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I.    -    ORGANISATION     GENERALE 

Extrait  delà  Constitution  de  1932. 

Art.    L9.  --  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  de  l'enseignement  s'exerce  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés» 
sans  préjudice  des  conditions  d'admission  et  des  droits  uni* 
versitaires  établis  par  la  loi. 

Art.  25.  —  Le  français  est  la  langue  officielle.  Son  emploi 
est  obligatoire  dans  les  services  publics. 


Art  79.  —  6e  alinéa:  Il  (le  Président  de  la  Républi- 
que )  ne  nomme  aux  emplois  et  fonctions  publiques  qu'en 
vertu  de  la  Gonstitution  ou  de  la  disposition  expresse  d'une 
loi  et  aux  conditions  qu'elle  prescrit. 

Art.  114.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification,  au- 
cune subvention,  aucune  allocation  quelconque,  à  la  charge 
du  trésor  public,  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une 
loi  proposée  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  115.  —  Le  cumul  des  fonctions  salariées  par  l'Etat 
est  formellement  interdit,  excepté  dans  l'enseignement 
secondaire  et  supérieur. 

Art.  122.  -  Les  couleurs  nationales  sont  le  bleu  et  le 
rouge  placés  horizontalement. 

Les  armes  de  la  République  sont  :  le  palmiste  surmonté 
du  bonnet  de  la  liberté,  orné  d'un  trophée  avec  la  légende  : 
"  L'Union  fait  la  Force.  " 

Art.  124.  -  Les  fêtes  nationales  sont  :  celle  de  l'Inde- 
jpendance  le  1er  Janvier,  celle  de  l'Agriculture  le  1er  Mai 
jet  celle  du  Drapeau,  le  18  Mai. 

Les  fêtes  légales  sont  déterminées  par  la  loi. 

/ 
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Art.  125.  —  Aucune  Soi,  aucun  arrêté  ou  règlement  ti'n^  ■ 
ministration  publique  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  et» 
publié  dans   la  forme  déterminée  par  la  loi, 
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Attributions  des  Départements  ministériels. 

La  Constitution  de  1932.  en  son  artcle  88, dispose  que  le  nombr 
des  Secrétaires  d'Etat  est  fixé  par  la  loi,  sans  que  ce  nombre  puiss^ 
être  inférieur  à  cinq. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  fixant  le  nombre  des  Secrétaires  d'Etat 
mais  la  loi  du  30  Mai  1924  a  fixé  le  nombre  des  Départements  mi 
nistériels  qui  sont  les  suivants  : 

Finances,    Commerce,    Instruction    publique,     Relations     exté 
rieures,  Justice,  Cultes,  Intérieur,  Travaux   publics   Agricultuie 
Travail   (10). 

Et  l'arrêté  du  10  Décembre  1924  a  déterminé  les  attribution 
respectives  de  ces  différents  Départements  ministériels. 

Nous  reproduisons  les  articles  concernant  les  Départements 
l'Agriculture,  du  Travail  et  de  l'Instruction  publique  : 

ARRÊTÉ  DU    10  DÉCEMBRE   1924, 

BORNO 

Président  de  la  Republique 

Art.  3.  —  Les  attributions    de  la  Secrétairerîe  d'Etat  tù- 
l'Agriculture   sont  : 

lo.—  L'exécution  des  lois  relatives  à  l'enseignement  agri- 
cole et  à  !a  direction  des  fermes  écoles,  stations  d'expé1- 
rimentation  et  écoles  centrales  et  départementales 
d'agriculture. 

2o.  -  La  police  sanitaire  en  vue  de  la  protection  des 
végétaux  at  des  animaux 

3o.  —  Le  contrôle  de  la  qualité  des  produits  agricoles. 

4o.  —  La  distribution  des  primes  à  l'agriculture  et  des 
récompenses  aux  cultivateurs. 

Art-  4.   -  Les  attributions  de  la  Secrétairerie  d'Etat   du 
Travail  sont  : 

lo.  -  L'étude   et   la  réalisation   des  conditions    les  plus 

propres  à  faciliter  le  travail  sous  toutes  ses  formes. 
2o.       L'étude,  la  préparation  et  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  'l'installation    et  au   fonctionnement  de  toutes 
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les  industries,  à  la  police  des  établissements  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux. 

3o.  —  L'exécution  de»  lois  relatives  à  l'enseignement 
professionnel  des  arts  et  métiers. 

4o.  -  L'exécution  des  lois  relatives  au  travail  des  ouvriers 
et  à  la  protection  du  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

ART'  5.  —  Les  attributions    de   la   Secrétairerie     d'Etat 
de  l'Instruction  publique  sont  : 

lo.  —  L'étude  et  la  préparation  de  tous  les  projets  rela* 
tifs  au  développement  de  l'Education  et  de  l'Instruc- 
tion  publique. 

2o.  -  La  haute  direction  de  tous  les  établissements  d'en- 
seignement publics  et  le  contrôle  des  établissements 
privés.  Le  soin  de  veiiler  au  fonctionnement  régulier 
de  l'Université  d'Haiti  selon  les  prescriptions  des  loia 
arrêtés  et  règlements. 

3o.  —  La  détermination  des  conditions  d'établissement 
des  écoles  primaires,  secondaires  et  supérieures,  et  la 
délivrance  des  licences  pour  la  fondation  des  écoles 
privées. 

4o.  -  L'élaboration  des  règlements  relatifs  aux  plans 
d'études,  programmes  et  méthodes  d'enseignement  et 
le  soin  de  veiller  à  leur  application  dans  les  écoles. 
Le  contrôle  de  l'enseignement  classique  donné  dans 
les  établissements  professionnels  et  agricoles. 

5o.  -  La  collation  des  grades  universitaires,  la  fixation 
de  la  date  des  examens  et  des  concours  tant  pour 
l'obtention  des  titres  prévus  par  la  loi  que  pour  l'attri* 
bution  des  bourses  La  formation  des  jurys  d'examens 
et  le  choix  des  sujets  de  composition. 

60.  —  L'application  des  peines  disciplinaires  et  la  distri- 
bution des  récompenses  prévues  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  membres  du  personnel  enseignant. 

Contresigné  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, de  l'Agriculture  et  du  Travail       Hermann  Héraux. 
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LOI  DU  5  JUILLET  1929 

ORGANISANT  LE  DEPARTEMENT  DE  L' INSTRUCTION  PUBLIQUE 

BORNO 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  55  de  la  Constitution  ; 

Considérant  qu'il  y  a  Heu  de  modifier  l'Administration 
générale  de  l'Instruction  publique  de  manière  à  assurer  les 
progrès  de  l'Enseignement  national  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 
Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté  la  loi  suivante  : 

Article  1er.  —  Le  Département  de  l'Instruction  publique, 
est  divisé  en  deux  services  : 

lo.  Le  Service  administratif  qui  centralise  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  du  Département  et  comprend  les 
sections  ci-après;  a)  La  Correspondance  générale,  b  )  la 
ComptaDilité,  c  )  les  Archives. 

2o.  Le  Service  pédagogique  qui  dirige  et  contrôle  l'Ensei* 
gnement  à  ses  afférents  degrés  et  comprend  les  sections 
suivantes  ;  a  )  Enseignement  (  Programmes,  plans  d'études, 
etc.,  b  )  Personnel  enseignant,  c  >  Examens  et  sanction  des 
études. 

Art.  2.  —  Le  Service  administratif  est  placé  sous  la  di- 
rection d'un  Chef'  de  division  auquel  est  adjoint  le  Chef 
de  bureau.  La  section  de  la  Correspondance  générale 
comprend  :  le  Chef  de  bureau  ayant  sous  *es  ordres  in  n  é- 
diats  trois  employés  rédacteurs  et  trois  dactylographes.  La 
section  de  Comptabilité  comprend  :  un  Comptable,  un 
Comptable-adjoint  et  un  dactylographe.  La  section  des 
Archives  comprend  :  un  Archiviste  et  un  Archiviste  adjoint. 

Art.  3.  Le  Service  pédagogique  est  placé  sous  la  direc- 
tion rie  trois  Directeurs  de  l'Enseignement.  Chaque  section 
'le  ce  service  demeure  sous  le  contrôle  direct  d'un  Direc- 
teur. Deux    employés  dactylographes  sont  attachés  à  cha 
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que  section  et  placés  sous  les  ordres  immédiats  d'un  Secré- 
taire général. 

Art.  4.  -Les  Sous  Inspectrices  des  Ecoles  de  Port-au- 
Prince  sont  attachées  à  la  Direction  générale  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Art.  5.  -  Il  sera,  par  Arrêté  ou  Règlement  du  Président 
de  la  République,  pourvu  à  la  détermination  des  attri- 
butions du  personnel  du  Département  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  loi  qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécutée  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Instruction  publique 
et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Promulguée  le  8  Juillet  1929  et  contresignée  des  Se- 
crétaires d'Etat  Ch.  Bouchereau  et  Jh.  Lanoue. 


ARRÊTE  DU  19  AOUT  1929 

DÉTERMINANT  LES  ATTRIBUTIONS  DU  PERSONNEL 
BORNO 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  la  loi  du  5  Juillet  1929  sur  l'organisation  du  Départe- 
ment de  l'Instruction  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  attributions 
du  personnel  des  deux  services  prévus  dans  cette  loi  ; 

Arrête: 

DU  SERVICE  ADMINISTRATIF 

Art.  1er.  Le  service  administratif  qui  comprend  troig  sec- 
tions :  Correspondance  générale,  Comptabilité  et  Archives 
est  placé  sous  les  ondres  du  Chef  de  division  qui  répartit 
le  travail  dans  chaque  section. 

Art.  2.  -  Le  Chef  de  division  contrôle  le  registre  de  poin- 
te et  exige  la  présence  de  tous  les  employés  aux  heures  ré- 
glementaires. Il    contrôle   le  travail  de  chaque    section  et 
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veille  à  ce  que  chacun  s'acquitte  convenablement  de  sa  tâ- 
che. Il  est  directement  responsable  de  l'exécution  des  or- 
dres du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction   publique. 

Il  s'occupe  de  la  préparation  du  Bulletin  officiel  du  Dé- 
partement. 

En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  Chef  de 
bureau. 

Art.  3.  Le  Chef  de  bureau  est  le  chef  de  la  section  de 
la  correspondance  générale.  Il  distribue  le  travail  à  tous,  les 
employés  de  cette  section  et  en  assure  la  parfaite  exécution. 

La  correspondance  préparée  est  remise  par  lui  au  Chef 
de  division  qui,  après  contrôle,  la  soumet  sans  retard  à  la 
signature  du  Secrétaire  d'Etat. 

Art.  4.  Le  Comptable  prépare  les  ordonnances  et  tient 
les  livres  de  comptabilité  du  Département.  11  est  tenu  d'a- 
voir un  registre  pour  y  consigner  les  inventaires  de  tout 
ce  que  possède  le  Département,  tant  dans  les  différentes 
écoles  delà  République  qu'au  Magasin  central  de  l'Etat. 

Il  doit  être  à  même  de  donner,  à  toute  réquisition  du  Se- 
crétaire d'Etat,  la  liste  détaillée  du  matériel  et  du  mobilier 
existant. 

Il  prépare  le  projet  de  budget  sur  les  indications  du  Secré- 
taire d'Etat  et  arrête  chaque  année  les  comptes  généraux 
du  Département. 

Art.  5  L'Archiviste  est  chargé  de  l'expédition  de  toutes 
les  lettres  du  Département.  Il  classe  toutes  celles  qui  arri- 
vent à  l'adresse  du  Département,  avec  les  copies  des  ré- 
ponses. 

Lorsqu'une  question  donne  lieu  à  une  correspondance 
importante,  il  doit  en  former  un  dossier. 

Art.  6.  Le  Chef  de  bureau,  le  Comptable  et  l'Archivis- 
te sont  tenus  de  signaler  au  Chef  de  division  la  moindre 
irrégularité  de  service,  chaque  employé  devant  avoir  une 
tâche  spéciale  dont  il  reste  responsable  vis  à  vis  de  son  su- 
périeur immédiat. 

DU  SERVICE  PÉDAGOGIQUE 

Art.  7.  Le  service  pédagogique  qui  comprend  trois  sec- 
tions :  sections  de  l'Enseignement,  section  des  Examens  et 
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section  du  Personnel  enseignant,  est  placé  sous  les  ordres 
des  trois  Directeurs  de  l'Enseignement. 

Chaque  section  est  sous  le  contrôle  direct  et  immé- 
diat d'un  Directeur. 

Le  Secrétaire  d'Etat  a  la  faculté  de  désigner  le  Directeur 
appelé  à  diriger  chaque  section. 

Art.  8.  La  section  de  l'Enseignement  surveillera  l'appli- 
cation des  programme?  officiels  dans  les  écoles  ;  dressera 
chaque  année,  les  plans  d'études  correspondants  ;  arrêtera 
la  liste  des  ouvrages  classiques  à  admettre  dans  les  écoles 
nationales,  préparera  régulièrement  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  les  instructions  et  dirtetiont  pédagogiques  néces- 
saires à  assurer  l'application  uniforme  des   programmes. 

Elle  annotera  tous  les  rapports  des  Inspecteurs  des  écoles 
et  des  membres  des  Commissions  scolaires  et  soumettra  au 
Secrétaire  d'Etat  le  résumé  des  observations  recueillies 
qu'elle    accompagnera  de  toutes    suggestions  utiles. 

Art-  9.—  La  section  des  Examens  s'occupera  de  toutes  les 
questions  relatives  aux  examens  :  choix  des  sujets  de 
composition,  formation  des  jurys,  fixation  des  sessions 
ordinaires  et  extraordinaires,  contrôle  des  dossiers  des  can- 
didats et  des  procès  verbaux  d'examens. 

Elle  tiendra  un  livre  d'enregistrement  de  tous  les  certi- 
ficats d'études  et  diplômes  de  l'Université. 

Elle  s'occupera    de  Papplieation  des  dispositions  légales 
concernant  l'obligation  scolaire,   et  centralisera  tous    ren 
seignements    y  relatifs.  Elle  aura  un  registre   spécial   de 
statistique, avec  le  chiffre  des  enfants* fréquentant  les  écoles 
publiques  ou  privées  et  la  présence  moyenne 

Ces  statistiques  seront  publiées  chaque  année. 

Art.  10  -  La  section  du  personnel  enseignant  tiendra 
à  jour  la  liste  des  membres  du  personnel  des  écoles  pu- 
bliques et  préparera  pour  chacun  d'eux  une  fiche  com 
portant  l'âge,  le  nombre  d'années  de  service,  le  titre  uni- 
versitaire, les  postes  occupés  et  tous  renseignements  utiles 
sur  la    valeur  et  la  conduite  de  l'Instituteur. 

Elle  tiendra  trois  registres  distincts  :  de  promotion  pour 
l'avancement     f~'|?7irpri*'S'trprrpr!t    des    commissions  et  des 
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lettres  de  service  et  d'examen  des  demandes  de  pension  de 
retraite. 

Art.  11.  -    Indépendamment  des    attributions   ci  dea 
qui  constituent  le  service  permanent  de  la  Direction   ^né- 
raie  de  l'Enseignement,  I  taire  d'Etat  p 

sulter    le  service  pédagogique    sur  tout»  questions 

ayant  traita  l'Instruction  publique  La  Direction  générale 
travaillera  sous  la  présidence  du  membre  le  plus  ancien 
et  transmettra  son  rapport  motivé  au  Se'crétrire  d'Etat 
Elle  donnera  son  avis  ^  ment  but  les  plans  a< 

truction  de  maisons  d'école,    sur  l'application  des    p< 
disciplinaires  contre   un   membre  du   corps 
du   corps  surveillant,  après  avoir  admis  l'incul| 
ter  sa  défense,  soit  par  lettre,  soit  de  vi  Elle  < 

minérales  livres  d'auteurs  nationaux  desl 
et  soumis  à  l'approbation  «lu  Département  et  en   adressera 
rapport  au    Secrétaire  d'Etat. 

Elle  préparera  ou  examinera  tout  projet   .le  loi  sur  l'Ins- 
truction publique. 

Art.  12.  —  Chaque  Directeur  d'Enseignement  a   le   droit 
de  visiter  toute  école  publique  ou    priv<  s  le  lut   de 

contrôler,  si  besoin  est,  un  rapport  le  l'Inspecteur  lies 
écoles.  Il  peut  être  délégué  aux  fins  d'enquêter,  dans  n'im- 
porte quelle  circonscription  scolaire,  sur  tous  les  faits 
signalés  à  l'attention  du  Secrétaire  d'Etat. 

Il  lui  sera  alloué  dans  ce  cas  les  frais  de  tournée  et  de 
déplacement  conformément   aux  règlements 

Art.  13.   —  Le  présent  Arrêté  abroge  tout  arrêté  ou  dis 
positions  d'arrêté  qui   lui    sont  contraires  et  sera  exécuté 
à    la  diligence  du   Secrétaire  d'Etat  de   l'Instruction  pu- 
blique. 

Contresigné  par  le  Secrétaire  d'Etat  Ch.  Bouchereau. 
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LOI   DU  16  JUILLET   1929 

MODIFIANT  LF   CADRE    ET  LES  APPOINTEMENTS 
DU     PERSONNEL 

BORNO 

PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE 

Extratl  du    tableau   faisant  suite  à  l'art,   ht 
DÉPARTEMENT  DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 
PERSONNEL  DE    LA  SECRET  \i  K;  RIE  D'ETAT 
SERVICE   ADMINISTRATIF 

1  chef  de  division G.  650.00 

1  chef  de  bureau 450.00 

3  employés  rédacteurs  à  G.  160.00 ....  480.00 

3  dactylographes  à  G.  120.00 360.00 

1  comptable 325.00 

l  comptable-adjoint 200.00 

1  dactylographe 120.u<> 

1  archiviste 120.00 

1  archiviste-adjoint 100.00 

2  garçons  à  G.  30.00 60.00 

1  huissier 65.00 

SERVICE  PÉDAGOGIQUE 

3  Dteurs  de  l'Ens.  à  G.  500.00 1500.00 

1  secrétaire  général 240.00 

3     emoloyés  à  G.  100   300.00 

3    employés  à  G.    75 225.00 

2  sous-insp.  de  tvaux  manuels  à  G.  150.  .300.00 

5.495.00 

Promulguée  le   16  août  1929  et  contresignée  des  Secré- 
taires d'Etat  Ch.  Bouchereau  et  Jh.  Lanoue. 
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LOI  DU  4  AOUT   1920 

SUR       L'UNIVERSITÉ       D'HAÏTI 

DARTIGUENAVE 

PRÉSIDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  55  de  la  Constitution  ; 

Vu   la  loi  du  18  Octobre  1901  sur  l'Instruction  publiqi 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de   l'Instruction 

publique, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  !  é  : 

Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté    la  loi   suivanl 

Art.  1er.  —  L'Université  d'Haiti    i  stituée  par  les 

fonctionnaires  de  l'Instruction  publique,  U  s  ins|  <.  eu  ui . 
professeurs  et  maîtres  de  l'Enseignement,   les  élèves    des 
écoles. 

Elle  peut,  avec  l'approbation  du  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat,  acquérir,  vendre,  accepter  des  dons  et  legs,  pour 
le  service  de  l'Instruction  publique,  ester  en  justice, 
contracter  avec  les  particuliers  et  faire  tous  autres  actes 
d'administration. 

Art.  2  —  L'Université  est  placée  sous  la  haute  direction 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique,  qui  la  re- 
présente de  droit  dans  toutes  les  circonstances  et  qui 
prend  le  titre  de  Chef  de  l'Université  d'Haiti. 

Elle  est  administrée,  au  point  de  vue  les  biens  et  droits 
qu'elle  peut  posséder,  acquérir  ou  céder,  par  une  commis- 
sion composée  des  insoecteurs  généraux  (1)  de  l'Instruc- 
tion publique  et  du  chef  de  division  du  Département  de 
l'Instruction  publique. 

Cette  commission  est  responsable  de  sa  gestion  vis-à-vis 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  en  doit 
rendre  compte,  chaque  année,  au  Conseil  national  de  l'Uni- 
versité, dont  il  sera  question  à  l'article  8. 

Art.  3.  —  Les  ressources  de  l'Université  se  composent  : 

lo.  —  des  droits  et  amendes  qui  lui  sont  attribués  par  les 
lois  ; 
2o.  -  des  dons  qui   lui  sont  faits  ; 

(1)  Les  Inspecteurs  généraux  ont  été  remplacés  par  des  Directeurs 
de  l'Enseignement 
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3o.—  des  revenus  des   biens  à  elle  donnés   ou    légués  ; 
4o.—  de  toutes    autres  recettes    qui  peuvent  lui    être 
affectées  ; 

Art.  4.  —  Après  prélèvement  des  frais  de  recouvrement, 
de  comptabilité  et  de  sessions  du  Conseil  national,  les 
fonds  de  l'Université  sont  versés  dans  une  caisse  spéciale, 
tenue  sous  sa  responsabilité  personnelle,  par  le  Payeur  du 
Département  de  l'Instruction  publique,  pour  être  emplo- 
yés par  la  Commission  d'administration,  avec  l'approbation 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  : 

lo,  —  à  accorder  des  encouragements  aux  professeurs  et 
maîtres  méritants  ; 

2o.  —  à  récompenser  les  auteurs  d'ouvrages  utiles  à  la 
jeunesse  ; 

3o.  -  à  fonder  ou  à  compléter  les  bibliothèques  et  labo- 
ratoires des  écoles  ; 

4o  -  à  créer  des  chaires  utiles  dans:  le?  établissements 
d'enseignement  secondaire  ou    supérieur. 

5o.--  à  attribuer,  au  concours,  des  bourses  de  voyage  aux 
étudiants  et,  à  encourager,  de  toutes  manières,  le  développe- 
ment de  l'instruction  publique. 

Art:  5.  -  L'Université  appliquera  aux  divers  objets  énu- 
mérés  à  l'article  précédent,  les  libéralités  qu'elle  aura 
reçues,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  expressément  indiqué 
l'emploi  qui  doit  en  être  fait. 

Art.  »  -  L?s  lycées  nationaux  et  les  écoles  publiques 
d'enseignement  supérieur  sont  autorisés  à  recevoir  et  à 
employer  avec  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction publique,  les  dons  et  legs  qui  peuvent  leur  être 
faits. 

Le  conseil  des  professeurs  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments est  érigé,  sous  la  présidence  du  directeur,  en  com- 
mission d'administration  II  est  responsable  vis-à-vis  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  de  la  gestion 
des  biens  de  l'école. 

Aucun  acte  affectant  les  intérêts  matériels  de  ces  éta- 
blissements ne  peut  être  fait  sans  l'approbation  du  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Instruction  publique. 
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Le  directeur  de  chacun  de  ces  établissements  le  repré~ 
sente  dans  tous  les  cas. 

Art.  7.—  Les  caisses  des  écoles,  instituées  en  vertu  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  5  Août  191lJ,  .sont  obligatoires  dans 
les  Communes.  Elles  sont  autorisées  à  recevoir  les  dont;  et 
legs  qui  leur  sont  faits  pour  faciliter  la  fréquentation  des 
classes  :  soit  par  des  secours  aux  élevés  indigents  et  peu 
aisés  sous  forme  de  livres,  de  fournitures  classiques,  vête 
ments,  nourriture  ,  outils,  matières  premières,  soit  }  ai  des 
encouragements  aux  maîtres  sous  forme  de  traitements, 
indemnités  de  vie  chère,  etc.. 

Art.  8.  -  Il  est  créé  auprès  du  Département  de  l'Instruc- 
tion publique,  sous  la  présidence  du  Secrétaire  d'Etat  île 
l'Instruction  publique,  un  Conseil  national  de  l'Université 
d'Haiti,  composé  : 

lo.-  de  l'Archevêque  de   Port  au-Prince  ; 

2o.  —  du  Président  du  Tribunal  de  Cassation  ; 

3o— .  du  Président  du  Jury   Médical  centrai  ; 

4o.  -  d'un  Ingénieur  agronome,  délégué  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Agriculture  , 

5o.  —  d'un  Ingénieur  civil,    délégué    par    le    Secrétaire 
d'Etat  des  Travaux  publics  ; 

6o.  -   d'un  délégué  des  Missions  protestantes  ; 

7o.—  d'un  délégué  du  Conseil  d'Administration  de  l'Ecole 
des  Sciences  Appliquées  ; 

8o.--  de  2  délégués  de  l'enseignement  supérieur  public  ; 

9o.  -  de  2  délégués  de  l'enseignement  secondaire  public  ; 

lOo.  -  de  deux  délégués  de  l'enseignement  secondaire  con- 
gréganiste  ; 

llo.— d'un  délégué  de  l'enseignement  secondaire   libre; 

12o.  —  d'un  délégué  de  l'enseignement  normal  ; 

13o.—  de  deux  délégués  de  l'enseignement  professionnel  ; 

14o.  -  de  deux  délégués  de  l'enseignement  primaire  ; 

15o.—  de  cinq  membres  représentant  respectivement  les 
lettres,  les  arts, les  sciences,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, et  nommés  par  Arrêté  du  Président  de  la  Repu- 
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blique,  sur  la  présentation  du  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  publique. 

Les  Inspecteurs  généraux  et  le  chef  de  division  du  Dé- 
partement de  l'Instruction  publique  sont  membres  de  droit 
<lu  Conseil  national  et  en  constituent  la  section  perma- 
nente. 

Les  fonctions  des  membres  délégués  et  de  ceux  dont  il 
est  q  lestion  au  numéro  15  durent  trois  ans. 

Les  fonctions  de  membres  du  Conseil  national  de  l'Uni- 
versité sont  honorifiques. 

Art.  9.  -  Le  Conseil  national  de  l'Université  d'Haiti 
délibère  sur  toutes  les  questions  générales  qui  intéressent 
l'instruction   publique   en  Haiti. 

Il  se  réunit  obligatoirement  deux  fois  par  an,  en  Mars 
et  en  Octobre. 

Il  peut  être  convoqué  à  l'extraordinaire  par  le  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Instruction   publique. 

L'avis  de  convocation,  qui  sera  envoyé  aux  membres  du 
Conseil,  au  moins  huit  jours  avant  la  date  de  la  séance 
inaugurale  de  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire, 
comportera  le  programme  des  travaux  préalablement 
établi  par  la  section  permanente. 

Le  Conseil  prend  connaissance  àjla  session  d'Octobre  du 
rapoort  de  la  commission  d'administration  de  l'Université 
et  arrête  les  dispositions    nécessaires. 

Art.  10.—  Il  est  créé,  dans  chacune  des  villes  suivantes: 
Cap  Haitien,  Port  de  Paix,  Gonaives,  Saint-Marc,  Petit- 
G)âve,  Ansaà-Veau,  Jérémie,  Cayes,  Aquin,  Jacmel,  un 
onseil  régional  de  l'Université  d'Haiti  composé  : 

lo.  —  du  préfet  ; 

2o.  —  du  Chef  du  Diocèse  ou  du  Curé  de  la  Paroisse  ; 

3o.  -  du   Doyen   du  Tribunal  de  1ère  Instance  ; 

4o.—  du  Président  du  Jury  Médical  ;  (1) 

5o.  —  d'un  délégué  des  Missions  protestantes  ; 

6o.  -  d'un  représentant  des  écoles  supérieures  publiques, 
s'il  en  existe  ; 


(1)  Le  Jury   Médical  est  remplacé    par    le    Service    National 
d'Hygiène. 
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7o.—  d'un  délégué  des  écoles  supérieures    privées,  s'il  en 
existe; 
80.  d'un  représentant  des  écoles  secondaires  libres,   s'il 

en  existe  ;  ,.. 

9o.  -    d'un  délégué  des  écoles  secondaires    Iidhs,    s  il  tn 

existe  ; 
10.—    de  deux  représentants  de  l'enstignentnt  prinaiie; 

11.—.     de  trois  membres    choisis  parmi  les  commerçants, 
industriels,  ingénieurs,  hommes  de  science,    artistes,  rési 
dant  dans  la  région. 

Le  conseil  régional  est  présidé  par  le  Préfet  et  sa  ju- 
ridiction s'exerce  sur  toute  l'étendue  de  la  circonscription 
préfectorale. 

L'Inspecteur  deè  écoles,  le  Magistrat  communal  du 
chef-lieu  et  le  le  président  du  jury  Médical  constituent  la 
section  permanente  du  conseil  régional. 

Les  membres  mentionnés  aux  Nos  6,  8,  10  et  11  sont 
désignés  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Les  fonctions  de    membres  du  conseil  régional  sont  hono 
rifiques.  Elles  durent  trois  ans  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
membres  de  droit. 

Art.  11.  —  Le  conseil  régional  délibère  et  donne  son  avis 
sur  toutes  les  questions  intéressant' l'instructon  publique 
dan?  la  circonscription,  notamment  sur  la  demande  de 
création  d'écoles  faite  par  les  commissions  locales.  Il  se 
réunit  obligatoirement  deux  fois  l'an,  en  Février  et  Juin. 
Il  peut  être  convoqué  à  l'extraordinaire  par  le  Préfet, 
lorsque  le  cas  le  requiert. 

La  section  permanente  prépare  le  programme  de  chaque 
session . 

A.  l'issue  de  la  session,  un  rapport  sur  les  travaux  du 
Conseil,  est  adressé  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique  par  les  soins  de  l'Inspecteur  des  écoles  faisant 
fonction  de  secrétaire. 

ART.  12.  -  Les  commissions  locales  de  surveillance  sco- 
laire, établies  dans  les  communes  par  la  loi  du  24  Septem- 
bre 1884,  et  l'Arrêté  du  18  Décembre  1918,  gardent  leur 
organisation  actuelle  en  remplissant  le  rôle  de  Conseils 
locaux   de  l'Université  d'Haiti.   Elles  se  réunissent  obliga- 
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toirement  tous  les  mois  et  adressent  à  l'Inspecteur  des 
écoles,  à  l'i  chacune  de  leurs  séances,   un  rapport 

qui  devra  être  Dran^  nis  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion publique,  après  avoir  été  communiqué  à  la  section 
per  nanente  du  conseil   régional. 

Art.  13.  —  Les  me  nbres   ou  Conseil  national,    des  con- 
seils régionaux   et   locaux  ont  droit  de  visite,  les  premiers 
lans   les  écoles  établies  surtout   le  territoire   de   la  Répu- 
blique,les  autres  dans    les  écoles  existant  dans  l'étendue 
de  leurs  circonscriptions  respectives. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  doit  en  aucune  façon  empiéter 

sur   les  attributions    des   inspecteurs  des  écoles,    la  visite 

Lit  si  nple  nent  consistera  constater   l'état  des  lieux  et 

la  situation  matérielle  des  établissements  publics  ou  privés. 

Art  U.  -v-  Outre  le  droit  de  visite  reconnu  aux  membres 
i  i  jiu  locaux,  chaque  commission  locale  de  surveil- 
lance devra,  chaque  mois,  déléguer  l'un  de  ses  membres 
à  l'inspection  des  écoles  de  sa  commune. 

Le  rapport  présenté  par  lui  à  la  commission  sera  trans- 
mis ai  Secrétaire  d'Stat  de  l'Instruction  publique  par  l'in- 
termédiaire de  l'Inspecteur  des  écoles. 

Art.  15.  —  Il  est  créé  une  fête  de  l'Université  d'Haiti, 
dont  la  célébration  aura  lieu  chaque  année,  au  18  Mai,  date 
anniversaire  de  la  création  du  Drapeau  Haitien. 

Art.  16.  —  Un  arrêté  du  Président  de  la  République 
réglera  les  détails  d'application  de  la  présente  loi,  notam- 
ment le  mode  de  fonctionnement  des  conseils  de  l'Univer- 
sité et  le  mode  d'élection  de  leurs  membres  délégués. 

Art.   17.  —  La  présente  loi  abroge  toutes   lois  ou  dispo 
sitions  de  loi  qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécutée  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de   l'Instruction  publique. 

Promulguée  le  10  Décembre  1920  et  contresignée  par 
le  Secrétaire  d'Etat   Dantès  Bellegarde. 
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ARRETE  DU  26  DECEMBRE    1921 

SUR  L'UNIVERSITÉ  D'HAÏTI 

DARTIGUENAVE 

PRESIDENT  DE  LA  REPUBLU 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  4  Août  ÎH'JU  sur   l'organisation 

de  l'Université  d'Haïti  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1921  sur  l'utilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  du   Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu 

blique  ; 

ARRET 

Art.  1er,  —  Les  membres  délégués  de  l'enseignement 
public  et  de  l'enseignement  libre  au  Conseil  national  de 
I l'Université  d'Haiti  et  au  Conseil  régional  Bont  choisi.--  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  volants  par  U  e  men  DM  B 
du   personnel  enseignant  des  établisse  de  chacun  dis 

degrés  d'enseignement. 

Les  élections  sont  faites  par  les  soins  et  sous  la  prési 
dence  de  l'inspection  scolaire. 

Ces  élections  auront  lieu  un  mois  avant  l'échéance  du 
mandat  du  Conseil  national  de  l'Université  et  de  chacun 
des  dix  conseils  régionaux  de  la  province. 

Art.  2.  —  Le  comptable  payeur  au  Département  de  l'Ins- 
truction Publique,  gardien  des  tonds  du  Conseil  national 
de  l'Université,  soumettra  tous  les  trois  mois  à  lasecta  i 
permanente  de  l'Université  le  compte  provenant 
des  ressources  générales  et  des  dépenses  de  l'Université, 
conformément  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  4  août 
1920. 

Le  comptable-payeur  est  responsable  des  fonds  recouvrés 
et  encaissés. 

Un  rapport  général  dressé  par  ses  soins  et  remis  au 
conseil  permanent,  sera  soumis  à  la  session  d'Octobre  de 
chaque  année  au  Conseil  national  de  l'Université. 

Art.  3.  -  Les  récompenses  à  accorder  aux  membres  du 
Corps   Enseignant,  aux  auteurs  d'ouvrages  utilesà  la  jeu-l 
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nesse  et  les  encouragements  aux  biblioll  tt   laboîa- 

toires  des  écoles,  les  chaires  utiles  à  créer  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  . eu r  et  d'enseignement  se- 
condaire et  le-  bourses  de  voyaj  étudiants  à  attribuer 
au  concours  sont  dans  les  attributions  de  la  section  per- 
manente de  l'Université. 

Ces  récompenses  et  autres  encouragements  seront  l'objet 
d'une  enquête  sérieuse  et  entourées  de  tous  Bes  soins.  Elle 
eu  fera  ra  >port  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

Art.  4.  -  Les  droits  fixés  pour  la  remisedes  diplômes 
le   lutteur  en   né locine.de   iharmacien,  de  sag'e  femme  et 

de  li  •  •  i  m  -'.  en   Iroitet  des  c  :ats  d'étude*  secondaires 

s  •    »  ît  v  »r*  h  I  ri-;  I  i  caisse  de  l'Université. 

Art.  5.  -  Les  décisions  de  la  Commission  d'administra- 
tion de  l'Université  doivent  être  prises  par  au  moins  trois 
membres. 

Art.  6.  —  Les  Conseils  régionaux  peuvent  délibérer  avec 
la  présence  au  moins  de  la  majorité  absolue  de  leurs 
membres. 

Art.  7.  —  Il  est  tenu  procès-verOal  des  délibérations  du 
Conseil  national  de  l'Université,  de  la  Section  permanente 
et  des  Conseils  régionaux. 

Art.  8.  -  Les  professeurs  titulaires  de  chacun  des  Lycées 
nationaux  et  des  écoles  publiques  d'enseignement  supé- 
rieur forment  le  Conseil  de  l'établissement  sous  la  pré- 
sidence du  directeur. 

Art.  9.  -  En  tant  que  personne  civile,  ces  divers  établis- 
se nents  publics  peuvent  acquérir  et  posséder  des  biens 
meubles  et  immeubles,  accepter  des  dons,  legs  et  subven- 
tions, administrer,  aliéner,  emprunter,  passer  des  baux, 
consentir  hypothèque,  toucher  des  revenus,  transiger  et 
plaider  en  justice  comme  demandeurs  et  comme  défen- 
deurs, le  tout  avec  l'autorisation  du  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  publique. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  délibère  sur  l'acceptation  des  dons 
legs  et  subventions,  sur  leur  emploi,    sur    l'exercice  des 
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actions  judiciaires  et  d'une  manière  générale,  sur  toutes 
les  questions  intéressant  l'établissement. 

Art.  IL  —  Les  revenus  et  produits  des  dons,  legs  et  sub- 
ventions, ainsi  que  toutes  les  ressources  propres  de  l'école 
seront  employés  dans  l'intérêt  exclusif  de  celle-ci. 

Si  les  libéralités  sont  faites  sous  affectations  détermi- 
nées, l'emploi  en  sera  réglé  par  le  conseil  des  professeurs. 

Art.  12.--  La  gestion  des  intérêts  matériels  des  personnes 
morales  ci- dessus  visées  se  fera  par  le  Conseil  des  pro 
fesseurs,  agissant  comme  Conseil  d'administration,  res- 
ponsable vis-à-vis  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique,  dont  l'approbation  sera  requise  pour  tout  acte 
affectant  ces  intérêts  matériels. 

Art.  13.  —  Le  directeur  exécute  les  décisions  du  Conseil 
qu'il  convoque  aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile  ;  il  repré- 
sente l'établissement  pour  tous  les  actes  autorisés  par  le 
Conseil. 

Art.  14.  —  Le  Directeur  est  tenu  de  convoquer  le  Con- 
seil sur  la  demande  écrite  du  tiers  des  professeurs. 

Art  15.  —  Le  Conseil  nomme  son  secrétaire  qu'il  peut 
choisir  en  dehors  des  professeurs  titulaires  et  fait  tous 
règlements  intérieurs  jugés  nécessaires, 

Art.  16.  —  Il  est  tenu  procès  verbal  des  délibérations 
du  Conseil  sur  un  registre  côté  et  paraphé  par  le  Directeur. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  peut  tou- 
jours requérir  communication  et  copie  des  procès-verbaux. 

Art.  17.  —  Le  présent  arrêté  abroge  toutes  dispositions 
d'arrêtés  ou  de  règlements  qui  lui  sont  contraires. 

Il   sera  exécuté  à    la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de 
(ruction  publique. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  F.  Hibbert. 


II.  -  LOIS  FONDAMENTALES 


LOI  DU  18  OCTOBRE  1901 

SUR  l'instruction  publique 
TIRESIAS  AUGUSTIN    SIMON  SAM 

PRÉSIDENT  D'HAÏTI. 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution  ; 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire   d'Etat  de  l'Instruction 
publique. 
Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Et&t, 

A    PROPOSÉ 
Et  le  Corps  Législatif  a  rendu  la  loi  suivante  : 

CHAPITRE.  I 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

Art.  1er.  —  L'enseignement  public  est  libre  en  Haitï. 

Il  est  placé  sous  la  haute  direction  du  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Instruction  publique. 

Art.  2,  —  Les  écoles  sont  publiques,  communales  ou 
privées. 

Art.  3,  —  La  jeunesse  des  écoles,  la  généralité  des  ins- 
tituteurs, le  corpa  des  Inspecteurs  constituent  l'Univer- 
sité d'Haiti. 

Art.  4.  —  La  jeunesse  des  écoles  et  les  membres  du 
Corps  universitaire  sont  exempts  de  tout  service  militaire. 

Art.  5.  —  L'Université  peut  recevoir  toutes  donations 
et  offrandes.  Si  la  libéralité  est  de  quelque  importance, 
celui  qui  l'aura  faite  recevra  le  titre  de  membre  honoraire 
de  l'Université. 

Art.  6.  —L'Université  a  sa  caisse  particulière  ;  toutes 
les  sommes  perçues  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
reversées  dans  la  caisse  de  l'Université  qui  sera  tenue  par 
le  payeur  au  Département  de  l'Instruction  publique, 

Art.  7.— Modifié  par  l'art.  4    de   la  loi  du  4  août  1920. 

CHAPITRE  II. 
Des  INSTITUTEURS 
Art.  8.  —  Modifié  par  les  art.  21  et  22  de  la  loi  du  3  Septembre 
1912  et  par  les  art.   1,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  28  Juillet  1919. 
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CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  DES   ÉCOLES 

ART.   2.  —  Les    écoles   doivent    être   établies   dan3   eFes 
emplacements  sains  et  dans  des  maisons  bien  aérées. 
La  plus  grande  propreté  doit  y   régner. 

ART.  10.  -    Nulle  école,   excepté  les  écoles    maternelles., 
ne  peut  recevoir  aux  mêmes  heures  les  enfants  des  deu 
sexes. 

Art-  II.—  Modifié  par  l'art.  9  de  Fa  loi  du  3  Septembre  1912. 

Art.  12-  —  Modifié  par  l'art.  62  de  ia  loi  du  3  Septembre  1912. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES 

Art.  13.  —  Les  écoles  publiques    sont  fondées  et  entre 
tenues  par  d'Etat  qui  leur  affecte  un  local  et  un  matérie. 
convenables  et  en  salarie  le  personnel.  Elles  se  subdivisent 
en  écoles  urbaines  et  en  écoles  rurales. 

Art.  14.—  Un  règlement  fixera  le  maximum  du  nombre 
des  élèves  que  doit  recevoir  chaque  école  3e  l'Etat. 

Art.  15.—  Modifié  par  Kart.  38  de  la  loi  du  3  Septembre  1912. 

Art.  16.  -  Modifié  par  la  loi  du  3  Septembre  1912. 

Art.  17.  Tout  élève  d'une  insubordination  habituelle  sera 
rayé  du  tableau  des  élèves  de  l'établissement  auquel  i? 
appartient. 

En  cas  de  faute  grave  ou  d'immoralité,  il  sera  en  outre- 
exclu  de  toute  autre  école  publique,  et  les  garçons  internés 
de  force  à  la  Maison  Centrale, 

Art.  18.  —  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  direc- 
teur de  l'école  à  laquelle  appartient  l'enfant  fera  son  rap- 
port à  l'Inspection  scolaire  et  celle-ci  portera  l'affaire  par 
devant  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

CHAPITRE  V. 

SECTION   PREMIÈRE 
DE  L'ENSEIONEMEMT    PRIMAIRE.  —  DES    ÉCOLES  URBAINES. 

ART.  19.  -  L'enseignement  primaire  est  divisé  en  ensei' 
gnement  primaire  élémentaire  et  en  enseignement  primaire 
supérieur. 
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k~RT.  20.—  Des  plans  d'études  et  des  règlements  particul- 
iers détermineront  les  ouvrages  classiques,  les  méthodes 
'.renseignement,  le  système  de  discipline  et  la  durée 
d'heures  qui  doivent  être  suivis  dans  les  écoles  primaires 
urbaines. 

Art.  21.  —  L'instruction   des    écoles  publiques  est  gra- 
tuite. 
ArL  22.  —  Modifié  par  l'art.  49  de  la  loi  du  3  Septembre  1912. 

Art.  23.  —  Les  cartes  d'admission  aux  écoles  publiques 
urbaines  sont  délivrées  par  l'Inspection  scolaire. 

Art.  24.  —  Des  écoles  primaires  professionnelles  seront 
créées  dans  les  principales  villes  de  la  République. 

Art.  25.  —  Modifié  par  l'art,  9  de  la  loi  dm  28  Juillet  WI& 

SECTION   Iï 
DE    L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Art.  2$.  —  L'enseignement  secondaire  de  garçons  est 
divisé  en  enseignement  secondaire  classique  et  en>ensei- 
gnement  secondaire  moderne. 

Art.  27.— -  L'enseignement  secondaire  classique  et  l'en- 
seignement se  ^ondaire  moderne  sont  donnés  dans  les  lycées 
et  les  collèges. 

DES   LYCÉES 

Art.  28.  —  Il  sera  établi  un  lycée  dans  les  villes  de  la 
République  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Art.  29.  -  Pour  être  reçu  en  qualité  d'externe  de  l'Etat 
dans  un  lycée,  il  faut  être  pourvu  d'une  carte  d'admission 
délivrée  par  l'Inspection  scolaire. 

Art.  30.—  Le  personnel  de  'chaque  lycée  se  compose, 
outre  les  directeurs  et  les  censeurs,  du  nombre  des  pro- 
fesseurs, maîtres  d'études,  répétiteurs  et  autres  employés 
d'administration  déterminés  par  les  règlements. 

Art.  31.-  Des  plans  d'études  et  des  règlements  parti- 
culiers détermineront  les  ouvrages  classiques,  les  méthodes 
d'enseignement  et  le  système  de  discipline  qui  doivent  être 
suivis  dans  les  lycées  de  la  République. 
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Des  Ecoles  de  jeunes  filles 

Art.  32.  11  y  aura  une  ou  plusieurs  écoles  primaires  de 
demoiselles  dans  chaque  ville  de  la  République.  Il  y  aura 
en  outre  une  école  d'enseignement  secondaire  de  jeunes 
filles  dans  chaque  chef- lieu  de  Département. 

Des  établissements  du  même  degré  d'enseignement  pour- 
ront être  institués  dans  les  villes  où  le  Gouvernement  en 
reconnaîtra  la  nécessité. 

.   Les  plans  d'études  et  programmes  pour  ces  écoles  sont 
fixés  par  un  arrêté. 

section  iii 
Ecoles  rurales. 

Art.  33,—  Modifié  pat  V art.  11  de  la  loi  du  5  Août  1919. 

section  iv 

Sanction  des  études. 

ART.  34.  Indépendamment  des  visites  du  personnel 
préposé  à  la  surveillance  des  écoles,  il  y  aura,  à  la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  des  examens  de  passage  dans  toutes 
les  classes. 

A  la  fin  de  la  dernière  année,  les  élèves  subiront  un  exa* 
men  spécial  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  primai- 
res et  du  certificat  d'études  secondaires  classiques  ou  mo- 
dernes. 

Cet  examen  sera  fait  par  un  jury  spécial  nommé  par  le 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique,  en  présence 
et  sous  le  contrôle  de  l'Inspection  scolaire  de  la  circons- 
cription. 

Enseignement  supérieur  et  Ecole  de  Peinture 

Art.  35.  —  Les  écoles  de  Médecine  et  de  Pharmacie,  de 
Droit,  de  Peinture  et  toutes  autres  écoles  d'enseigne- 
ment supérieur  fonctionnent  d'après  des  lois  spéciales. 

Art.  36  -  Il  sera  fondé  à  la  Capitale,  aux  frais  de  l'Etat, 
une  Ecole  normale  de  garçons  et  une  Ecole  normale  de 
jeunes  filles. 
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Etablissements  privés 


Art.  37.-  .  Nul  ne  pourra  fonder  un  établissement  privé 
d'enseignement  supérieur,  secondaire  ou  primaire  s'il  n'a 
préalablement  obtenu  une  licence  du  Secrétaire  d'Etat  de 
i'Instruction  publique. 

Art.  38.— Les  établissements  privés  d'enseignement  su- 
périeur, d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement  pri- 
maire sont  à  la  charge  de  ceux  qui  les  instituent. 

Ils  doivent  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présent* 
loi  qui  leur  sont  applicables. 

Art.  39.  -  Les  programmes  d'enseignement  s'appliquent 
uniformément  à  tous  les  établissements  publics  ou  privés 
de  la  République, 

Art.  40.—  La  présente  loi  abroge  toute  loi  ou  disposi- 
tions de  loi  qui  lui  sont  contraires,  notamment  celle  du  30 
Novembre  1860.  Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Promulguée  le  29  Octobre  1901  et  contresignée  du  Se- 
crétaire d'Etat  G.  Gedéon. 


LOI  DU  18  OCTOBRE  1901. 

SUR  LA  GRATUITÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC 

TIRÈSIAS  AUGUSTIN  SIMON  SAM 

PRÉSIDENT  D'HAÏTI 

C  msidérant  que  l'article  24  de  la  Constitution  consacre 
la  gratuité  de  l'enseignement  public  à  ses  divers  degrés  ; 

Qu'il  importe  de  faire  l'application  de  ce  principe  dans 
une  loi  appropriée  aux  besoins  et  aux  nécessités  actuels  ; 

Qj'une  pareille  loi  est  l'accompagnement  nécessaire  de 
celle  qui  rend  l'instruction  primaire  obligatoire  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  proposé  : 
Et  le  Corps  Législatif  e  rendu  la  loi  suivante  : 
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Art.  1er.  Les  dépenses  de  l'enseignement  public  à  tous 
les  degrés  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Cependant  les  communes  dont  les  finances  sont  prospè- 
res sont  tenues,  sur  la  demande  du  Secrétaire  .  d'Etat  de 
l'Instruction  publique,  d'établir  et  d'entretenir  à  leurs 
frais,  dans  leur  étendue,  au  moins  une  école  primaire  de 
garçons  et  une  de  filles. 

Elles  pourront  aussi  instituer  des  bourses  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  public  ou  privé  en 
faveur  des  jeunes  gens  porteurs  du  certificat  d'études  pri- 
maires, qu'elles  choisiront  elles  mêmes.  Elles  sont,  en 
outre,  tenues,  par  l'entremise  du  Magistrat  commu rai,  de 
donner  leur  concours  gratuitement  pour  assurer  et  facili- 
ter la  fréquentation  des  écoles. 

Art.  2. — Les  deux  premiers  alinéas  sont  modifiés  par  les  art. 
10  et  11  de  la  loi  du  5  Août  1919. 

Dans  les  villes  dont  la  population  dépassera  5.000  habi- 
tants, le  nombre  des  écoles  primaires  sera  augmenté  à 
raison  d'une  école  de  garçons  et  d'une  de  filles  en  plus 
par  5.000  habitants. 

Art.  3.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  un  lycée  et  plusieurs 
écoles  primaires  publiques  avec  cours  complémentaires,  on 
pourra  se  contenter  d'un  nombre  moindre  d'écoles  primaires 
que  celui  prévu  à  l'article  2. 

Art.  4.-  Tout  enfant  au-dessous  de  14  ans  et  de  plus  de 
5  ans  dont  les  parents  ou  les  tuteurs,  ou  la  personne  qui 
en  a  la  garde,  en  font  régulièrement  la  demande,  adroit 
gratuitement  à  l'instruction  primaire  dans  une  école  pu- 
blique de  la  Commune  où  réside  celui  sous  i'autorité  de 
qui  ilse  trouve  ou  avec  lequel  ils  habitent. 

Art.  5.  — Toutjenfant  au  dessus  de  14  ans  et  jusqu'à  17 
ans  a  droit  à  l'admission  a  titre  d'externe  dans  un  lycée 
de  l'Etat  pour  y  recevoir  gratuitement  l'instruction  secon- 
daire, s'il  est  en  possession  d'un  certificat  d'études  pri- 
maires ou  s'il  justifie  des  connaissances  nécessaires  pour 
obtenir  ce  certificat. 

Art.  6.—  Tout  jeune  homme  âgé  de  16  à  20  ans  et  au- 
dessus  peut  se  faire    inscrire  dans  une  des  écoles  supé- 
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rieures  de  l'Etat  et  y  suivre  les  cours,  s'il  réunit  les  con- 
ditions d'admission  particulièrement  prévues  par  la  loi. 
Les  frais  d'inscription  et  de  diplôme  seront  à  sa  charge. 

Art.  7,  -  Aucune  distinction  ne  peut  être  faite  entre 
les  enfants  pour  qui  l'instruction  est  réclamée  ;  l'Etat  la 
leur  doit    également  à  tous. 

Art.  8.  —  Modifié  par  l'art.  10  de  la  loi  du  3  Septembre  1912, 

Art.  P.  Il  pourra  être  accordé  des  bourses  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  de 
4a  République,  dans  les  écoles  et  Facultés  des  pays  étran- 
gers selon  que  le  Gouvernement  en  reconnaîtra  la  néces- 
sité. 

Les  établissements  d'enseignement  privé  qui  en  Haiti 
jouissent  d'une  telle  faveur  sont  astreints,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'administration  intérieure  au  régime  des  éta- 
blissements d'enseignement  public  correspondant. 

Art.  10.  —  il  ne  pourra  être  créé  aucun  établissement 
nouveau  d'enseignement  public  ni  aucun  poste  rétribué 
par  l'Etat  dans  les  établissements  scolaires  existants,  si 
un  crédit  spécial  n'a  été  préalablemedt  inscrit  à  cet  effet 
au  budget  de  l'Instruction  publique. 

Art.  11.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  lois  antérieures  qui  lui  sont  contraires,  et  sera 
imprimée,  publiée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de 
l'Instruction  publique  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui 
le    concerne. 

Promulguée  le  29  Octobre  1901  et  contresignée  des  Secré- 
taire d'Etat  G.  Gédéon  et  P.  Faine. 


III.  -  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


loi  du  3  septembre  1012 
sur  l'obligation  de  l'enseignement  primaire 

CINC1NNATUS    LECONTE 
Président  de  la  republique 
Vu  les  articles  24  et  69  de  la  Constitution  ; 
Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Et    de    l'avis    du    Conseil    des    Secrétaires     ri'Etat. 

A   PROPOSÉ 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 
CHAPITRE    PREMIER 
De  V enseignement  primaire 

Art.  1er.  —  L'enseignement  primaire  se  donne  soit  dans 
les  écoles  publiques,  c'est-à-dire  fondées  et  entretenues 
par  l'Etat  ou  par  les  Communes,  soit  dans  ies  écoles  privées, 
c'est-à-dire  fondées  et  entretenues  par  des  particuliers  ou 
des  associations. 

Art.  2.  —  Modifié  par  la  loi  du  5  Août  1919. 

Art.  3.  —  Modifié  par  la  même  loi. 

Art.  4.  —  Une  section  enfantine  est  annexée  à  chaque 
école  primaire  de  filles.  Les  enfants  de  deux  sexes  y  sont 
admis  dès  l'âge  de  4  ans  et  y  restent  jusqu'à  l'âge  de  7 
ans. 

Ils  sont  répartis  en  deux  classes,  suivant  leur  âge  et  le 
développement  de  leur  intelligence. 

Art.  5.  -  -  Il  pourra  être  créé,  pour  les  jeunes  gens  âgés 
de  plus  de  quatorze  ans,  des  cours  spéciaux  qui  auront  lieu 
le  soir  au  local  de  l'école  primaire. 

Un  règlement  particulier  fixera  les  conditions  dans  les- 
quelles fonctionnent  ces  cours. 

Art.  6.  —  Modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  5  Août  1919. 
Art.  7.  —  Modifié  par  l'art.  9  de  la  même  loi. 
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CHAPITRE  II 
SECTION   PREMIERE 

Des  Ecoles  primaires  urbaines 
Art.  8.  —  Modifié  par  la  loi  du  5  Août  1919- 

Art.  9.  -  La  direction  des  écoles  primaires  urbaines  tte 
ailles  sera    confiée  exclusivement  à  des  institutrices. 

Art  10.  -  Toute  école  primaire  publique  dont  l'effec- 
tif pendant  deux  années  consécutives  s'est  abaissé  au- 
dessous  de  vingt  élèves,  à  moins  que  ce  ne  soit  l'unique 
école  de  la  ville  ou  du  quartier,  sera  supprimée  et  les 
élèves  envoyés  dans  une  autre  école, 

SECTION    II 

Des  Eootes  primaires  rurales 
Art.  11.—  Modifié  par  l'art.  11  de  la  loi  du  5  Août  1919, 
Art  12.  —   Le  personnel    de  chaque  école  se  composera 
du  directeur,  d'un  professeur  si  la  moyenne  des  présences 
dépasse  trente  cinq  élèves   et  d'une  maîtresse  de  couture 
pour  les  filles. 

Art.  13.  -  Les  éeoîes  rurales  dirigées  par  des  hommes 
mariés  et  dont  les  femmes  possèdent  les  aptitudes  requises 
pour  enseigner  pourront  recevoir  les  enfants  des  deux 
sexes  à  partir  de  l'âge  de  5  ans.  Les  directeurs  auront 
pour  auxiliaires  leurs  femmes  à  qui  seront  confiées  les 
jeunes  filles  ainsi  que  les  garçons  de  moins  de  sept  ans. 
Elles  auront  les  mêmes  attributions  et  le  même  traite- 
ment qu'un  professeur. 

Les  filles  et  les  garçons  de  plus  de  sept  ans  travailleront 
séparément. 

CHAPITRE  III 

Des  Instituteurs 

Art.  14.  -  Modifié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  Juillet  1919. 
Art.  15-  —  Modifié  par  l'article  23  de  la  même  loi. 
Art.  16.  —  Modifié  par  l'article  29  de  la  loi  du  28  Juillet    1919, 
Art.  17.  -»  Modifié  par  l'article  24  de  la  même  loi. 

Art.  18.  —  Le  traitement  des  instituteurs  est  fixé  par 
une  loi  spéciale  (  aujourd'hui  Loi  du  28  Juillet  1919.  ) 

Les  feuilles  de  traitement  du  personnel  scolaire  sont 
visées  par   les  Inspecteurs  d'arrondissement. 
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CHAPITRE  IV 
De  l'inspection  des  écoles  primaires 

Art.  19.  —  Les  écoles  primaires  urbaines  et  rurales  sont 
soumises  à  l'inspection  et  au  contrôle  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'Instruction  publique,  des  inspecteurs  d'arron- 
dissements et  des  Commissions  locales. 

Ce  contrôle  s'exerce  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  24  Septembre  1884  sur  la  surveillance  et  l'inspec- 
tion des  écoles  et  à  celle  du  29  Août  1912,  modifiant  la 
première. 

Art.  20.  —  Il  sera,  dans  chaque  école,  tant  urbaine  que 
rurale,  tenu  un  registre  spécial  où  l'inspecteur  d'arron- 
dissement consignera  la  date  de  sa  visite  et  les  observa- 
tions que  lui  aura  suggérées  la  situation  de  l'école. 

Ce  registre  devra  être  communiqué  à  l'Inspecteur  géné- 
ral qui  y  apposera  son  visa  et  en  fera  mention  daN3  son 
rapport  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

CHAPITRE  V 

Des  écoles  piivées 

Art.  21.  —  Tout  individu  réunissant  les  conditions  déter- 
minées à  i'article  14,  peut  fonder  un  établissement  d'en- 
seignement primaire,  s'il  a  obtenu  une  licence  du  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Instruction  publique.  A  cet  effet,  il 
adressera  une  demande  à  l'Inspecteur  qui  la  transmettra 
avec  son  avis  motivé  et  les  titres  et  autres  pièces  du  pos- 
tulant au   Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  22.  —  Les  étrangers  munis  seulement  de  titres  de 
capacité  étrangers  devront  obtenir,  au  préalable,  la  décla- 
ration d'équivalence  de  ces  titres  avec  le  diplôme  de  l'Uni- 
versité d'Haiti. 

Art.  23.  -  Les  établissements  privés  d'enseignement 
primaire  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  les  instituent. 

Néanmoins,  certaines  de  ces  écoles,  en  raison  de  leur 
grande  utilité  et  des  services  qu'elles  rendent  surtout 
dans  les  lieux  où  l'Etat  ne  possède  pas  d'écoles  similaires, 
pourront  à  titre  exceptionnel,  être  subventionnées  par  lt; 
Gouvernement. 

Art.  24.  —  Aucune  école  privée  dont  l'effectif    réel  est 
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~&  inférieur  à  vingt  élèves  ne  pourra   bénéficier  ou  continuer 
à  bénéficier  d'une  subvention. 

Art.  25.  —  Les  programmes  d'enseignement  sont  obliga 
toires  aussi  bien  pour   les  établissements  privés    que  pour 
les  établissements  publics. 

Toutefois,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles  privées 
restent  entièrement  libres  dans  le  «hoix  des  méthodes  sui- 
vant lesquelles  ils  voudront  enseigner  les  matières  énon- 
cées aux  programmes. 

Art.  26. --  Les  écoles  privées  sont  également  soumises 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  des  Inspecteurs  et  de  la 
Commission  locale. 

Le  refus  de  se  conformer  à  cette  disposisition  entraînera 
le  retrait  de  la  licence  et,  conséquemment,  la  suppression 
de  la  subvention,  si  l'école  est  subventionnée. 

Art.  27.  —  Article  transitoire  n'ayant  plus  d'objet. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  gratuité  et  de  l 'obligation   de  l'instruction  primaire. 

SECTION  PREMIÈRE 
DE  LA  GRATUITÉ 

Art.  28.  —  L'Instruction  primaire  est  essentiellement 
gratuite  dans  les  établissements  publics.  Toutes  les  dépen- 
ses qu'elle  entraîne  cont  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  doit 
fournir  aux  directeurs  et  directrices  :  un  local  convenable 
tant  pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue  de  l'école,  le 
mobilier  classique  et  le  matériel  scolaire. 

L'Etat  est  également  tenu  de  procurer  aux  enfants  les 
livres  et  fournitures  classiques. 

Art.  29.  —  Modifié  par  l'art.  12  de  la  loi  du  5  Août  1919. 

Art.  30.  —  Modifié  par  l'art.  30  de  la  loi  du  28  Juillet  1919. 

Art.  31.  —  Modifié  par  la  loi  de  1926  établissant  le  nouveau  tarif 
des  douanes. 

SECTION  II 
DE  L'OBLIGATION 

Art.  32.  —  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  7  à  14  ans  révolus. 
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Elle  peut  être  donnée  dans  les  écoles  publiques,  dans  fe^ 
écoles  privées  ou  dans  les  familles.  Jf 

Art.  33.  —  Chaque  année,  dans  la  première  huitaine  du» 
mois  d'Août,  l'inspecteur  formera,  pour  chaque  ville,  et 
dans  les  grands  centres,  pour  chaque  quartier  de  la  ville, 
une  commission  composée  de  trois  citoyens  notables  du  lieis 
et  chargée  d'y  dresser  la  liste  de  tous  les  enfants  âgés  de 
7  à  14  ans. 

Les  citoyens  désignés  ne  peuvent,  sans  on  empêchement 
légitime,  dûment  prouvé,  refuser  leur  concours  ou  s'abste- 
nir de  remplir  leur  mission,  sous  peine  de  vingt  cinq  gour 
des  d'amende  prononcée  à  la  réquisition  de  l'Inspecteur 
par  le  Juge  de  paix. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  de  ce  chef  ne  pourront)» 
pendant  un  an,  être  admis  à  aucune  charge  ou  fonction  pu- 
blique. 

Les  membres  de  la  commission  seront  exempts  du  service 
de  la  Garde  nationale  et  dispensés  d'être  jurés  pendant 
l'année  où  ils  auront    rempli  leur  mission. 

Art.  34.  —  En  se  présentant  dans  chaque  maison,  la  Com- 
mission fera  connaître  l'objet  de  sa  visite,  et  si  la  personne 
qui  occupe  la  maison  refuse  de  lui  donner  les  renseigne- 
ments demandés,  elle  sera,  sur  la  plainte  de  la  Commis- 
sion, condamnée  par  le  Juge  de  paix  à  une  amende  de  dix 
gourdes,  avec  injonction  de  se  conformer  à  la  loi,  sous 
peine  de  voir,  à  chaque  récidive,  doubler  l'amende  précé- 
demment appliquée. 

La  déclaration  faite  à  la  Commission  et  signée  du  décla- 
rant, s'il  sait  le  faire,  contiendra  les  nom,  prénom,  âge, 
profession  et  domicile  de  la  personne  responsable. 

Celle  ci  devra  également  déclarer  si  elle  entend  faire 
donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une 
école  publique  ou  privée  et  indiquer  dans  les  deux  derniers 
cas.  l'école  choisie. 

Une  amende  de  cinq  gourdes  lui  sera  appliquée  par  le 
Juge  de  paix  à  la  requête  de  l'Inspecteur,  en  cas  de  fausse 
déclaration 

Art,  35.  —  La  liste  des  enfants   dressée  par    la    Corn- 
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mission  est  transmise  à  l'Inepecteur,  le  31  Août  hu  plus 
tard,  avec  les  déclarations  des  personnes  ayant  la  charge 
des  einants. 

A  défaut  de  la  déclaration  prévue  au  3e  alinéa  de  l'ar- 
ticle 34  l'Inspecteur  inscrit  d'office  l'enfant  à  une  des  écoles 
publiques  et  en  avertit  la  personne  responsable. 

La  liste  des  enfants  inscrits  d'office  ou  sur  la  déclaration 
des  personnes  responsables  est  adressée  au  directeur  de 
l'école. 

Art.  36.—  L'époque  de  la  rentrée  des  classes  sera  annon- 
cée par  un  avis  de  l'Inspecteur,  affiché  aux  endroits  pu- 
blics les  plus  apparents  et  où  seront  transcrites  les  dispo- 
sitions de  l'art.  37  ci-après. 

Art.  37.  —  Toute  personne  responsable  de  l'enfant  qui, 
pendant  huit  jours  après  la  rentrée  des  classes,  se  sera, 
sans  motifs  légitimes,  abstenue  de  l'envoyer  à  l'école,  sera, 
sur  le  rapport  du  directeur,  déférée  par  l'Inspecteur  au 
Juge  de  paix  qui,  la  première  fois,  la  condamnera  à  une 
amende  de  cinq  gourdes. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  s«ra  doublée,  triplée  la  troi- 
sième fois  et  ainsi  de  suite. 

Art.  38.  —  L'enfant  placé  dans  une  école  primaire,  doit 
y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  quatorze  ans. 
ou  obtenu  le  certificat    d'études  primaires. 

(  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  5  août  1919.  ) 

Toutefois,  il  pourra  quitter  l'école,  si  ses  parents  ou  ceux 
à  qui  il  est  confié  désirent  qu'il  poursuive  son  instruction 
primaire  dans  la  famille,  s'ils  changent  de  quartier  ou  s'ils 
s'absentent  de  la  ville.  Avis  en  tera  donné  à  l'Inspecteur 
ou  à  la  Commission  locale,  hors  du  chef- lieu  de  la  circons- 
cription, tant  par  les  personnes  responsables  que  par  le  di- 
recteur de  l'école. 

Dans  le  premier  cas,  si  l'Inspecteur  ou  la  Commission 
locale  n'accède  pas  au  désir  des  personnes  responsables, 
elles  pourront  se  pourvoir,  contre  le  refus  de  la  Commis- 
sion, par  devant  l'Inspecteur  et,  contre  la  décision  de  ce 
dernier,  par  devant  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique. 
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Dans  le  deuxième  et  le  troisième  cas,  si  l'absence  d 
se  prolonger  plus  de  trois  mois,  l'enfant  sera  inscrit  vo- 
lontairement ou    d'office,  à  l'école  primaire  de  son  nouveau 
quartier  ou  à  l'une  des  écoles  de  sa  résidence  passagèie. 

L'amende  prévue  à  l'article  34,  dernier  alinéa,  est  appli- 
cable en  cas  de  fausse  déclaration. 

Art.  39.  —  En  cas  d'absence  momentane'e  de  l'enfant, 
les  personnes  responsables  doivent  faire  connaître  au  di- 
recteur ou  à  la  directrice  de  l'école  les  motifs  de  son 
absence. 

Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  primaires,  tant 
publiques  que  privées,  tiendront  un  registre  d'appel  qui 
constate  pour  chaque  classe  et  chaque  jour,  l'absence  des 
élèves  inscrits.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  adresseront  à 
l'Inspecteur  ou  à  la  Commission  locale,  un  extrait  de  ce 
registre,  avec  indication  du  nombre  des  absences  et  des 
motifs  invoqués. 

Les  seuls  motifs  réputés  légitimes  et  dont  il  devra  être 
toutefois  justifié  sont  les  suivants  :  maladie  de  l'enfant, 
décès  d'un  membre  de  la  famille,  empêchement  résultant 
de  la  difficulté  accidentelle  des  communications,  indigence 
des  parents.  Les  autres  motifs  exceptionnellement  invoqués 
seront  appréciés  par  l'Inspecteur. 

Art.    40.  —  L'absence  non  motivée  d'une   demi  journé( 
au  moins  de    l'enfant   pendant  quatre  fois  dans   le  mois, 
entraînera  pour  les  personnes  responsables,   l'obligation  d< 
comparaître,  sur  simple  avertissement,   au  bureau   de  Tins 
pecteur  ou  devant  la  Commission  locale  qui  leur  rappellers 
le  vœu  de  la  loi  et  leur  expliquera  leur  devoir. 

En  cas  de  non  comparution, sans  justification  admise  par 
l'Inspecteur,  de  même  qu'en  cas  de  récidive,  l'Insprcteur 
déférera  les  personnes  responsables  au  Juge  de  paix  qui 
leur  appliquera  une  amende  de  deux  gourdes  peur  chaque 
absence  d'une  demi  journée  de  l'enfant. 

Art.  41.  —  Les  enfants  courant  et  jouant  dans  larueou 
sur  la  place  publique  pendant  les  heures  de  classe,  seront 
conduits  par  les  agents  de  police  devant  le  Juge  de  paix  qui 
fera  immédiatement  appeler    les  personnes    responsables 
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auxquelles  il  rappellera  leur  devoir  à  l'égard  des  enfants 
dont  elles  ont   la  charge. 

En  cas  de  récidive,  les  personnes  responsables  seront 
chaque  fois  condamnées  à  une  amende  de  cinq  gourdes. 

Aucune  peine  ne  sera  toutefois  prononcée,  s'il  est  prouvé 
que  les  enfants  ont  quitté  la  maison  de  leurs  parents  pour 
se  rendre  à  l'école. 

Si  ces  enfants  n'appartiennent  à  aucune  école,  le  Juge 
de  paix  en  informera  l'Inspecteur  qui  les  fera  d'office 
inscrire  à  l'une  des  écoles  primaires  à  proximité  de  leur 
demeure. 

Les  enfants  qui  auront  été,  pendant  le  mois,  conduits  plus 
de  quatre  fois  devant  le  Juge  de  paix  pour  les  motifs 
ci~dessus  seront  réputés  vagabonds  et  internés,  sur  l'ordre 
de  ce  magistrat  à  la  Maison  Centrale,  sans  préjudice  toute- 
fois de  l'amende  applicable  aux  personnes  responsables. 

Les  agents  de  police  procéderont  avec  la  plus  grande 
modération,  sous  peine  d'être  poursuivis  pour  abus  d'auto- 
rité. 

Art.  42.--  L'affichage  des  jugements  prononcés  dans  tous 
les  cas  sus  visés  pourra  être  ordonné  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  récidive. 

Art.  43  —  Les  arts.  39  et  40  ne  sont  pas  applicables  aux 
enfants  des  familles  nécessiteuses,  obligés  d'aider  leurs  pa- 
rents ou  les  personnes  à  qui  ils  sont  confiés  ;  ces  enfants 
pourront  être  autorisés  par  l'Inspecteur  ou  la  Commission 
locale,  à  fréquenter  l'école  que  pendant  une  partie  de  la 
journée. 

Art.  44  —  Dans  les  sections  rurales,  le  soin  de  dresser 
la  liste  des  enfants  âgés  de  7  à  14  ans  est  confié  à  une 
Commission  formée  du  directeur  de  l'école  et  de  deux  cito- 
yens notables  de  la  section  désignés  par  l'Inspecteur  ou 
sur  la  proposition  du  directeur. 

Ces  citoyens  ne  peuvent  refuser  leur  concours,  sous  les 
peines  édictées  aux  articles  33  et  45. 

Ils  seront  pendant  l'année,  exempts  de  toutes  les  réquisi- 
tions prescrites  par  les  articles  50  et  suivants  du  Code 
rural  et  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale. 
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Art.45  .—  Cette  commission  assistée  du  chef  de  la  section,, 
lequel  sera  avisé  trois  jours  à  l'avance  et  ne  pourra  refuser 
son  concours  sous  peine  de  destitution,visitera  chaque  ferme 
ouhabitation;  et  le  propriétaire  ou  le  fermier,sous  les  peines 
prévues  à  l'article  33,  sera  tenu  de  lui  présenter  les  enfants 
et  les  personnes  qui  en  sont  responsables. 

La  Commission  dresse  la  liste  des  enfants  et  enjoint  à 
ceux  qui  en  ont  la  charge  de  les  envoyer  à  l'école,  en  leur 
faisant  connaître  l'époque  de  la  rentrée  des  classes. 

Un  double  de  la  liste  est  adressé,  le  31  Août  au  plus 
tard,  à  l'Inspecteur  par  le  directeur  de  l'école,  lequel  a 
pour  devoir  de  dénoncer  à  l'Inspecteur  les  personnes  res- 
ponsables qui,  huit  jours  après  la  rentrée  des  classes, 
n'auront  pas  obtemptéré  à  l'injonction  de  la  commission  et 
auxquelles  seront  appliquées  les  dispositions  de  l'art.  37, 
à  moins  que  l'enfant  ne  demeure  à  plus  d'une  lieue  de 
l'école. 

Art.  46.  —  En  cas  d'absence  momentanée  de  l'enfant, 
sans  motif  légitime,  la  personne  responsable  déférée  par 
l'Inspecteur  au  Juge  de  paix,  comparaîtra  devant  le  Magis- 
trat qui  observera  à  son  égard  les  prescriptions  de  l'art.  39. 

Art.  47.  —  Les  dispositions  de  la  présente  section  édic- 
tées en  vue  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation  scolaire, 
sont  applicables  à  tous  ceux  qui  résident  sur  le  territoire 
de  la  République,  excepté  les  personnes  jouissant  des  immu- 
nités diplomatiques. 

Art.  48.  —  Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
des  circonscriptions  scolaires,  les  attributions  et  les  pou- 
voirs conférés  à  l'Inspecteur  par  les  arts,  33,  34,  35,  36, 
37.  38,  39,  40,  44,  45,  46,  à  l'effet  d'assurer  la  fréquentation 
des  écoles  seront  exercés  par  l'un  des  citoyens  notables  qui 
fait  partie  de  la  commission  locale,  délégué  spécialement 
à  cette  fin  par  l'Inspecteur  pour  l'année  scolaire. 

Le  citoyen  délégué,  ne  pourra,  sans  motif  légitime, 
refuser  ou  s'abstenir  de  remplir  cette  mission,  de  même 
que  personne  ne  sera,  sans  motif  d'excuse  valable,  admis 
à  refuser  de  faire  partie  de  la  commission  locale,  sous  les 
mêmes  peines  prévues  à  l'article  33. 

11  agira  en  justice  au  nom  et  comme    représentant    de 
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l'Inspecteur.  Il  adiessera  à  ce  dernier  un  double  de  la 
liste  des  enfants  âgés  de  7  à  14  ans  et  le  tiendra  au  cou- 
rant de  tous  les  incidents  auxquels  donnera  lieu  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Il  convoquera  la  commission  locale  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  lieu  de  le  faire,  pour  ce  qui  concerne  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission,  et  si  la  commission  s'abstient  de  se 
réunir  ou  se  trouve  en  minorité,  il  prendra  seul  ou  avec 
les  membres  présents  les  décisons  nécessaires. 

Art.  49. —  La  contrainte  par  corps,  pour  une  durée  de  cinq 
à  dix  jours,  sera  prononcée  contre  les  personnes  condam- 
nées à  l'amende  en  vertu  des  dispositions  ci  dessus,  pour 
le  cas  où  elles  ne  s'en  acquitteraient  pas  volontairement. 

Art.  50.  —  Le  greffier  de  la  Justice  de  paix  sera  tenu, 
sous  peine  de  suspension  pendant  trois  mois,  de  remettre 
dans  les  48  heures,  à  l'Inspecteur  ou  à  son  délégué,  un 
extrait  des  décisions  rendues. 

Il  devra  également,  dans  la  huitaine  de  chaque  mois,  adres- 
ser à  l'Inspecteur  ou  à  son  délégué  aussi  bien  qu'au  Dépar- 
tement de  l'Instruction  publique,  un  état  des  amendes  per- 
çues pendant  le  mois  précédent,  et  expédier  les  valeurs  re- 
couvrées à  l'Administrateur  des  finances  de  l'arrondissement 
qui,  à  son  tour,. les  fera  aboutir  à  la  Banque,  pour  être 
versées  à  la  Caisse  de  l'Université. 

Faute  par  le  greffier  d'effectuer  le  versement  dans  le  délai 
imparti,  il  sera  passible  des  peines  prévues  à  l'art.  34  du 
Code  Pénal.  Avis  du  dit  versement  sera  immédiatement 
donné  au  Département  tant  par  l'Administrateur  que  par 
le  greffier. 

Il  est  alloué  pour  tous  frais  au  greffier  25  %  bur  le 
montant  des  dites  amendes. 

Art.  51.  —  En  ce  qui  concerne  la  justification  des  motifs 
réputés  légitimes  et  l'appréciation  des  autres  motifs  excep- 
tionnellement invoqués,  l'Inspecteur  ou  son  délégué,  après 
avis  de  la  commission  locale,  décide  souverainement.  S'il 
passe  outre  aux  motifs  allégués,  ne  les  trouvant  pas  va- 
lables ou  suffisamment  établis,  le  rôle  du  Juge  de  paix 
se  bornera,  après  constatation  du  fait  dénoncé,  à  appliquer 
purement  et  simplement  les  dispositions  de  la  loi. 
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Le  Juge  devra  rendre  sa  décision  vingt- quatre  heures 
au  plus  tard  après  avoir  entendu  l'affaire. 

Les  jugements  rendus  par  lui  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  la  cassation  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir. 

Art.  52.  --  Le  Juge  de  paix  qui  n'aura  pas  donné  suite 
à  la  plainte  dont  il  aura  été  saisi  en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus  ou  qui  ayant  constaté  le  fait  dénoncé  se  sera 
abstenu  de  prononcer  la  peine  prévue,  sera  puni  de  destitu- 
tion et  condamné  en  outre  à  une  amende  triple  de  celle 
qu'il  était  tenu  d'appliquer. 

Art.  53.  —  Les  Inspecteurs  d'arrondissement,  dans  leur 
rapport  du  premier  mois  de  l'année  scolaire,  feront  con- 
naître au  Département  de  l'Instruction  publique  : 

lo  Le  nombre  des  enfants  inscrits  volontairement 

2o  Le  nombre  des  enfants  inscrits  d'office  ; 

3o  Le  nombre  des  enfants  inscrits  dans  les  éeoles  pu- 
bliques ; 

4o  Le  nombre  des  enfants  inscrits  dans  les  écoles  privées; 

5o  Le  nombre  des  enfants  recevant  l'instruction  dans» 
les  familles  ; 

6o  Le  nombre  et  le  montant  des  condamnations  prononcées 
par  le  Juge  de  paix  et  les  noms  des  personnes  condamnées. 

Art.  54.  — -  Les  directeurs  d'écoles  et  les  Inspecteurs  qui 
n'auront  pas  exécuté  les  dispositions  du  présent  chapitie 
qui  les  concernent  seront  : 

Les  directeurs  d'écoles  publiques,  suspendus  pendant 
trois  mois  et,  en  cas  de  récidive,  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions , 

Les  Inspecteurs,  censurés  par  le  Département  de  l'Ins- 
truction publique,  avec  mention  au  Journal  officiel,  et,  en 
cas  de  récidive,  réputés  démissionnaires  et  imme'diaterrent 
remplacés. 

Les  directeurs  d'écoles  privées  subiront  les  peines  sui- 
vantes : 

lo  La  réprimande,  prononcée  par  l'Inspecteur  ; 

2o  En  cas  de  récidive,   le  retrait  de  la  licence. 
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Dans  tous  les  cas  où  la  suspension  est  prononcée,  elle 
entraînera  privation  de  traitement  et  les  valeurs  retenues 
seront,  à  la  diligence  des  payeurs,  versées  à  la  Caisse  de 
V  Université, 

CHAPITRE   VII 

Sanction  des  études. 

Art.  55.—  A  la  fin  de  chaque  années  scolaire,  il  y  aura 
dans  les  écoles  publiques  et  privées,  des  examen^  de  pas- 
sage dans  toutes  les  classes. 

L'enfant  qui  reçoit  l'instruction  dans  la  famille  ou  chez 
les  personnes  à  qui  il  a  été  confié  est  astreint  à  cet  examen, 
qu'il  subira,  à  partir  de  l'âge  de  huit  ans,  dans  une  des 
écoles  publiques  situées  à  proximité  du  lieu  de  son  habita- 
tion et  qui  portera  sur  la  matière  de  l'enseignement  corr 
respondant  à  son  âge. 

S'il  résulte  de  cet  examen  que  les  personnes  responsables 
n'ont  pas  rempli  envers  l'enfant  l'obligation  que  leur 
impose  la  loi,  l'enfant  sera  inscrit  d'office  dans  une  école 
primaire  publique,  et  si  ces  personnes  ne  l'y  envoient  pas, 
elles  seront  passibles  des  peines  édictées  à  l'article  37. 

Art.  56.—  Modifié  par  l'article 3  de  la  loi  du   5  Août  1919. 

Art.  57.  —  Modifié  par  l'article  21  de  la  même  loi 

Art  58.—  Modifié  par  l'article  4  de  la  même  loi, 

CHAPITRE  VIII 

DU    SERVICE  MÉDICAL  SCOLAIRE 

(Organisé  actuellement  par  le  Service  national  d'Hygiène) 

Art.  59.  —  En  attendant  la  possibilité  d'organiser  un 
service  médical  pour  toutes  les  écoles  de  la  République,  le 
Jury  Médical  déléguera,  deux  fois  par  mois,  un  de  ses 
membres  à  l'effet  de  visiter  les  écoles  urbaines  du  lieu  où 
il  siège,  de  contrôler  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  fonctionnent  ces  écoles  et  de  cons- 
tater l'état  de  santé  des  enfants. 

Ce  contrôle  est  exercé  dans  les  autres  villes  par  les  mé- 
decins d'arrondissement. 


38  LEGISLATION  SCOLAIRE  D'HAÏTI 

Art.  60.  —  Les  anciens  boursiers  de  l'Etat  à  l'Ecole  de 
Médecine,  pendant  le  temps  où  ils  restent  à  la  disposition 
du  Département  de  l'Instruction  publique,  suivant  l'article 
8  de  la  loi  sur  l'enseignement  médical,  de  même  que  les 
anciens  boursiers  de  l'Etat  à  l'Etranger,  pendant  le  même 
laps  de  temps  à  compter  de  la  date  de  leur  retour  en  Haiti, 
pourront  êtfe  également  chargés  par  le  Département  de 
visiter  les  élèves  indigents  absents  de  l'école  pour  cause 
de  maladie  et  de  leur  procurer  les  soins  nécessaires,  si 
par  une  demande  transmise  à  l'Inspecteur  par  le  directeur 
de  l'école,  les  parents  sollicitent  leur  ministère.  Tout  refus 
non  motivé  de  leur  part,  entraînera  l'obligation  de  resti- 
tuer le  montant  des  bourses  dont  ils  auront  joui. 

La  Caisse  de  l'Université  pourvoira  aux  médicaments 
nécessaires. 

Art.  61.  -  La  visite  des  médecins  délégués  sera  consi- 
gnée avec  leurs  observations  sur  le  registre  spécial  prévu 
à  l'article  20.  Us  sont,  en  outre,  tenus  d'adresser,  sur  i'ob- 
jet  de  leur  mission,  par  l'intermédiaire  de  l'Inspecteur  des 
écoles,  un  rapport  détaillé  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction publique. 

Art.  62.  —  Aucun  enfant  ne  sera  admis  dans  une  école 
publique  ou  privée  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  délivré 
gratuitement  par  le  Jury  Médical  ou  le  médecin  requis  par 
l'Inspecteur,  attestant  qu'il  est  vacciné  et  n'est  atteint 
d'aucune  maladie  contagieuse. 

Art,  63.  —  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  aux  détails  d'application  de  la  présente 
loi. 

Art.  64.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispo- 
sitions de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
de  l'Intérieur,  de  la  Justice  et  des  Finances. 

Promulguée  le  4  Octobre  1912  et  contresignée  par  les 
Secrétaires  d'Etat  T.  Guilbaud,  Lespinasse  et  S.  Pradel. 
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LOI  DU  5  AOUT  1919 

SUR  l'enseignement  primaire 

DARTIGUENAVE 

PRESIDENT    DE   LA   RÉPUBLIQUE 

Vu  l'art.  55  de  la  Constitution, 
Vu  les  lois  sur  l'Instruction  publique 
Vu  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A    Proposé 
Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté  d'urgence  la  loi  suivante  : 

Art  1er.  —  L'enseignement  primaire  est  divisé  en  ensei- 
gnement primaire  élémentaire  et  enseignement  primaire 
•supérieur. 

Art.  2.—  Les  écoles  primaires  élémentaires  comprennent 
un  cours  élémentaire,  un  cours  moyen  et  un  cours  supé- 
rieur. 

La  durée  de  chaque  cours  est  de  deux  années. 

Art.  3.  —  II  sera  délivré  aux  enfants  qui  ont  suivi  le 
cours  élémentaire  et  le  cours  moyen  un  certificat  d'études 
primaires. 

Ce  certificat  est  décerné  à  la  suite  d'un  examen  public, 
auquel  les  enfants  pourront  se  présenter  dès  l'âge  de  11  ans. 

Art.  4.  —  Aucun  enfant  ne  sera  admis  à  suivre  le  cours 
supérieur  s'il  n'est  muni  du  certificat   d'études  primaires. 

Art.  5.  —  Une  section  enfantine  est  annexée  à  chaque 
école  primaire  de  filles.  Les  enfants  des  deux  sexes  y  sont 
admis  dès  l'âge  de  quatre  ans  et  y  restent  jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans.  Ils  sont  répartis  en  deux  classes  suivant 
leur  âge  et  leur  intelligence. 

Art.  6.  —  Les  écoles  primaires  supérieures  comprennent 
deux  années  d'études  au  moins  et  quatre  années  au  plus. 

Art.  7.  — Si,  dans  une  école,  il  se  trouve  plus  de  dix  élèves 
qui,  après  avoir  terminé  le  cours  supérieur,  désirent  con- 
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tinuer  leur  instruction,  il  pourra  y  être  établi,  sur  l'auto- 
risation du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique,  un 
cours  complémentaire  d'une  ou  de  deux  années. 

Art.  8.  —  Les  matières  qui  constituent  l'enseignement 
primaire  élémentaire  sont  les  suivantes  :  Instruction  re- 
ligieuse, Instruction  morale  et  civique,  Lecture,  Ecriture, 
Langue  française,  Notions  d'Histoire  et  de  Géographie 
générales,  Histoire  et  Géographie  d'Haiti,  Arithmétique, 
Notions  de  Géométrie,  Dessin,  Eléments  de  Sciences  phy- 
siques et  naturelles,  Notions  d'Agriculture,  Hygiène,  Mu- 
sique, Gymnastique,  Travaux  manuels  et  usage  des  outils 
des  principaux  métiers  pour  les  garçons,  Travaux  à  l'ai- 
guille pour  les  filles. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  le  cours 
complémentaire  quelques-unes  des  matières  suivantes  pour- 
ront en  outre  être  enseignées  : 

Langues  vivantes,  Algèbre,  Comptabilité,  Sténo-Dactylo* 
graphie,  Agriculture  pratique,  Arts  industriels 

Art.  9,  --  Ces  matières  seront  réparties  dans  le  pro- 
gramme des  écoles  primaires  élémentaires  et  des  écoles 
primaires  supérieures. 

Des  règlements  spéciaux  détermineront  ces  programmes 
et  édicteront  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Art.  10.  —  Il  sera  établi  une  ou  plusieurs  écoles  de  gar- 
çons ou  de  filles  dans  chaque  commune. 

Art.  11.  -  Il  sera  établi  au  moins  une  école  de  garçons 
et  une  école  de  filles  dans  chaque  section  rurale; 

A  chaque  école  rurale  sera  annexé  un  jardin  où  se  feront 
les  applications  pratiques  d'agriculture  prévues  au  pro- 
gramme. 

Art.  12.  —  Des  bourses  exclusivement  réservées  aux 
enfants  des  sections  rurales  et  des  villes  où  il  n'existe  pas 
d'établissements  d'enseignement  secondaire  ou  profession- 
nel, seront,  par  l'Etat  ou  les  Communes,  instituées  dans 
les  lycées,  collèges  privés  ou  écoles  professionnelles  en  fa- 
veur des  jeunes  gens  porteurs  du  certificat  d'études  pri- 
maires. 
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Un  règlement  spécial  déterminera  le  mode  d'attribution 
des  bourses  de  l'Etat. 

Le  mode  d'attribution  des  bourses  communales  sera  réglé 
par  les  Communes  elles-mêmes. 

Art.  13.—  Il  est  créé,  dans  chacune  des  communes  de 
la  République,  une  Caisse  des  écoles  ayant  pour  but  ûe 
faciliter  la  fréquentation  des  classes. 

L'organisation  de  la  Caisse  des  écoles  est  fixée  par  arrêté 
du  Président  de  la  République. 

Art.  14,  —  <  Article  transitoire  n'ayant  plus  d'objet.  ) 

Art.  15.—  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  lois  qui  lui  sont  contraires.  Elles  sera  publiée 
et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction publique. 

Promulguée  le  19  Août  1919  et  contresignée  du 
Secrétaire  d'Etat  Dantès  Bellegarde, 


ARRETE  DU  26  MARS  1929 

SUR  LA  CAISSE  DES    ECOLES 

BORNO 
Président  de  la  republique 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  5  Août  1919  sur  l'Enseigne- 
ment  primaire, 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

arrête  : 

Art.  1er.  -  La  caisse  des  écoles,  instituée  dans  chaque 
commune  de  la  République  pour  faciliter  la  fréquentation 
scolaire,  est  exclusivement  destinée  : 

lo.  à  fournir  des  secours  aux  écoliers  indigents  ou  peu 
aisés,  incapables  de  se  procurer  les  livres  et  fournitures 
classiques  nécessaires  ou  les  vêtements  et  chaussures. 

2o.  à  organiser  des  cantines  scolaires  en  vue  de  subvenir 
à  l'alimentation  insuffisante  des  élèves  nécessiteux. 

Art.  2.  — .  La  caisse  des  écoles,  institution  relevant  de 
l'autorité  communale,  est  administrée  par  un  Comité  corn* 
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posé  des  membres  de  la  Commission  locale  de  surveillance 
des  écoles,  de  deux  instituteurs  et  d'une  institutrice  dési- 
gnés par  le  Magistrat  Communal. 

Le  Magistrat  Communal  est  président  de  droit  et  le  curé 
de  la  paroisse  secrétaire- trésorier  du  comité.  Le  comité 
désignera  parmi  ses  membres  un  secrétaire-trésorier  ad- 
joint pour  remplacer    le  titulaire    en  cas  d'empêchement. 

L'inspecteur  des  écoles  de  l'arrondissement  sera  admis 
dans  le  comité  avec  voix  consultative. 

Art.  3.  —  Chaque  année  entre  le  15  et  le  31  Août,  le 
comité  adressera  par  l'intermédiaire  de  l'Inspection  scolaire 
au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  un  rapport 
détaillé  sur  la  situation  de  la  Caisse  et  les  activités  de 
l'œuvre  pendant  l'année  écoulée.  Ce  rapport  sera  rendu 
public. 

Art  4.  —  Pour  assurer  le  contrôle  par  les  bienfaiteurs 
de  l'œuvre  et  tous  autres  intéressés,  il  sera  tenu  par  le 
secrétaire  trésorier  un  registre  où  seront  consignés  pour 
chaque  dépense,  les  noms  et  prénoms  de  l'enfant  bénéfi- 
ciaire, la  nature  des  objets  fournis,  le  montant  de  la  dé- 
pense, l'école  à  laquelle  il  appartient. 

Art,  5.  —  Les  ressources  de  la  caisse  se  composent  : 

lo.  des  subventions  des  communes  et  de  l'Etat. 

2o.  du  produit  des  dons  et  legs  en  argent,  ainsi  que  des 
fêtes  et  autres  manifestations  organisées  au  profit  de  la 
caisse. 

3o.  des  dons  et  legs  en  nature,  tels  que  livres,  objets  de 
papeterie,  matériel  d'enseignement,  vêtements,  denrées 
alimentaires. 

Art.  6.  —  Toutes  les  fonctions  du  comité  de  la  caisse  des 
écoles  sont  gratuites. 

Art.  7.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  qu'en 
vertu  d'un  bon  signé  du  Président  et  du  Juge  de  paix, 
membres  du  comité. 

Art.  8.  —  Un  don  d'une  valeur  de  Cent  Gourdes  au  moins 
confère  le   droit  au  titre  de  bienfaiteur  de  l'Enseignement. 

Les  dons  mensuels  ou  annuels  conféreront  le  même  droit 
au  donateur,  quand  ils  auront  atteint  120  Gourdes. 
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Ce  titre  de  bienfaiteur  sera  décerné,  sur  le  rapport  da 
tonité  d'administration,  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction publique. 

Art.  9.  —  Dans  les  communes  possédant  plusieurs  pa- 
roisses ou  plusieurs  sections  de  justice  de  paix,  le  curé  de 
chaque  paroisse  et  le  juge  de  paix  de  chaque  section  seront 
membres  du  comité  alternativement  tous  les  deux  ans. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  qui  abroge  celui  du  13  Dé- 
cembre 1918  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Contresigné   du   Secrétaire  d'Etat  Charles  Boucherea^ 


Arrête  du  19  Septembre  1929 
déterminant  les  nouveaux  programmes 
de  l'enseignement  primaire. 

BORNO 
Président  de  la  République 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  et  les  articles  7,  8  et  ^ 
«àe  la  loi  du  5  Août  1919  sur  l'enseignement  primaire; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  programmes  ac- 
tuellement en  vigueur  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique, 

ARRÊTE  : 

Article  1er.—  Renseignement  primaire  dans  les  écoles 
de  garçons  et  de  filles  sera  donné  conformément  aux  pro- 
grammes et  plan  d'études  annexés  au  présent  arrêté. 

Ces  programmes  seront  imprimés  et  distribués  dans 
toutes  les  écoles  de  la  République. 

Art  2.—  Le  tableau  de  l'emploi  du  temps  dressé  selon 
les  indications  du  plan  d'études  ci-joint  sera  affiché  dans 
chaque  salle  de  classe,  après  avoir  été  approuvé  par  la 
Direction  générale  de  l'Enseignement  et  visé  par  l'Inspec- 
tion   scolaire. 

Art.  3.—  Ces  programmes  pourront  être  complétés  et 
modifiés    par  le   Département    de  l'Instruction   Publique 
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suivant  que  les  circonstances  ou   l'expérience    en  auront 
démontré  la  nécessité. 

Art.  4.—  Le  Certificat  d'Etudes  primaires  pourra  être 
délivré  à  la  fin  du  cours  moyen  ;  le  Brevet  simple  après 
le  cours  supérieur  et  le  Brevet  supérieur  à  la  suite  du 
cours  complémentaire. 

Les  examens  seront  subis  dans  les  formes?  prescrites  par 
les  arrêtés  des  17  septembre  1919  et  6  Décembre  1922. 

Art.  5.->  Le  présent  arrêté  qui  abroge  celui  du  19  Mars 
1913  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  publique. 

Contresigné    ud  Secrétaire  d'Etat  Charles  Bouchereau. 

PLAN  D'ETUDES 

ET 

PROGRAMMES    DE    L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 
COURS    ÉLÉMENTAIRE 
PREMIÈRE   ANNÉE       ' 

Langue  Française.—-  Exercices  pratiques  de  langage  : 
ce  qu'il  faut  apprendre  avant  tout  aux  élèves,  c'est  à 
comprendre  et  à  parler  le  français. 

Exercices  de  vocabulaire  :  le  maître  montrera  un  objet 
ou  son  image,  le  nommera  et  les  élèves  répéteront  en 
chœur,  puis  individuellement. 

Apprendre  à  articuler  et  à  bien  prononcer. 

Notions  orales  sur  l'article,  sur  l'adjectif  et  de  son  ac- 
cord avec  le  nom. 

Usage  des  pronoms. 

Récitation  de  morceaux  faciles,  précédée  d'une  explica- 
tion soignée  du  texte 

Exercices  d'éiocution  :  conversations  entre  le  maître  et 
les  élèves. 

Lecture. --Premiers  exercices  de  lecture.  Le  maître  écrit 
chaque  jour  au  tableau  noir,  en  caractères  imprimés,  les 
sons  et  les  articulations  qui  font  l'objet  de  sa  leçon.  Il 
montre  et  fait  lire   séparément    le  son  et    l'articulation, 
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puis  il   les  assemble.  La  leçon  lue  au  tableau  noir,  puis  au 
tableau  mural,  est  reprise  par  chaque  élève. 

EcRiïUrtE.  —  Premiers  éléments  ;  Apprendre  aux  élèves 
à  écrire  d'abord  les  minuscules  et  peu  à  peu  à  copier  la 
leçon  de  lecture. 

Instruction  religieuse.  -  Programme  laissé  au  soin  de 
l'Autorité  ecclésiastique. 

Morale  et  Instruction  civique. -Ce  qu'on  entend  par 
être  Haïtien.  Signe  par  lequel  on  distingue  la  nationalité.— 
Les  couleurs  du  pavillon  national.  Disposition  de  ces  cou- 
leurs. Hymne  national. 

Premières  notions  de  civilité  (  politesse  et  maintien.  ) 
Entretiens  familiers.  Récits,  fables,  contes  moraux. 

Arithmétique.  —  Premiers  éléments  de  calcul,  à  l'aide 
d'objets  matériels  :  allumettes,  billes,  boutons,  pois,  etc. 

Formation,  dénomination  et  représentation  chiffrée  des 
10  premiers  nombres.  Addition  et  soustraction  sur  ces 
nombres. 

Mêmes  exercices  sur  les  nombres  de  10  à  20,  puis  de 
20  à  30,  etc,  jusqu'à  100. 

Tables  d'addition  et  de  soustraction. 

Histoire  d'Haïti.—  Simples  notions  de  la  découverte  de 
l'île  à   l'établissement    des  Français  à  Saint-Domingue. 

Lecture  par  le  maître  de  petits  récits  pouvant  intéres- 
ser les  enfants,  suivie  d'interrogations. 

Géographie.  —  Exercices  d'observation.  Habituer  l'en- 
fant à  regarder,  à  s'orienter.  Points  cardinaux,  Horizon. 
Forme  de  la  Terre. 

Leçons  de  choses.  Les  jours,  les  mois,  Jes  saisons.  Les 
heures  du  jour.  Animaux,  végétaux  et  minéraux. 

Hygiène.  Importance  de  la  propreté  du  corps,  des  vête- 
ments, de  la  classe,  de  la  maison  d'habitation. 

Jeux  et  Chants.  Chants  à  l'unisson  très  simples,  appris 
par  l'audition.  Rondes  chantées.  Mouvements  rythmiques 
d'ensemble. 

Dessin.  Dessin  au  crayon  noir  et  aux  crayons  de  cou- 
leur d'objets  très  simples  placés  sous  les  yeux  des  élèves. 
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Deuxième  Année 

Langue  Française.— Notions  orales  sur  le  verbe. 

Conjuguer  les  verbes  au  présent  d'abord,  puis  au  passé 
et  au  futur  ;  à  la  troisième  personne  d'abord,  puis  à  la 
première  et  à  la  seconde  ;  au  singulier,  puis  au  pluriel^ 
dans  des  phrases  isolées,  puis  dans  des  phrases  liées  les* 
unes  aux  autres  par  des  conjonctions.  Faire  répéter  par 
tous  les  élèves  en  chœur,  puis  par  chaque  élève  à  tour  de 
rôle  ;  ensuite  faire  écrire  au  tableau  noir  et  enfin  faire 
copier  sur  le  cahier. 

Dictées  très  simples. 

Récitation  expressive  de  morceaux  faciles  (  vers  oib 
prose  )  préalablement  expliqués.  Nombreux  exercices  d'é- 
îocution, 

lecture.--  Exercices  de  lecture  courante,  avee  explica- 
tion des  mots  et   du  sens  général,    suivis  d'interrogations 

ÉCRITURE.—  Cursive  ordinaire  (gros  et  moyen  ).  Copie  des 
meilleures  pages  de  lecture. 

instruction  religieuse.— Programme  laissé  au  soin  de 
l'Autorité  ecclésiastique. 

MORALE  et  INSTRUCTION  CIVIQUE,—  Obligation  scolaire. 
Dangers  de  l'ignorance.  Obéissance  à  la  Loi.  Courtes  lec- 
tures par  le  maître,  suivies  d'explications. 

arithmétique.—  Numération  parlée  et  écrite  Exercices- 
Multiplication:  (  cas  simples,  où  le  multiplicateur  n'a  qu'un 
chiffre  (  toujours  à  l'aide  d'objets  matériels.  ) 

Table  de   multiplication. 

Division  par  un  chiffre:  expliquer  l'opération  à  l'aide  d'ob- 
jets matériels.  Les  4  règles  sur  les  nombres  plus  grands 
que  cent.  Petits  problèmes  sur  les  4  règles  où  on  n'emploie- 
ra que  des  données  pratiques  et  des  termes  familiers  aux 
enfants. 

GEOMETRIE.  —  Etude  intuitive  des  principales  figures  de  la 
géométrie  plane. 

Histoire  d'hatti.  -  Simples  notions  sur  la  période  fran- 
çaise. Faits  importants  et  dates  essentielles. 

GÉOGRAPHIE.  Géographie  du  bourg  ou  la  ville,  de  la 
commune,  de  l'arrondissement,  du  département.  Leurs  prin- 
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cipaux  fonctionnaires.  Les  principales  productions  de  la 
région.  Explications  de  tous  les  termes  géographiques,  au 
moyen  d'un  peu  de  terre  et  d'un  peu  d'eau. 

leçons  DE  CHOSES.  —  Principales  matières  ouvrées  d'un 
usage  courant.  Notions  sur  l'eau,  l'air.  Les  trois  états  des 
corps  :  démonstrations  expérimentales,  eau,  glace,  vapeur 
d'eau.  L'homme.  Description  sommaire  du  corps  humain. 
Idée  des  pricipales  fonctions  de  la  vie. 

HYGIENE.—  Soins  à  donner  au  corps  :  les  lotions,  les  bains. 
Nécessité  d'éviter  les  excès.  Tempérance  dans  le  boire  et 
le  manger  pour  la  conservation  de  la  santé. 

jeux  et  chants.  -  Chants  à  l'unisson,  appris  par  l'audi- 
tion. Mouvements  rythmiques  d'ensemble.  Évolutions 
simples. 

dessin.  ^Dessins  à  main  levée  d'objets  usuels,  d'ani- 
maux. 

COURS    MOYEN 

première  année 

langue  française.  -  Conjugaison  des  verbes  des  trois 
groupes,  apprise  oralement.  Nombreux  exercices,  afin 
de  familiariser  les  élèves  avec  les  mots  et  les  tours  de  la 
langue  usuelle. 

Notions  d'analyse  grammaticale.  Nombreux  devoirs. 

Exercices  de  rédaction  et  d'invention  :  reproduction  de 
lectures  faites  en  classe  par  le  maître.  Lettres  familières. 

Récitation  de  moreeaux  de  prose  ou  de  poésie,  préalable- 
ment expliqués  par  le  maître. 

Bien  surveiller  la  prononciation. 

L'élève  doit  pouvoir  au  cours  de  cette  année  exprimer 
sa  pensée  en  français. 

lecture.  —  Exercices  de  lecture  courante  et  expressive, 
suivis  d'explications  sur  le  sens  des  mots  difficiles.  Faire  dé- 
gager l'idée  principale  du  texte,  Choisir  les  morceaux  se 
rapportant  à  la  vie  pratique. 

écriture.-*  Cursive  ordinaire.  Copies  des  meilleures 
pages  de   lecture. 

instruction  religieuse.  -  Programme  laissé  au  soin  de 
l'Autorité  ecclésiastique. 
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morale  et  instruction  civique.—  Devoir  s  envers  nos 
père  et  mère,  envers  nos  autres  parents,  nos  maitres  et 
maitresses,  envers  les  ministres  de  la  Religion,  les  vieillards; 
envers  nos  supérieurs  et  nos  chefs,  nos  égaux  et  nos  infé- 
rieurs. Devoirs  envers  Dieu. 

Idée  de  la  patrie,  symbolysée  par  le  Drapeau.  Oiigine  du 
Drapeau  haïtien.  Les  armes  de  la  République.  Explication 
de  la  devise  :  "  l'Union  fait  la  force  ".  Honneur  et  fidélité 
au  Drapeau.  Dévouement  absolu  à  la  Patrie.  Le  citoyen, 
ses  obligations  et  ses  droits.  Service  miîitaire.  Suffrage 
universel. 

arithmétique. —  Nombres  décimaux.  Les  4  règles  appli- 
quées aux  nombres  décimaux.  Problèmes  pratiques. 

Notions  de  Système  métrique.  Principales  unités. 

Faire  mesurer  avec  le  mètre,  le  litre,  peser  à  l'aide  d'une 
balance  et  des  poids  (gramme,  livre,  kilogramme  ). 

Monnaies  en  usage  en  Haïti.  Gourdes.  Dollars.  Problèmes 
pratiques. 

Le  Système  métrique  a  été  rendu  obligatoire  en  Eaiti  par 
la  loi  du  U  Août  1920. 

Géométrie.  Notions  sur  les  solides  géométriques.  Mode 
de  représentation. 

Histoire  d'HAiTi.  Principaux  faits  de  la  guerre  de  l'In- 
dépendance. Insister  particulièrement  sur  les  traits  récipro- 
ques de  magnanimité,  d'humanité,  de  générosité  de  nos 
pères  et  de  leurs  adversaires.  Faire  ressortir  que  l'union 
des  haitiens  a  contribué  à  la  proclamation  de  l'Indépen- 
dance. Insister  sur  le  mérite  des  grands  Chefs  Toussaint- 
Louverture,  Dessalines,  Pétion,  Christophe,  etc.  Lectures 
choisies. 

Géographie.  Notions  générales.  Grandes  divisions  du 
globe  terrestre.  Géographie  physique  d'Haiti.  Géographie 
politique.  Les  limites  frontières  ;  divisions  politiques,  ad- 
ministratives et  judiciaires.  Lecture  delà  carte.  Exercices 
de  cartographie. 

Leçons  de  Choses.  Explication  des  phénomènes  atmos- 
phériques. Visites  aux  ateliers,  usines  et  exploitations  agri- 
coles de  la  région  avec  le  maitre.  Explications.  Exiger  que 
les  élèves  prennent  des  notes. 
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Hygiène.  Dangers  des  boissons  alcooliques,  de  l'abus  du 
du  tabac.  Maladies  contagieuses,  moyens  de  les  éviter.  Les 
épidémies  .    moyen   de  désinfection. 

Jeux  et  Chants.  Chants  à  l'unisson  et  à  deux  parties 
appris  par  l'audition.  Mouvements  d'imitation,  mouvements 
dissymétriques.   Exercices   et  jeux  collectifs. 

Dessin.  Dessin  à  main  levée  d'ornement  avec  motifs  em- 
pruntés aux   règnes  animal  et  végétai.  Dessin  de  mémoire. 

Deuxième  Année 

Langue  Française.— Etude  de  la  Grammaire  et  de  la 
Syntaxe  élémentaire.  Règles  générales.  Famille  de  mots, 
dérivés  et  mots  composés.   Homonymes,   Synonymes. 

Notions  d'analyse  logique.  Principes  de  la  ponctuation. 
Exercices  de   rédaction  et  de  composition  française. 

Récitation  de  morceaux  choisis,  préalablement  expliqués 
par  le  maître.  Interrogations  sur  les  morceaux  récités.  A 
la  fin  de  ca  cours,  les  élèves  doivent  posséder  une  connais- 
sance suffisante  du  français  usuel. 

Lecture.  -  Lecture  courante  et  expressive.  Faire  com- 
prendre non  seulement  le  sens,  mais  encore  la  beauté  des 
morceaux. 

Ecriture.    Cursive,  ronde,  bâtarde. 

Instruction  religieuse.—  Programme  laissé  au  soin  de 
l'Autorité  ecclésiastique. 

Morale  et  Instruction  civique.— Entretiens  sur  les  prin- 
cipale*  vertus  individuelles  (  amour  du  travail,  sincérité, 
modestie,  courage,  tolérance,  bonté,  etc,  ) 

Impôt.  Modec  de  perception.  Diverses  catégories  d'im- 
pôts. 

Lectuteet  explication  des  principales  dispositions  delà 
Constitution  et  du  Code  pénal  sur  les  contraventions  et 
peines. 

Arithmétique.  -  Fractions  ordinaires.  Les  quatre  règles 
appliquées  aux  fractions.  Nombres  premiers.  Plus  grand 
commun  diviseur  et  plus  petit  commun  multiple.  Exercices 
et  problèmes. 

Règle  de  trois  et  règle  d'intérêt  simple  et  d'escompte. 
Problèmes,  Rédactions  de  bordereaux,  reçus,  quittances  et 
autres  pièces  usuelles. 
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GÉOMÉTRIE.—  Notions  simples  sur  la  mesure  des  surface* 
et  des  volumes. 

Histoire  d'Haïti.-  -  Abrégé  d'Histoire  de  l'Indépendance 
à  l'Intervention  américaine,  Insister  sur  les  faits  essen- 
tiels et  mettre  en  lumière  les  qualités  de  nos  grands  hom- 
mes et  de  nos  principaux  Chefs  d'Etat:  Pétion,  Boyer,  Sou- 
louque,  Geffrard,  Boisrond-Canal,  Salomon,  Hyppolite, 
Nord  Alexis,  C.  Leconte,  etc. 

GÉOGRAPHIE.  Gographie  économique  d'Haiti.  Notions  de 
géographie  physique,  politique  et  économique  de  la  Répu- 
blique Dominicaine  et  des  Antilles. 

Nombreux  exercices  cartographiques. 

Leçons  de  choses. -Notions  sommaires  sur  les  applica- 
tions les  plus  usuelles  du  courant  électrique. 

Notions  sommaires  sur  les  animaux  et  les  végétaux. 

Hygiène.—  Hygiène  de  la  respiration  et  de  l'alimentation. 

Jeux  et  Chants.  -  Exécution  de  chœurs  à  plusieurs  par- 
ties appris  par  l'audition.  Notions  élémentaires  de  musi- 
que théorique.    Exercices  et  jeux  collectifs. 

Dessin.  —  Dessins  explicatifs  des  leçons  de  choses.  Des- 
sins de  mémoire. 

COURS  SUPÉRIEUR 

première  année 

Langue  française.  —  Révision  de  la  grammaire  et  dé- 
veloppement du  programme  du  cours  moyen.  Règles  géné- 
rales du  participe  passé.  Fonction  des  mots  dans  la 
proposition  et  des  propositions  dans  la  phrase.  Nombreuses 
dictées  d'orthographe.  Récitation  expressive  de  morceaux 
choisis.  Exercices  de  rédaction  et  de  composition  française. 

Lecture.  —  Lecture  expressive. 

Ecriture.  -  Ecriture  cursive.  ronde,  bâtarde. 

Instruction  religieuse.  —  Programme  laissé  au  soin  de 
l'Autorité  ecclésiastique. 

Morale  et  instruction  civique.  —  Idée  de  justice,  de  ' 
charité,  de  fraternité,  et  de  solidarité  humaine.  La  cons- 
cience. Notions  sur  l'organisation  politique,  administrative 
et  judiciaire  de  la  République. 
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Aritmétique.  -  Etude  approfondie  du  système  métri- 
que. Rapports  et  proportions. 

Solution  raisonnée  des  problèmes  de  partages  propor- 
portionnels,  d'intérêt  et  d'escompte. 

Algèbre  —  Eléments  de  calcul  algébrique.  Equation  du 
1er  degré.  Application  à  la  résolution  des  problèmes. 

Géométrie.  -  Révision  des  mesures  de  surface  et  de  vo- 
lume. Problèmes  pratiques. 

Histoire  d'haiti.—  Développement  des  cours  précédents 
de  la  découverte  à  1789. 

GÉOGRAPHIE  d'haiti.—  Développement  du  cours  moyen. 
Géographie  physique  et  politique  de  la  République. 

Histoire  générale  -  Notions  très  sommaires  sur  l'E- 
gypte, l'Assyrie,  la  Judée,  la  Phénicie,  la  Perse,  la  Grèce 
et  sur  Rome.  Faits  essentiels  relatifs  à  la  civilisation. 

GÉOGRAPHIE  GÉNÉRALE.  -  Notions  sommaires  sur  l'ancien 
Continent. 

Eléments  de  sciences  physiques  et  naturelles.—  Les 
animaux.  Grands  traits  de  la  classification.  Les  végétaux; 
parties    essentielles    de     la    plante    et    leurs    fonctions 
Les  minéraux  :  différentes  sortes  de  roches.   Provenance  et 
usages. 

Hygiène.—  Hygiène  des  centres  urbains  et  ruraux;  as- 
sainissement de  lieux  insalubres.  Notions  d'aseptie  et 
d'antiseptie. 

Jeux  et  chants.--  Exécution  de  chœurs  à  plusieurs 
parties,  appris  par  l'audition.  Gymnastique  et  jeux  divers. 

Dessin.      Notions  de  dessin  linéaire.    Usage  de  la  règle 
et  du  compas. 

Deuxième  Année 

Langue  Française.  —  Principes  élémentaires  de  compo- 
sition française.  Application  à  des  narrations,  lettres 
rapports,  descriptions,  etc. 

Notions  d'Histoire  de  la  Littérature  française.  Consacrer 
quelques  leçons  à  la  littérature  haïtienne. 

Lecture.—  Lecture  expressive.  Exercices  de  diction. 

Ecriture.  -  Mêmes  exercices.  Applications    à  des  for- 


52  LEGISLATION  SCOLAIRE  D'HAÏTI 

mules    d'actes   usuels  :  factures,  billets  à  ordre,  lettres  de 
change. 

Instruction  religieuse.--  Programme  laissé  an  soin  de 
l'Autorité  ecclésiastique. 

Morale  et  Instruction  civique.—  La  patrie.  Droits  et 
devoirs  des  nations  entre  elles-mêmes.  Haiti  dans  le  monde. 
Son  rôle  historique. 

Arithmétique.  -  Règle  de  l'échéance  moyenne.  Problèr 
mes  sur  les  remises  et  sur  le  tant  pour  cent.  Rentes  sur 
l'Etat. 

Algèbre.—  Révision  du  cours  précédent.  Résolution  d'un 
système  d'équations  du  1er  degré. 

Géométrie.  Levée  des  plans  (  notions  sommaires  ) 
Echelle.  Evaluation  des  distances  et  des  surfaces  sur  les 
plans   dessinés. 

Comptabilité.—  Premières  notions.  Etablissement  d'un 
compte.  Rédaction  des  principaux  effets  de  commerce.  Cor- 
respondance commerciale. 

Histoire  d'haiti. -Développement  de  l'Histoire  des 
guerres  de  l'Indépendance  et  de  la  période  haïtienne  de 
1804  à  l'Intervention  américaine. 

Géographie  d'haiti.  -  Révision  de  la  géographie  écono- 
mique de  la  République.  Exercices  de  cartographie. 

Histoire  générale.  -  Notions  très  sommaires  sur  le 
Moyen  âge,  Jes  temps  modernes  et  contemporains.  Notions 
d'Histoire  de  la  République  Dominicaine. 

Géographie  générale.—  Notions  sommaires  sur  le  nou- 
veau Continent.   Exercices  de  cartographie. 

Eléments  de  sciences  physiques  et  naturelles.  -  Diffé- 
rences entre  un  phénomène  physique  et  un  phénomène  chi~ 
mique.  Choix  d'expériences  de  physique  et  de  chimie  sur 
les  phénomènes  les  plus  importants  et  susceptibles  d'appli- 
cations usuelles. 

Dessin.—  Motifs  de  décoration  :  carrelages,  parquetages, 
vitraux,  panneaux,  plafonds.  Lavis  à  l'encre  de  chine  et  à 
la  couleur  de  quelques  uns  de  ces  dessins. 

Jeux  et  chants.-.  Mène  programme  que  celui  de  la 
première  année. 
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COURS    COMPLEMENTAIRE 

PREMIÈRE  ANNÉE 

Langue  française.  Etude  raisonnée  de  la  grammaire. 
Exercices  surtout  oraux  d'orthographe,  de  vocabulaire, 
d'analyse  grammaticale  et  logique. 

Récit  oral  par  l'élève  d'un  événement  auquel  il  aura 
assisté, 

Exercices  de  composition  française  :  narration,  descrip- 
tion, dialogue,  etc. 

Notions  d'Histoire  littéraire  (  16e  et  17e  siècles.) 

lecture.  --  Lecture  d'œuvres  classiques  :  Corneille, 
Racine.  Molière,  La  Fontaine,  Boileau.  Les  meilleurs  pas- 
sages seront  appris  par  cœur,  après  avoir  été  expliqués 
par  le  maître. 

Ecriture.  —  Exercices  de  calligraphie, 

Morale  et  instruction  civique.  -  La  vie  individuelle 
et  ses  devoirs.  Repponsabilité.  Energie  morale,  caractère. 
L'esprit  de  discipline.  L'honneur.  Valeur  de  la  personne 
humaine. 

Le  travail  Préjugés  contre  le  travail.  Respect  des  pro- 
duits du  travail.  Caractère  sacré  des  engagements,  des 
contrats,  des  promesses.  Devoirs  professionnels.  Effets 
sociaux  des  vertus  privées. 

L'Etat.  Ses  fonctions.  Fondement  de  l'Autorité.  Formes 
diverses  de  gouvernement.  La  forme  républicaine.  Son 
principe.  La  Démocratie,  Les  élites  dans  la  Démocratie. 
Les  Lois.  Nécessité  de  respecter  la  Loi.  Dangers  de  l'arbi- 
traire. 

Instruction  religieuse.-  Programme  laissé  au  soin  de 
l'Autorité  ecclésiastique. 

Histoire  d'Haïti.  -Période  Indienne.  Mœurs  et  coutumes 
des  Indiens.  Administration.  Découverte  de  l'Ile.  Organi- 
sation de  la  colonie  espagnole.  Le  Conseil  des  Indes. 

Le  Gouvernement  d'Ovando.  Introduction  des  esclaves 
dans  la  colonie.  L'industrie  sucrière.  Le  cacique  Henri, 
Décadence  de  la  colonie. 

Les  Flibustiers  et  les  Boucaniers.  Occupation  de  certains 
points  de  l'Ile.   Les    premiers  gouverneurs    de  la   colonie 
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française.  L'esclavage  à  St  -Domingue.  Les  compagnies  de 
commerce  et  la  traite.  Le  Code  Noir.  Le  traité  de  Riswyck, 

Organisation  de  la  colonie.  Division  territoriale.  Les 
différentes  classes  de  la  société.  Mœurs  et  usages  de  la 
colonie. 

Développement  de  la  colonie  sous  l'administration  de 
l'Intendant  Barbé  de  Marbois. 

Géographie  d'haiti.  -  Géographie  physique  de  toute 
Pile  et  géographie  politique  de  la  République. 

Histoire  générale.--  Abrégé  des  Histoires  grecque  et 
romaine. 

Géographie  générale.  —    L'Europe,    l'Asie  et  l'Afrique. 

Grands  traits  de  Géographie  physique,  politique  et  éco- 
nomique des  principaux  états. 

Arithmétique.—  Révision  des  opérations  sur  les  nombres 
entiers,  décimaux  et  sur  les  fractions.  Caractères  de  divi- 
sibilité. Nombres  premiers.  Plus  grand  commun  diviseur 
et  plu?  petit  commun  multiple.  Racine  carrée.  Système 
métrique. 

Exercices  et  problèmes.  Calcul  mental. 

Algèbre.  -  Révision  du  calcul  algébrique  et  de  la  réso- 
lution des  équations.   Equations  du   2e  degré.  Problèmes. 

GÉOMÉTRIE.  —  Plan.  Ligne  droite.  Angles.  Propriétés  des 
angles.  Triangles,  cas  d'égalité.  Parallélogramme.  Rec- 
tangle, carré,  losange  et  trapèze. 

Circonférence,  Tangente.  Positions  relatives  de  deux 
circonférences.  Problèmes  de  construction  avec  la  règle  et 
le  compas.    Mesure  des  surfaces. 

Eléments  de  sciences  physiques  et  naturelles.  —  No- 
tions élémentaires  de  botanique.  Le  plante.  Description 
de  ses  organes  :  racine,  tige,  feuille,  fleur,  fruit.  Etude 
des  principales  familles. 

Plantes  industrielles  et  médicinales. 

Notions  élémentaires  de  zoologie.  L'homme.  Description 
des  principales  parties  du  corps  humain.  Le  squelette. 
Appareil  respiratoire,  circulation,  nutrition.  Le  système 
nerveux.  Etude  des  mammifères  et  des  poissons  utilisés 
pour  l'alimentation. 
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Langues  vivantes.  -  Anglais  ou  espagnol.  Etude  par  la 
méthode  directe,  en  vue  de  l'acquisition  d'un  vocabulaire. 
Exercices  de  conversation. 

Dessin. —  Croquis  à  main  levée  de  machines  simples.  Ar- 
rangements décoratifs  â  main  levée. 

Musique.—  Principes  élémentaires. 

Sténo- Dactylographie.    Premiers  éléments. 

Deuxième  Année 

Langue  Française.  -  Révision  de  la  grammaire.  Mor- 
phologie :  particularités  et  exceptions.  Exercices.  Applica- 
tion des  règles  de  la  grammaire.  Analyse  grammaticale  et 
logique. 

Exercices  de  composition  française:  récits  sur  les  sujets 
historiques.  Morceaux  d'imitation.  Notions  d'histoire  litté- 
raire (  18e  et    19e  siècles  ). 

Lecture.  -  Lectures  choisies  d'œuvres  du  18e  et  du  19e 
siècles  :  Voltaire,  Rousseau,  Diderot,  Chateaubriand,  La- 
martine, Hugo  et  Musset. 

Les  meilleures  pages  seront  apprises  parcœur. 

Ecriture.  ■—  Exercices  de  calligraphie. 

Morale  et  Instruction  civique.—  Idée  du  Droit.  Injus- 
tice. Nécessité  d'une  bonne  distribution  de  la  justice.  Cha- 
rité. Fraternité,  Solidarité.  Oeuvres  sociales  d'assistance. 
Le  Gouvernement.  Droits  et  devoirs  du  Gouvernement. 
Nécessité  de  la  paix.  La  notion  d'humanité.  Devoirs  et 
droits  des  Nations. 

Instruction  religieuse.—  Programme  laissé  au  soin  de 
l'Autorité  ecclésiastique. 

Histoire  d'haiti.— Histoire  de  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance. Création  du  Drapeau  national.  Evacuation  de  St- 
Domingue  par  l'armée  française.  Proclamation  de  l'Indé- 
pendance, Les  différentes  administrations  de  Dessalines  à 
Vilbrun  Guillaume  Sam.  Organisation  administrative  de  la 
République. 

GÉOGRAPHIE  D'HAÏTI.  -  Géographie  économique  :  étude  ap- 
profondie des  différentes  régions  de  la  République  et  de 
leurs  ressources  agricoles. 
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Histoire  générale.  Abrégé  de  l'Histoire  moderne  et 
contemporaine. 

GÉOGRAPHIE  générale.  -  Les  deux  Amériques,  physique, 
politique  et  économique,  en  s'appuyant  sur  l'étude  des  An 
tilles  et  principalement  de  la  République  Dominicaine  (  po- 
pulation,  langue,  religion,  moeurs  et  institutions,  relations 
avec  notre  pays.  ) 

arithmétique.—  Rapports  et  proportions.  Grandeurs  pro 
portionnelles.    Problèmes.    Actions  "et   obligations.    Assu- 
rances. Problèmes  de  mélanges  et  d'alliages. 

algèbre.  -  Révision  de  l'équation  du  2eme  degré.  Pro- 
gressions arithmétique  et  géométrique.  Logarithmes.  Exem- 
ples de  calculs  logarithmiques. 

Géométrie.—  Figures  de  l'espace.  Angles  dièdres,  droites 
et  plants  perpendiculaires.  Polyèdres.  Propriétés  élémen- 
taires. Cylindre,  Cône  et  sphère.  Mesures  de  volume. 

ÉLÉMENTS  DE  sciences  PHYSIQUES.—  Notions  élémentaires 
de  physique  et  de  chimie.  Pesanteur,  Chaleur  et  Electricité. 
Notions  sur  les  acides  et  les  sels.  Métaux  usuels  et  procé- 
dés d'extraction.  Matières  organiques  et  leur  composi- 
tion. 

langues  vivantes.--  Anglais  ou  espagnol.  Grammaire  et 
Syntaxe.  Exercices  de  traduction.  Exercices  de  conversa- 
tion et  de  vocabulaire. 

dessin.  —  Perspective  et  ombres. 

MUSIQUE.-  Exercices  de  mesure  et  d'intonation.  Exercices 
de  solfège. 

STENO  dactylographie.—  Sténographie  de  morceaux  dic- 
tés. Maniement  de  la  machine  à  écrire. 


REMARQUE 

Indépendamment  du  cours  complémentaire  destiné  aux  élèves 
trop  âgés  pour  aborder  l'enseignement  secondaire,  renseignement 
primaire  a  donc  une  durée  normale  de  six  années. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  élèves,  d'après  la  loi  du  5  Août  1919, 
ont  la  faculté  de  se  présentera  l'examen  pour  l'obtention  du  Cer- 
tificat d'études  primaires,  dès  la  fin  du  cours  moyen:  mais  ils  sont 
très  peu  nombreux  ceux  là  qui  peuvent  arriver  à  réaliser  ce  tour 
de  force. 

D'une  façon  générale,  tous  ceux  qui  se  présentent  n  l'examen 
ont  parcouru  le  programme  des  trois  cours  élémentaire,  moyen 
et  supérieur. 
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PLAN  D'ETUDES 

Cours         Cours         Cours         Cours 
élément       moyen         super.       compté. 

Langue  Française 4  heures  4  heures  4  heures  5  heures 

Lecture  ...3  2  Y2         1  V2         2 

Ecriture 2  V2  2  1/4  1  V2         1 

Morale  et  Instruct.    civique  l  111 

Instruction  religieuse  1  l  1  1 

Histoire  et  Géographie l  Y2  2  2  Y2  3 

Arith.,  Algèbre,  Géométrie  2  Yi  2  V2         3  4 

Sciences  (Leçons  de  choses)  1  113 

Hygiène %  %  1  I 

Dessin   1  1  i  1 

Jeux  et  Chants 1  1  1  1 

Travail  manuel...    2  2  2  Y2         2 

Langues   vivantes 3 

Sténo- Dactylographie .  2 

Total:       21  hres.  21  hres.    21  hres.  30  hres. 

N.  B.—  Le  programme  de  Travail    Manuel    sera  ultérieurement 
publié.  (Note  du  Département  de  ï Instruction  publique.) 


LOI  DU  28  JUILLET  1919 

SUR   LE   RECRUTEMENT  ET  LES  TRAITEMENTS 
DES    INSTITUTEURS   PUBLICS 

DARTIGUENAVE 

PRESIDENT    DE   LA   RÉPUBLIQUE 

Vu  l'art.  55  de  la  Constitution, 

Vu  la  loi  du  18  Octobre  1901  sur  l'Instruction  publique, 

Vu  la  loi  du  3  Septembre  1912  sur  l'Enseignement  pri- 
maire ; 

Vu  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A    Proposé 

Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.—  Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  pri* 
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maire  publique  à  une  fonction  quelconque  d'enseignement 
s'il  ne  réunit  les  conditions  suivantes  ; 

lo  Etre  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

2o  Produire  un  certificat    de  santé  ; 

3o  Avoir  l'âge  requis  par  la  loi. 

4o  Etre  muni  du  titre  de  capacité  correspondant  à  la 
fonction,  tel  que  ce  titre  est  prévu  par  l'article  4  de  la 
présente  loi  ou  les  règlements  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  -  Ne  peuvent  tenir  une  école  publique  ou  privée 
ou  y  être  employés,  les  individus  qui  ont  subi  une  condam- 
nation pour  un  crime  ou  un  délit  contraire  à  la  probité  et 
aux  mœurs,  les  individus  privés  par  jugement  de  tout  eu 
partie  dès  droits  mentionnés    en  l'article  28  du  Code  pénal. 

Art.  3.  -  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire 
avant  Vâge  de  17  ans.  Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant 
l'âge  de  vingt  et  un    ans. 

Art.  4.  —  Les  titres  de  capacité  exigibles  dans  les  écoles 
primaires  des  différents  degrés  sont  : 

le  certificat  d'études  primaires  du  2e  degré;  (1) 

le  brevet  élémentaire  ; 

le  brevet  supérieur  , 

le   certificat  d'aptitude   pédagogique  du   1er  degré; 

le  certificat  d'aptitude  pédagogique  du  2e  degré  ; 

le  certificat  de  fin  d'études  normales  ; 

les  certificats  spéciaux   pour   les  enseignements  accès 
soires:  dessin, chant,  gymnastique,  travaux  manuels, langues 
vivantes,   etc. 

Des  arrêtés  détermineront  les  conditions  d'obtention  de 
ces  divers  titres  ainsi  que  le  mode  de  nomination  et  de 
fonctionnement  des  commissions  chargées  d'examiner  les 
candidats. 

Art.  5.  —  Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ou  le 
diplôme  de  fin  d'études  normales  confère  le  droit  à  celui  qui 
en  est  muni  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  candidats  aux 
fonctions  de  l'enseignement  primaire  et  d'y  être,  suivant 
les  besoins,  nommé  à  son  rang  d'inscription,  si,  de  plus,  le 
candidat  réunit  les  autres  conditions  déterminées  dans 
l'article  1er. 


(1)  Ce  titre  n'existe  plus,  depuis  la  loi  du  5  Août  1919 
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Art.  6.  —  Les  instituteurs  «t  les  institutrices  sont  divisés 
*en  stagiaires  et  en  titulaires. 

Art.  7.  -  Les  stagiaires  sont  ceux  qui,  pourvus  du  cer- 
tificat d'études  primaires  du  2e  degré,  ou  du  brevet  élé- 
mentaire, ou  du  brevet  supérieur,  ou  d'un  certificat  d'en- 
seignement secondaire,  ou  à  la  suite  d'un  examen  spécial 
ordonné  par  le  Département  de  l'Instruction  publique,  ont 
été  admis  à  enseigner  en  vertu  d'une  délégation  du  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Ils  ne  peuvent  être  titularisés  qu'après  avoir  subi  avec 
•succès  l'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

La  délégation  donl  H  est  question  dans  te  1er  alinéa  de 
<cet  article  peut  être  retirée  sur  l'avis  motivé  de  l'Inspec- 
teur des  écoles  assisté  de  la  commission  locale  de  surveil» 
'lance  scolaire. 

Art.  8.  —  Les  instituteurs  titulaires  chargés  de  la  direc- 
tion d'une  école  contenant  au  moins  70  élèves  prennent  le 
nom  de  directeur  ou  directrice  d'école  primaire. 

Art  9,  —  Les  instituteurs  ou  institutrices  sont  secondés 
dans  les  écoles  à  plusieurs  classes  par  des  adjoints  dont  te 
nombre  sera  fixé  par  le  Département  de  l'Instruction 
publique,  conformément  à  l'effectif  réel  constaté,  sur  la 
base  de  30  élèves  pour  un  adjoint. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

Art.  10.  —  Le  traitement  des  stagiaires  est  fixé  à  75 
gourdes  par  mois. 

Art.  IL  —  Les  titulaires  se  divisent  en  cinq  classes. 

Ces  classes  sont  attachées  à  la  personne  et  peuvent  être 
attribuées  sans  déplacement  ;  elles  restent  ainsi  acquises 
au  fonctionnaire  en  cas  de  passage  d'une  commune  dans 
une  autre. 

Art.  12.  —    Le  traitement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices de  chaque  classe  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
5e     classe  par  mois  G.        100 

4e        "  "  "         125 

3e        "  "  "         150 

2e  "  "         200 

Ire       "  "  «         225 
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Art.  13.  — »  Pour  les  écoles  qui  comprennent  une  classe 
d'enseignement  primaire  supérieur,  dite  cours  complémen- 
taire, le  maître  chargé  de  ce  cours  reçoit  un  supplément 
de  traitement  de  :i5  gourdes  par  mois.  • 

Le  cours  complémentaire  ne  peut  être  étabii  que  sur 
l'autorisation  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique 
et  ne  doit  pas  comporter  moins  de  10  élèves. 

Art.  14  -  Indépendamment  du  traitement  prévu  aux 
articles  précédents,  les  instituteurs  et  les  institutrice?, 
titulaires  ou  adjoints,  employés  dans  une  commune  autre 
que  celle  de  leur  résidence,  ont  droit  à  une  indemnité  de 
résidence  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  Département  de 
l'Instruction  publique  sur  l'avis  motivé  de  la  Commission 
locale  de  surveillance. 

Cette  indemnité  sera  payée  par  le  Magistrat  communal 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  recettes  de  l'Etat 
Civil  perçues  en  vertu  de  la  loi  du  18  Décembre  1918. 
(  Cette  dernière  loi  est  abrogée  ) 

En  aucun  cas  cette  indemnité  ne  pourra  dépasser  5  %  des 
dites  recettes. 

Art.  15.  L'avancement  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices a  lieu  soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix. 

Art.  16.  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront 
promus  à  la  4e  classe  après  cinq  ans  passés  dans  la  cin- 
quième ;  à  la  3e  après  cinq  ans  passés  dans  la  4e  ;  à  la 
2e  après  cinq  ans  passés  dans  la  3e  ;  à  la  1ère  après  trois 
ans  passés  dans  la  2e. 

Ne  peuvent  passer  de  la  3e  classe  à  la  2e  que  les  insti- 
tuteurs ou  institutrices  pourvus  d'un  certificat  d'aptitude 
pédagogique  du  2e  degré. 

Art.  17.  —  Il  sera  formé  au  Département  de  l'Instruc- 
tion publique,  par  chaque  classe  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices, un  tableau  d'avancement  où  ils  prendront  rang  entre 
eux  par  ordre  d'ancienneté. 

Pour  calculer  l'ancienneté  des  titulaires  d'une  même 
classe,  on  comptera  le  temps  de  service  écoulé,  soit  depuis 
la  titularisation  pour  la  5e  classe,  soit  depuis  la  dernière 
promotion  pour  les  autres  classes. 
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Les  interruptions  de  service  autres  que  les  congés  p(ur 
maladie  ne  pont  pas  comptées  dans  l'ancienneté. 

Art.  18  -  La  titularisation  des  stagiaires  ne  prend  date 
qu'au  1er  Octobre  qui  suit  l'obtention  de  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  comme  il  est  prévu   dans    l'article  7. 

La  promotion  d'une  clause  à  l'autre  n'a  d'effet  qu'au  1er 
Octobre  qui  suit  l'échéance  réelle  des  délais  prévus  dans 
l'article  16. 

Art  19  —  Les  instituteurs  ou  institutrices,  qui  auront 
volontairement  abandonné  leurs  fonctions,  pourront  se 
faire  inscrire  à  nouveau  sur  la  liste  des  candidats  prévue  à 
l'article  5,  en  en  faisant  la  demande  expresse  au  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Dans  ce  cas,  les  années  qu'ils  auront  effectivement  pas- 
sées dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  au  moment 
de  leur  démission  leur  seront  comptées  dans  l'ancienneté. 

Art.  20.—  Les  instituteurs  et  instutricesqui  se  seront  fait 
remarquer  par  leur  zèle  et  les  services  réels  rendus  à  l'ensei- 
gnement pourront  être  promus  d'une  classe  à  l'autre  avant 
le  délai  prévu  pour  l'avancement  à  l'ancienneté,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'ils  comptent  au  moins  trois  ans  révolus 
dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Une  liste  d'avancement  au  choix,  sérieusement  contrôlée, 
sera  établie  par  classe  et  par  ordre  de  mérite  par  les  soins 
de  la  Direction  générale  de  l'Instruction  publique. 

Les  promotions  au  choix  ne  pourront  jamais  compren- 
dre plus  de  5  pour  cent  de  l'effectif  total  des  instituteurs 
et  instutitrices.   . 

Art.  21.  —  Tout  instituteur,  directeur  d'école  primaire 
élémentaire  publique  ou  privée,  qui,  en  cinq  ans,  aura  fait 
admettre  au  moins  cinquante  élèves  au  certificat  d'études 
primaires,  recevra  une  médaille  de  mérite  décernée  par 
le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Aura  également  droit  à  cette  médaille,  l'instituteur 
piblic  ou  privé  qui  aura  donné  à  ses  élèves,  avec  le  plus 
de  zèle  et  de  succès,  l'enseignement  agricole. 

Les  titulaires  de  cette  médaille  recevront  une  récom- 
pense de  deux  cents  gourdes  qui  sera  payée  par  la  caisse 
de  l'Université. 
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Art.  22,—  Les  médaillée  seront  données  à  l'oecasion  de  Fa 
fête  de  l'Indépendance.  Elles  seront  remises  aux  titulaires 
au  premier  jour  delà  rentrée  de  Janvier. 

Ces  médailles  sont  exclusivement  réservées  au  personnel 
de  l'enseignement  primaire.  Elles  ne  sont  décernées 
qu'après  une  enquête  sérieuse  dont  les  conditions  seront 
déterminées  par  un  arrêté. 

Art.  23.— La  fonction  de  directeur  d'école  primaire  est 
incompatible  avec  l'exercice  de  tout  autre  emploi  ou  pro- 
fession. 

L'institueur,  chargé  de  la  direction  d'une  école  primaire,, 
doit  tout  son  temps  à  l'établissement  qu'il  dirige. 

Sera  réputé  démissionnaire,  le  directeur  qui  aura  contre- 
venu à  la  présente  disposition. 

Art.  24.—  Les  instituteurs  adjoints  doivent,  chaque  jour, 
au  moins  quatre  heures  d'enseignement  à  l'école  où  ils 
8 ont  employés. 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  motif  valable  d'excuse 
et  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du 
directeur. 

Si  l'absence  autorisée  persiste  au  delà  d'une  semaine,, 
ils  seront  remplacés  à  leurs  fraiss 

L'absence  de  plus  de  huit  jours  ne  peut  être 
autorisée  que  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publi- 
que, après  avis  respectifs  du  directeur    et  de  l'Inspecteur. 

Art.  25.  —  Toute  absence  non  autorisée  d'un  instituteur 
adjoint  doit  être  dénoncée  par  le  directeur  soit  à  l'Inspec- 
teur des  écoles,  soit  à  la  Commission  lecale  de  surveillance 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'inspecteur  résident. 

L'instituteur  en  faute  perd  un  trentième  de  ses  appoin- 
tements par  jour  d'absence. 

Les  trentièmes  ainsi  prélevés  seront  versés  à  la  caisse 
des  écoles  de  la  Commune. 

Art.  26.  L'absence  non  autorisée,  prolongée  au  delà 
de  huit  jours  consécutifs,  est  réputée  démission. 

Sera  également  considéré  comme  démissionnaire  l'institu- 
teur qui  se  sera,  dans  un  même  mois,  absenté  sans  autori- 
sation pendant  dix  jours  non  consécutifs. 
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Art.  27.  -  Le  directeur  qui  n'aura  pas  dénoncé  l'absence 
non  autorisée  perdra  la  moitié  de  ses  appointements  du  mois. 

Art.  28.  -  Les  inspecteurs  sont  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  de  veillera  la  stricte  application  des 
articles  23  à  27. 

Art.  29.  -  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  ins- 
tituteurs sont  : 

Lo.  la  réprimande,  prononcée  par  l'Inspecteur  des  écoles  ; 

2o.  la  suspension  pour  trois  mois  au  plus,  avec  perte 
totale  des  appointements,  prononcée  par  le  Secrétaire  d  Etat 
de  l'Instruction  publique,  sur  le  rapport  de  l'Inspecteur  des 
écoles  ; 

3o.  la  révocation,  prononcée  par  le  Président  de  la  Kepu- 
blique,  sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique,  et,  pour  ces  deux  dernières  mesures,  après  deux 
avertissements  donnés  à  l'instituteur  intéressé  par  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Art.  33,  -  Tout  instituteur  ou  instutitrice  public  qui  sera 
convaincu  d'avoir  ^xiçé  de*  élèves  une  rétribution  quel- 
conque pour  les  matières  qu'il  est  tenu  de  leur  enseigner 
sera  passible  de  révocation, 

Les  art.  31  et  suivants  des  dispositions  transitoires 
n'ont  plus  d'objet. 

Art,  37,  -  La  présente  loi  abroge  toutes  les  lois  ou  dispo- 
sitions de  loi  qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécutée  a 
U  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Instruction  puolique 
et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Promulguée  le  1er  Août  1919  et  contresignée  des 
Secrétaires  d'Etat  Dantès  Bellegarde  et  Fleury  Fequière. 


CONTRAT 

fixant  le  Statut   des  écoles  congréganistes  de  garçons. 

Entre    Mr  Dantès  Bellegarde,  Secrétaire   d'Etat  de  l'Instruction 
publique,  agissant  au   nom  du  Gouvernement   Haitien  et  dûment 
autorisé  â  cet  effet  par   le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  d'une 
part  ; 
Et  le  Frère  Archange,  Directeur  Principal   de  l'Instruction  chré- 
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tienne,  en  Haiti,    agissant    au    nom  du    Supérieur   général   des 
Frères  de  l'Instruction  Chrétienne,  d'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  L'Institut  des  Frères  de  l'Instruction  Chrétienne 
s'engage,  suivant  ses  disponibilités  en  personnel  et  dans  la  limite 
des  crédits  budgétaires  prévus  pour  cet  objet,  à  mettre  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  de  la  République  d'Haiti,  c'ts  Frères 
oour  fonder  et  diriger  des  Ecoles  de  l'Etat,  urbaines  et  rurales, 
dans  les  localités  où  le  service  du  culte  est  assuré  d'une  manière 
permanente  par  un  prêtre  catholique. 

Excepté  en  cas  de  force  majeure,  tels  que  départs  différés,  impos- 
sibilité d'obtenir  passage,  maladies  ou  décès,  et  dans  ces  cas 
seulement,  pour  une  période  maximum  de  quatre  vingt  dix  jours. 
le  nombre  de  Frèies  qui  seront  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment ne  sera  pas  inférieur  au  nombre  prévu  dans  les  budgets 
annuels. 

Art.  2.  —  Le  Département  de  l'Instruction  publique  admettra 
pour  les  Frères  l'équivalence  des  diplômes  et  titres  de  capacité  dont 
ils  sont  porteurs  avec  ceux  de  l'Université  Haitienne  requis  pour 
exercer  les  fonctions  de  l'enseignement.  Ces  diplômes  et  titres 
seront  communiqués  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  Février,  le  Direc- 
teur Principal  soumettra  au  Département  de  l'Instruction  publique 
ses  propositions  relatives  aux  écoles  à  créer  et  dont  la  nécessité 
aura  été  reconnue,  afin  que  les  crédits  y  afférents  soient,  s'il  y  a 
lieu,  inscrits  au  Budget. 

Dans  le  courant  de  Septempre,  il  communiquera  au  Départe- 
ment de  l'Instruction  publique  le  tableau  des  écoles  existantes  et 
leur  personnel  respectif.  Dans  le  cas  d'insuffisance  de  personnel 
religieux,  le  Directeur  principal  pourra  employer  des  professems 
laïques  à  son  choix  ;  il  sera  libre  de  les  changer,  mais  il  avisera 
le  Département  de  ces  changements  et  lui  en  fera  connaître  les 
motifs.  Aucun  professeur  laïque  ne  sera  employésans  un  exposé 
détaillé  des  causes  motivant  cet  emploi  et  sans  l'approbation  du 
Gouvernement. 

Art.  4.  -  Le  Directeur  Principal  est  autorisé  à  faire  dan9  le  per- 
sonnel des  écoles  dirigées  par  les  Frères,  toutes  nominations  et 
mutations  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  le  bien  ce  ces 
écoles,  à  charge  oar  lui  d'en  aviser  immédiatement  le  Département 
de  l'Instruction  publique. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  peut  demander  le  déplacement  ou 
le  départ  d'un  sujet  pour  infractions  graves  aux  lois  du  Pays  ou 
manquements  à  ses  devoirs  professionnels. 

Art.  6.  —  Les  Frères  auront   le  libre  choix   des  ouvrages  qu'ils 
emploieront  dans    les  écoles  dirigées    par  eux  à  l'exception  bien 
entendu  des  livres  dont  l'usage  aurait  été  interdit  par  le  Départe 
ment  de  l'Instruction  publique. 
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Art.  7-  —  Le  Directeur  recevra  par  mois  une  indemnité  de  U.  S. 
$.100.00;  un  directeur  d'école  ordinaire  recevra  U.  S.  $.  60. C0 
d'appointements  mensuels,  et  chacun  des  autres  Frères  #.  50  00 
par  mois. 

Chaque  maison  de  Frères  recevra  en  outre  Ur  $.  8.00  par  mois 
pour  Irais  de  domesticité. 

Dans  ces  appointements  sont  compris:  la  formation,  la  retraite, 
les  frais  de  passage,  de  voyage,  de  déplacement,  de  mutation  et 
tuus  autres  frais  ;  de  plus  pour  le  Directeur  Piincipal,  les  frais 
d'inspection  et  de  voyage,  au  moins  une  fois  l'an. 

Les  appointements  des  Frères  commenceront  de  courir  à  leur 
arrivée  en  Haiti,  à  condition  qu'aucun  Frère  ou  autre  professeur 
ne  sera  employé  ou  détaché  à  l'Institution  St  Louis  de  Gonzague 
ou  aucune  autre  école  particulière,  pendant  qu'il  touche  des  appoin- 
tements du  Gouvernement;  ces  appointements,  avec  l'exception 
de  la  période  usuelle  des  vacances  d^été,  fixée  par  les  lois  ou  règle- 
ments, cesseront  à  leur  départ  d'Haiti. 

Les  appointements  des  Frères  seront  soldés  par  un  chèque  unique 
émis  au  nom  du  Directeur  Principal  qui  soumettra  une  feuille 
d'appointements  indiquant  le  nom,  la  fonction  et  la  résidence  de 
tous  Frères  ou  autres  personnes  employées,  à  l'exception  des  do- 
mestiques, et  si,  pour  une  raison  quelconque,  il  est  établi  après 
la  présentation  de  bordereau  qu'une  ou  plusieurs  personnes  qui  y 
sont  indiquées,  y  compris  les  donestiques,  n'ont  pas  été  emplo- 
yées pendant  la  totalité  du  mois  pour  lequel  le  paiement  est 
effectué,  la  somme  correspondante  figurera  en  déduction  sur  le 
bordereau  d'appointements  du  mois  suivant. 

Art.  8.—  Le  Directeur  Principal,  de  concert  avec  l'Administra- 
tion supérieure,  réglera  l'administration  intérieure  de  tous  les 
établissements  diriges  par  les  Frères. 

Art.  9.  —  Les  écoles  nationales  tenues  par  les  Frères  sont  gra- 
tuites. Néanmoins  les  Frères  pourront  s'entendre  avec  les  parents 
pour  des  leçons  particulières  ou  des  études  surveillées  en  dehors 
du  temps  des  classes. 

Il  ne  sera  établi  aucune  distinction  entre  les  élèves. 

Art.  10.  —  L'Etat  fournira  pour  chaque  école  nationale  dirigée 
aar  les  Frères  les  mobilier,  matériel  et  fournitures  indispensables 
iu  fonctionnement  de  l'école.  Un  crédit  sera  prévu  à  ce  sujet  au 
zmdget  de  la  République. 

[  Toutes  les  maisons  auront,  autant  que  possible,  outre  les  dépen- 
dances ordinaires  indispensables,  une  cour  de  récréation  pour  les 
îlèves,  un  jardin  et  un  terrain  d'expérience  agricole. 

j   Art    11.  —  A  l'exception   de  l'Institution  de    St-Louis     de  Gon- 
zague, les  Frères  s'engagent  à  ne  pas  faire  fonctionner  d'écoles 
•articulières  à  moins  que  le  nombre  des  Frères  enseignant  en  Haiti 
oit  plus  que    suffisant  pour  pourvoir  au  service  des  écoles  qu'ils 
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opèrent  d'après  le  présent  contrat,  et  dans  ce  cas  seulement  avec 
îe  consentement  du  Gouvernement  et  en  conformité  avec  les  Lois 
et  Règlements  sur  l'Instruction  publique. 

Art.  12. —  Les  Frères  seront  soumis  au  présent  contrat  pour  dix 
années  consécutives  à  partir  du  1er  Octobre  1920,  et  à  l'échéance 
de  ce  terme,  il  continuera  à  avoir  son  plein  effet  à  moins  qu'il 
n'ait  été  dénoncé  deux  ans  d'avance  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes. 

En  cas  de  non  renouvellement,  les  locaux,  mobilier  et  matériel 
des  écoles  seront  remis  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  13.  —  Le  Directeur  Principal  adressera  chaque   année    au 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  un  rapport  général  sur 
la  marche  des  écoles  nationales  dirigées  par  les  Frères  de  l'Instruc 
tion  Chrétienne.  Ce  rapport  sera  accompagné  d'un  inventaire  des 
mobilier,  et  matériel  garnissant  ces  écoles. 

Ce  contrat  a  été  sanctionné  par  le  Conseil  d'Etat  le  2U 
Décembre  1920  et  la  loi  de  sanction  a  été  /promulguée  le 
28  Décembre  1920  par  le  Président  Dartiguenave  et 
contresignée  des  Secrétaires  d'Etat  Dantès  Bellegarde  et 
Fleury  Féquiêre. 

EXTRAIT   DE  LA  LOI  DU  14  JUILLET  1926 

FIXANT     LES    APPOINTEMENTS    DES   EMPLOYÉS      PUBLICS 

Art.   8.  -^  La  loi  du  24  Août  1912  fixant  les  traitements  du  per- 
sonnel des  écoles  est  modifiée  comme  suit  : 
{Il  s'agît  des  écoles  congréganistes  de  filles,) 

Ecole  primaire  de    filles 

2    Supérieures  Religieuses    à     150  G.    300.00 

35    Directrices  "  "    100  "    3500.00 

103    professeurs  religieux  "85  "    8755.00 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  22  Juillet  1926  et  contresignée 
des  Secrétaires  d'Etat  Hénec  Dorsinville    et  Ch.  Rouzier. 


CONTRAT 

relatif  aux  écoles  primaires  populaires  dirigées  par  les  Filles  de  Marie. 

Entre  Monsieur  Hénec  Dorsinville,  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion publique,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République 
d'Haiti,  en  vertu  He  la  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  en 
date  du  2  Juillet  1925  d'une  part  : 
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Et  la  révérende  Mère  Marie  Vincentia,  Supérieure  générale  de  la 
Congrégation  des  filles  de  Marie,  d'autre  pan,  représentée  par  la 
chère  Sœur  Christine,  Directrice  Principale  des  Filles  de  Marie. 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  La  Congrégation  des  Filles  de  Marie  s'engage  dans  les 
limites  des  crédits  budgétaires  prévus  pour  cet  objet,  à  assurer  le 
fonctionnement  desécoles  primaires  populaires  qui  lui  seront  con- 
fiées par  le  Département  de  l'Instruction  publique,  en  fournissant 
le  personnel  nécessaire  à  ces  écoles. 

Ce  personnel  devra  être  muni  de  pièces  attestant  ses  aptitudes. 

Il  sera  composé  de  religieuses  qui  pourront  s'adjoindre  des  laiques 
engagées  par  la  Directrice  principale  après  approbation  préalable 
du  Département  de  l'Instruction  publique. 

La  Directrice  Principale  sera  libre  de  changer  les  laiques,  de 
faire  toutes  mutations  qui  lui  paraîtront  convenables,  sous  la  réser- 
ve de  l'approbation  du  Département  de  l'Instruction  publique  qui 
sera  instruit  des  motifs  qui  ont  nécessité  les  changements  ou  mu- 
tations. 

Art.  2.  L'enseignement  classique  et  religieux  sera  donné  par  la 
Directrice  et  les  professeurs  conformément  aux  Lois  et  règlements 
y  relatifs. 

Les  sœurs  auront  le  libre  choix  des  ouvrages  qu'elles  emploieront 
à  l'exception  des  livres  dont  l'usage  aurait  été  interdit  par  le  Dé- 
partement de  l'Instruction    publique. 

La  Directrice  Principale  réglera  avec  la  Direction  Générale  de 
l'Instruction  publique  l'administraiion  intérieure  de  toutes  les 
écoles  dirigées  par  les  Filles  de    Marie. 

Sous  aucun  prétexte,  la  Congrégation  ne    pourra    refuser  sur  la^ 
demande  motivée  du  Département  de  l'Instruction  publique,  le  ren-" 
voi  de  tout  membre  du  personnel    dont  les    agissements    seraient 
reconnus  gravement  préjudiciables  à  la    bonne  marche  des  écoles. 

Art.  3.  Le  Département  de  l'Instruction  publique  s'engage  à 
accorder  : 

a)  Un  traitement  mensuel  de  Trois  cents  Gourdes  à  chaque  sœur 
directrice  d'école  et  deux  cent  cinquante  Gourdes  à  chaque  sœur 
employée  dans  une  école.  Ces  appointements  commenceront  dès 
l'atrivéedes  sœurs  en  Haiti,  et  à  l'exception  delà  période  usuelle 
des  vacances  d'été,  cesseront  à  leur  départ  d'Haiti; 

b)  Cent  Gourdes  par  mois  et  par  école  à  la  directrice  principale 
pour  frais  de  domesticité; 

c)  Cent  vingt-cinq  Gourdes  par  mois  et  par  école  à  la  directrice 
principale  pour  les  fournitures  nécessaires  aux  enfants. 

d)  La  Direction  Générale  des  Travaux  publics  pourvoiera  aux 
réparations  locatives  dont  la  maison  d'école  du  Bel-Air  aura  besoin, 
ainsi  qu'aux  dégradations  que  les  pluies  pourront  causer  à  la  cour 
de  l'établissement. 
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Art.  4 —  Le  mobilier  nécessaire  au  bon  fonctionnement  des  écoles 
sera  fourni  par  le  Gouvernement.  Les  immeubles  pour  les  écoles 
dirigées  par  la  Congrégation  des  Filles  de  Marie  seront  fournis 
par  l'Etat  ou  la  Congrégation,  après  entente  entre  la  Directrice 
principale  et  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  d'accord  avec 
celui  des  Finances,  et  le  Conseiller  financier .  Ces  immeubles  auront 
outre  le  logement  et  les  locaux  nécessaires  aux  sœurs  et  aux 
élèves,  les  dépendances  ordinaires  indispensables. 

Art.  5  —  Les  frais  de  passage.de  rapatriement,  d'entretien  et  de 
nourriture  des  sœurs  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  6—  Des  nouvelles  sœurs,  ou  professeurs  ne  pourront  être 
engagées  pour  les  écoles  dirigées  par  les  Filles  de  Marie,  qu'après 
approbation  de  la  demande  de  la  Directrice  Principale  par  le  Dé- 
partement de  'l'Instruction  publique  d'accord  avec  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  et  le  Conseiller  Financier.  Cette  demande  devra 
être  présentée  au  mois  de  Mars  au  plus  tard  pour  l'année  scobire 
à  venir. 

Art.  7—  La  Religieuse  désignée  par  la  Congrégation  pour  être 
Directrice  Principale  aura  seule  la  resDonsabilité  des  écoles  dirigées 
par  les  Filles  de  Marie.  Elle  traitera  avec  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  publique,  au  nom  de  la  Congrégation  qu'elle  repré- 
sente en  Hairi,  de  toutes  les  affaires  de  ces  écoles. 

Art.  8  - ,  Le  présent  Contrat  est  fait  pour  une  durée  de  deux  ans, 
à  partir  du  1er  Octobre  1925  et  sera  de  plein  droit  renouvelé  in- 
définiment pour  une  durée  d'une  année,  s'il  n'est  pas  dénoncé  par 
l'une  des  parties  au  moins  six  mois  avant  chaque  expiration. 
L'inexécution  par  l'une  des  parties  de  l'une  des  conditions  ci- 
dessus  spécifiées  entraîne  la  résiliation  du  Contrat  si  l'autre  partie 
la  demande. 

Ce  Contrat  a  été  sanction? è  pat  le  Conseil  d'Etat  le  30  Septembre 
1925  et  la  loi  de  sanction  a  été  promulguée  If-  même  jour  parle  Pré- 
sident Borno  et  contresignée  des  Secrétaires  d'Etat  Hénec  Dorsinville 
et  Emile  Marcelin. 


REGLEMENTS  DU  22  JUIN  1923 

Pour  les  écoles  primaires  de  la  république 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
Vu  les  lois,  arrêtés,  sur  l'Enseignement  primaire,  déclare 
abrogées  les  instructions  ministérielles  de  1860  sur  les 
écoles  primaires,  et  décide  que  les  instructions  qui  suivent 
serviront  désormais  à  assurer  le  fonctionnement  des  écoles 
primaires  urbaines  de  la  République. 
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DU   DIRECTEUR. 


Art.  1er.  Le  personnel  de  toute  école  primaire  publique 
se  compose  d'un  Directeur  et  d'un  nombre  de  maîtres  en 
proportion  de  l'effectif  exigé  par   la  loi  du  28  Juillet  1919, 

Art.  2,  Un  maître  spécialement  chargé  de  l'enseignement 
du  dessin  sera  attaché  à  toute  école  primaire  publique  dont 
l'effectif  aura  atteint  le  chiffre  de  100  élèves,  (  Voir  art.  17 
des   présents  règlements.  ) 

Art.  3.  Il  est  enjoint  au  Directeur,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  de  se  conformer  strictement  aux  instructions 
ministérielles  du  2  Juin  1920  relatives  au  mobilier,  maté- 
riel d'enseignement  et  bibliothèque  des  écoles  publiques. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  toute  école  primaire  publique  a 
sou»  ses  ordres  immédiats  tous  les  maîtres  de  l'établisse- 
ment. Ces  maîtres  sont  tenus  de  se  conformer  à  tout  ce  qu'il 
leur  prescrit  en  vertu  des  présents  règlements,  en  vue 
d'assumer  la  marche  régulière  de  l'établissement. 

Art.  5.  Le  Directeur  veille  à  ce  que  les  maîtres  chargés 
de  le  seconder  dans  l'établissement  y  arrivent  et  en  sortent 
aux  heures  prescrites  par  l'article  23  de  ces  règlements. 

Art.  6.  Il  adresse  chaque  mois  à  l'Inspecteur  de  la  cir- 
conscription ou  à  la  Commission  locale  un  état  où,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  maître,  se  trouvent  consignés  les 
absences  et  les  retards,  s'il  y  en  a. 

Art.  7.  Il  répartit  entre  les  maîtres  les  différentes  ma- 
tières d'enseignement,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  et  contrôle  incesamment  la  manière  dont  chacun  d'eux 
s'acquitte  de  sa  tâche. 

Art.  8.  Il  veille  particulièrement  à  ce  que  les  maîtres 
donnent  de  bons  exemples  à  leurs  élèves  et  leur  enseignent 
une  morale  pure,  basée  sur  les  principes  de  la  religion 
chrétienne. 

Art.  9.  Il  aura  soin  de  ne  laisser  introduire  dans  son 
école  que  des  ouvrages  classiques  autorisés  par  le  Départe- 
ment de  l'Instruction  publique. 

Art.  10.  Il  veille  à  ce  que  les  élèves  soient  initiés  de 
bonne  heure  à  la  connaissance  des  devoirs  qu'ils  auront  à 
remplir  un  jour  dans  la  société. 
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Art  11.  Il  a  la  police  générale  de  l'établis? en  ent  et, 
en  conséquence,  veille  à  l'exécution  de  toutes  mesures 
prescrites  par  les  règlements,  en  vue  du  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  discipline.  La  police  particulière  des  classes  attri- 
buée aux  maitres  est  néanmoins  soumise  à  son  contrôle  et 
à  son  autorité. 

Art.  12.  Les  rapports  du  Directeur  avec  ses  collabora- 
teurs doivent  être  basés  sur  la  plus  stricte  équité. 

Art.  13.  Le  Directeur  peut  demander  à  l'Inspection  sco- 
laire la  suspension  ou  même  la  révocation  d'un  maitre,  si 
la  faute  qu'il  lui  reproche  présente  une  certaine  gravité. 
Néanmoins  l'inculpé  sera  entendu  par  la  Direction  gêné 
raie  de  l'Instruction  publique  qui,  après  enquête,  proposera 
au  Département  le  maintien  ou  le  rejet  de  la  peine  disci- 
plinaire réclamée.  La  suspension  entraînera  toujours  pour 
le  temps  de  sa  durée  la  perte  des  appointements  pour  celui 
qui  l'aura  encourue. 

Art.  14.  Le  Directeur  conduit  ses  élèves  à  l'Eglise  ou 
les  fait  conduire  par  un  maitre  de  l'établissement  tous  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête  indiqués  en  l'article  5  de 
l'arrêté  du  27  Janvier  1923  sur  les  vacances  et  les  jours 
de  congé. 

Art.  15.  Dans  l'intérêt  de  la  bonne  marche  de  l'éta- 
blissement, le  Directeur  est  tenu  d'avoir  trois  registres  , 
l'un  sera  destiné  à  l'inscription  des  dates  d'entrée  et  de 
sortie  des  élèves,  de  leurs  noms,  âges,  demeures,  d'après  les 
lettres  d'admission  émanées  de  l'Inspection  de  la  circons- 
cription ;  au  second,  seront  consignés  les  résultats  des 
appels  faits  chaque  jour,  matin  et  soir  ;  le  troisième  sera 
affecté  à  la  correspondance  du  Directeur  avec  les  autorités 
scolaires.  Sous  peine  d'une  réprimande  sévère,  le  Direc- 
teur, toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  doit  être  en  mesure 
de  soumeutre  ces  registres  convenablement  tenus,  au  con- 
trôle de  t')ute  autorité  scolaire.  Le  Directeur  tiendra  un 
quatrièna  registre,  sur  lequel  suivant  le  vœu  de  la  loi, 
l'Inspecteur  des  écoles,  écrira  à  chaque  visite,  les  observa-* 
tions  qu'il  jugera  utile  de  faire  en  vue  de  la  bonne  marche 
de  l'établissement. 

Art.  16.   Le  Directeur  doit  tout   son  temps   à   l'Ecole  et 
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contrôle  personnellement  matin  et  soir  l'entrée  et  la  sortie 
des  élèves. 

Art.  17.  Le  cours  de  dessin  prévu  en  l'article  2  des  pré- 
sents règlements  se  fera  l'après  midi  de  deux  heures  à  trois 
heures,  suivant  le  programme  de  l'enseignement  primaire, 
Autant  que  ce  sera  possible,  les  élèves  travailleront  dans 
une  salle  commune,  sous  la  surveillance  du  professeur  de 
dessin,  et  en  son  absence,  sous  celle  du  Directeur  si  l'exi- 
guité  des  salles  exige  que  les  élèves  soient  séparés.  Le 
Directeur,  chargé  de  veiller  à  la  bonne  organisation  de  cet 
enseignement,  secondera  le  professeur  dans  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  discipline  dans  les  salles. 

Art.  18.  Le  Directeur  devra  particulièrement  veiller  à 
ce  que  les  salies  les  plus  spacieuses  de  la  maison  d'école 
servent  à  loger  les  classes,  11  lui  est  formellement  interdit 
de  disposer  du  local  sans  autorisation  de  l'Inspection,  en 
faveur  d'aucune  société,  d'aucun  cercle,  ou  d'aucun  parti- 
culier qui  voudrait  y  donner  des  fêtes  au  profit  d'œuvres 
privées,  le  local  et  ses  dépendances  ne  pouvant  en  principe 
servir  à  des  fins  étrangères  à  leur  destination. 

Art.  19.  Le  matin,  de  8  à  9  heures,  le  Directeur  s'assurera 
que  ses  élèves  ont  appris  les  leçons  et  préparé  les  devoirs 
donnés  par  les  maîtres;  il  veillera  à  la  bonne  tenue  de 
leurs  carnets  scolaires,  il  préparera  personnellement,  après 
entente  avec  le  professeur,  le  tableau  des  compositions  qui 
sera  par  ses  soins  affiché  dans  les  salles  de  classe;  il  tiendra 
la  main  à  ce  que  les  maîtres  dans  leur  classe,  appliquent 
strictement  le  programme  officiel  et  suivent  les  directions 
pédagogiques  du  Département.  Il  est,  en  un  mot,  chargé 
de  tout  ce  qui  relève  de  l'administration  intérieure  de  son 
établissement. 

Art  20.  Tout  Directeur  qui,  sans  un  motif,  dont  la 
légitimité  sera  laissée  à  l'appréciation  des  autorités  sco- 
laires, s'absentera  de  son  établissement  aux  heures 
indiquées  en  l'art.  23,  sera  passible  d'une  suspension  d'un 
mois  avec  perte  de  traitement.  Toute  récidive  entraînera 
la  révocation. 

Art.  21.  Si  le  Directeur,  pour  cause  de  maladie  ou  pour 
toute  autre  cause  légitime,  est    forcé  de  s'absenter  de  son 


72  LEGISLATION  SCOLAIRE  D'HAÏTI 

école  pour  une  durée  qui  n'excède  p^s  huit  jours,  il  sera 
remplacé  d'office  par  un  maître  de  l'établissement.  Pour 
une  absence  de  plus  longue  durée,  il  sera  remplacé  à  ses 
frais  par  le  plus  ancien  membre  du   personnel. 

DES    MAITRES 

Art.  22.  Les  maîtres,  placés  immédiatement  sous  le 
contrôle  du  Directeur,  doivent  élre  pour  celui  ci  des  auxi 
liaires  zélés,  toujours  disposés  à  obéir  aux  prescriptions 
établies  en  conformité  des  lois  et  règlements  en  vue  de 
la  bonne  marche  de  l'école  et  de  la  réalisation  du  double 
but  instructif  et  éducatif  envisagé  dans  nctre  systèrre 
scolaire. 

Art.  23.  Ils  doivent  tous  les  jours  quatre  heures  d'en- 
seignement à  l'école  où  ils  sont  employés:  le  matin  de  9 
à  11  heures,  le  soir  de  3  à  5  heures.  Ils  sont  tenus  de  se 
présenter  10  minutes  avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture 
des  classes  et  ne  peuvent  quitter  i'étabiisst rr e rit  qu'après 
que  le  renvoi  aura  été  complètement  effectué. 

Art.  24.  Un  premier  retard  donne  lieu  à  une  observation 
verbale  adressée  au  naître  par  le  Directeur.  En  cas  de 
récidive,  l'observation  sera  renouvelée  par  écrit. 

Art.  25.  Chaque  maître  est  tenu  d'avoir  un  registre  où, 
tous  les  jours,  seront  constatées,  à  l'ouvertuie  de  sa  classe, 
les  présences  et  les  absences  de  ses  élèves.  Pour  chacune 
des  matières,  il  y  notera  soigneusement  les  leçons  et  les 
sujets  de  devoirs  ainsi  que  les  objets  matériels  et  tous  les 
accessoires  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  rendre  fructueux 
son  enseignement-  étant  donné  qu'il  est  astreinte  appliquer 
la  méthode  d'observation  directe  qui  est  la  caiactérisque 
des  études  primaires. 

Art.  26.  Sous  le  rapport  de  l'ordre,  de  la  méthode  et 
de  l'étendue  des  connaissances,  le  maître  ne  devra  jamais 
s'écarter  des  fins, que  se  propose  l'enseignement  primaire, 
ni  perdre  de  vue  le  développement  physique,  intellectuel 
et  moral  des  enfants.  Il  doit  s'en  tenir  au  prograrrrre 
officiel,  sans  surcharger  ses  leçons  de  détails  superflus. 

Art.  27.  Il  est  enjoint  aux  maîtres  de  veiller,  à  l'instar 
du  Directeur,   à  la  tenue  matérielle    des  enfants,  à  la  pro- 
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prêté  de  la  tête,  du  visage,  des  mains,  des  vêtements  ou 
des  chaussures.  Les  maîtresses  porteront  spécialement  leur 
attention  sur  la  coiffuie  des  filles  qui  doit  être  simple, 
sur  la  toilette,  qui  pour  être  décente,  n'a  pas  besoin  d'être 
chargée  de  dentelles  et  de  broderies.  Elles  interdiront 
bijoux,  parures  et  autres  ornements  féminins  propres  à 
-entretenir  le  goût  du  luxe  qu'il  convient  de  bannir  du 
milieu  scolaire. 

Art.  28.  II  est  recommandé  aux  maîtres,  et  de  façon  toute 
spéciale,  de  redresser  les  attitudes  vicieuses  susceptibles 
de  contrarier  le  développement  normal  de  l'appareil  phy- 
siologique de  l'enfant,  et  de  nuire  au  libre  jeu  de  la  cage 
thoracique  et  à  l'acuité  visuelle. 

Art.  23.  Les  maîtres  s'évertueront  à  réprimer  chez  les 
enfants  toutes  les  tendances  contraires  aux  bienséances. 
Ils  s'efforceront  de  leur  inculquer  les  principes  courants 
du  savoir-vivre  et  de  l'urbanité.  - 

Art.  30.  Les  maîtres  s'abstiendront  de  tout  acte  et  de 
tout  propos  qui  seraient  de  nature  à  les  ravaler  aux  yeux 
de  leurs  élèves.  Dans  leurs  rapports  avec  ceux  ci,  ils 
éviteront  donc  avec  soin  l'emploi  des  termes  plus  ou  moins 
grossiers  ;  ils  se  garderont  de  tout  mouvement  d'empor- 
tement, conserveront  toujours  assez  d'empire  sur  eux-mêmes 
pour  ne  point  glisser  sur  la  pente  dangereuse  des  bru- 
talités. Ils  aideront  à  Péclosion  du  sens  moral,  de  la  cons- 
cience de  l'enfant,  en  observant,  lorsqu'il  s'agira  de 
blâmer,  de  punir  ou  de  récompenser,  la  plus  stricte  justice 
et  la  plus  clairvoyante  équité. 

Art.  31.  Il  est  interdit  aux  maîtres  d'établir  la  moindre 
différence  entre  les  élèves  nécessiteux  et  leurs  camarades 
mieux  favorisés  du  sort,  ni  d'insinuer  dans  la  vie  de 
l'école  aucun  élément  de  propagande,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être. 

Art.  32    Tout  professeur  qui,  en  dépit  des  avis  de  l'au- 
torité scolaire,  s'attachera  à  des  méthodes  ou  à  des  procédés 
d'enseignement    manifestement  inefficaces  sera  immédia- 
tement signalé  à  l'Inspection  scolaire    par  le  Directeur  de 
établissement. 
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DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 
DES  ÉLÈVES 

Art.  33.  Tout  enfant  rie  7  à  14  ans  doit  fréquenter  une 
école  primaire  nationale,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il 
appartient  à  une  école  privée  ou  qu'il  reçoit  l'instruction  à 
la  maison. 

Art.  34.  L'enfant  fréquentant  une  école  primaire  pu- 
blique doit  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à 
l'obligation  scolaire.  11  ne  peut  être  inscrit  à  une  autre 
école  publique,  sur  avis  de  l'Inspection,  que  pour  cause  de 
déplacement  de  sa  famille  du    quartier  qu'elle  habitait. 

Art.  35.  Aucun  enfant  ne  sera  admis  dans  une  école 
publique  ou  privée  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  délivré  gra- 
tuitement par  le  Jury  médical  ou  le  médecin  requis  par 
l'Inspecteur,  attestant  qu'il  est  vacciné  et  n'est  atteint 
d'aucune  maladie  contagieuse. 

Art.  36.  Tout  élève  atteint  d'une  maladie  contagieuse 
sera  remis  à  ses  parents  ou  à  celui  qui  en  tient  lieu.  Il  ne 
sera  accepté  à  l'école  qu'après  sa  complète  guérison. 

Art.  37.  Quand  un  élève  sera  souffrant,  il  sera  dispensé 
de  suivre  le  cours  et  renvoyé  dans  ea  famille  si  le  Direc- 
teur le  juge  opportun. 

Art.  38.  Les  enfants,  durant  les  heures  de  récréation,  ne 
doivent  pas  être  admis  dans  les  salles  de  classe  ;  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  garder  leurs  livres  et  continuer  à 
étudier  durant  ces  mêmes  heures. 

Art.  39.  Le  caractère  de  l'enfant  doit  être  surveillé  et 
dirigé  par  le  maitre  qui  exercera  un  contrôle  attentif  sur 
les  livres  lus  par  les  élèves  soit  à  la  maison,  soit   à  l'école. 

Art.  40.  Les  élèves  doivent  le  plus  grand  respect  et  une 
obéissance  absolue  au  Directeur  et  aux  maîtres.  La  moindre 
insubordination,  manifestée  de  n'importe  quelle  façon, 
sera  punie. 

Art.  41.  Tant  que  les  élèves  sont  dans  le  local  de  l'école 
ou  se  trouvent  sous  la  conduite  d'un  membre  de  l'établisse- 
ment, ils  sont  soumis  â  la  discipline  immédiate  du  Directeur 
ou  de  son  suppléant. 
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Art.  42.  Toute  absence  des  élèves  doit  être  justifiée. 
Les  absences  non  justifiées  ou  réitérées  donnent  lieu  à 
^'application  des  articles  39  et  40  de  la  loi  du  3  septembre 
1912  sur  l'enseignement  primaire.  • 

Art.  43.  Il  est  fait  obligation  à  chaque  élève  d'être 
muni  du  carnet  scolaire  mentionné  à  l'article  19  des  pré- 
sents règlements.  11  y  sera  consigné,  chaque  mois,  par  les 
soins  du  Directeur  de  l'école,  la  moyenne  générale  des  notes 
quotidiennes  de  l'élève. 

HORAIRE 

Art.  44.  Les  élèves  entrent  à  l'école  le  matin  à  8  heures 
et  en  sortent  à  11  heures.  Le  soir  ils  y  entrent  à  2  heures 
et  en  sortent  à  5  heures. 

Art.  45.  Le  tableau  de  l'emploi  du  temps  sera  affiché  par 
les  soins  du  Directeur  dans  toutes  les  salles  de  classe  et 
indiquera  les  heures  de  cours  de  chaque  professeur,  en 
conformité  de  l'article  23  ci-dessus. 

PUNITIONS  ET  RÉCOMPENSES 

Art.  46.  La  discipline  étant  la  condition  essentielle  de 
la  bonne  tenue  d'une  école    doit  être  maintenue  à  tout  prix. 

Art.  47.  Le  Directeur  et  les  maitres  doivent  appliquer 
avec  mesure,  discernement  et  équité  les  punitions  et  récom- 
penses et  les  proportionner  à  la  faute  ou  à  l'acte  méritoire. 

Art.  48.  Tout  élève  qui  aura  apporté  sciemment  à  l'école 
un  ouvrage  de  caractère  immoral  ou  irreligieux  sera  pas- 
sible d'une  des  plus  fortes  peines  de  l'établissement. 

Art.  49.  L'instituteur  doit  tâcher  de  former  l'opinion 
publique  de  sa  classe  et  de  s'en  servir  pour  cultiver  la 
volonté  et  former  le  caractère  de  ses  élèves.  Il  ne  doit  pas 
encourager  les  enfants  à  se  dénoncer.  Pour  les  intéresser 
à  dire  !a  vérité  et  à  pratiquer  la  loyauté,  il  pourra  leur 
remettre  les  peines  encourues,  soit  en  totalité  soit  en  partie. 

Art.  50.  Les  différentes  punitions  applicables  aux  élèves 
des  écoles  primaires  sont  :  la  réprimanda  dans  la  classe  ou 
en  présence  de  l'école  réunie,  avec  l'assistance  et  le  con- 
cours des  parents  ;  la  retenue  de  l'enfant  pour  la  journée  ; 
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Pexclusion  temporaire  de  la  classe  ;  dans    ce  dernier   cas, 
l'enfant  doit  être  gardé  à  l'école. 

Arf.  5L      L'enfant    ne    devra  être  définitivement    ren 
voyé  dans  sa  famille  que  dans  les  circonstances  graves  et 
après  avis    de   l'Inspection  scolaire. 

Art.  52.  Les  récompenses  sont  accordées  aux  élèves  aux 
qui  se  distinguent  par  leur  travail  et  leur  conduite.  Elles 
consistent  dans  les  bonnes  notes  et  autres  encouragements 
que  le  Directeur  jugera  à  propos  de  leur  donner.  Parmi  les 
encouragements,  il  y  a  lieu  de  recommander  les  félicitations 
adressées  à  l'élève  en  présence  de  ses  camarades,  sa  présen- 
tation à  l'Inspecteur  en  visite,  son  inscription  au  Tableau 
d'honneur,  etc. 

Art.  53.  A  la  suite  des  examens  de  fin  d'année  scolaire, 
une  distribution  de  prix  aura  lieu  pour  récompenser  les 
meilleurs  élèves  de  l'établissement.  S'il  est  impossible  de 
leur  accorder  des  récompenses,  il  sera  toujours  fait  une 
proclamation  du  palmarès. 

Les  présents  règlements  sont  obligatoires  pour  toutes  les 
écoles  primaires  urbaines  de  la  République. 

Fait  à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
le  22  Juin  1923,  an  120eme  de  l'Indépendance. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique.  Ch  Bouchereau 


REGLEMENTS  DU  18  JUIN  1923 

Pour  les  écoles  de  demi*  temps  et  du  soir 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
Vu  les  lois  et  arrêtés  sur  l'enseignement  primaire  ; 
Décide  que  les   instructions  qui  suivent  serviront   désor- 
mais de  règles  pour  le  fonctionnement  des  écoles  de  demi- 
temps  et  du  soir. 

Art.  1er.  Des  écoles  de  demi  temps  pour  ceux  qui  ne 
peuvent  fréquenter  les  écoles  primaires  publiques  et  des 
écoles  du  soir  destinées  aux  adultes  seront  établies  dans 
les  différentes  villes  de  la  République.  Leur  nombre  sera 
déterminé  en  raison  du  chiffre  de  la  population  et  selon 
les  besoins  des  différents  centres. 
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Art.  2.  Ces  deux  catégories  d'écoles  seront  établies  dans 
\e  même  local.  Toutefois,  dans  les  communes  où  il  n'aura 
pas  été  possible  d'ouvrir  une  école  de  demi-temps,  l'école 
du  soir  sera  installée  au  local  de    l'école  de  garçons. 

Art.  3.  A  chacune  de  ces  écoles  ser©nt  attachées  un  Di- 
recteur et  deux  maîtres  dont  l'un  sera  chargé  de  la  clientèle 
du  jour  et  l'autre  de  celle  du  soir. 

Art.  4.  Les  maîtres  attachés  à  l'école  de  demi-temps 
sont  obligés  de  s'y  rendre  chaque  jour  de  9  à  11  heures  du 
matin  et  de  2  à  4  heures  de  l'après  midi. 

Ceux  qui  sont  attachés  à  l'école  du  soir  de  7  à  9  heures 
du  soir. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  voudront  fréquenter  ces 
établissements  seront  dans  l'obligation  de  se  faire  inscrire 
à  l'Inspection  scolaire  ou  au  bureau  communal  du  lieu 
et  de  se  faire  délivrer  une  carte  d'admission  qui  sera 
soumise  au  Directeur  de  l'école. 

Art.  6.  Il  n'y  a  aucune  limite  d'âge  pour  l'admission  à 
l'une  ou  à  l'autre  école. 

Art.  7.  Le  programme  des  matières  à  enseigner  dans 
les  écoles  de  demi  temps  et  du  soir  comportera  :  la  lecture, 
l'écriture,  la  conversation  française,  les  quatre  opérations 
sur  les  nombres  entiers  et  les  nombres  décimaux  appliquées 
exclusivement  aux  questions  usuelles.  Comme  livres  de 
lecture,  on  choisira  autant  que  ce  sera  possible,  des  lectures 
historiques  et  géographiques  (Histoire  et  géographie 
d'tTaïti  )  et  des  manuels  d'hygiène  élémentaire. 

Art.  8.  Aucune  sanction  universitaire  n'est  attachée  aux 
études  faites  dans  ces  écoles.  Néanmoins  chaque  élève  sera 
muni  d'un  livret  scolaire  où  sera  inscrite  chaque  mois  la 
moyenne  générale  de  ses  notes  quotidiennes.  Au  moment 
où  l'élève  devra  quitter  l'école,  le  Direcceur  inscrira  sur 
son  livret  une  mention  attestant  qu'il  a  parcouru  avec 
succès  le  programme  de   l'établissement. 

Art.  9.  La  fréquentation  de  ces  écoles  est  obligatoire  pour 
tous  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Art.  10.    Ceux    qui  sont    admis  à    fréquenter  l'une   ou 
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ou  l'autre  école  sont  tenus  au  respect  de  leurs  maîtres  et  à 
l'obéissance  aux  règles  de  discipline  intérieure  de  l'établis- 
sement. 

Art.  11.  La  durée  maximum  de  la  présenee  d'un  élève  ne 
doit  pas  dépasser  une  heure  par  jour.  Le  choix  de  l'heure 
est  laissé  à  la  discrétion  de  chaque  élève. 

Art.  12.  Il  est  absolument  interdit  aux  Directeurs  de  ces 
écoles  de  leur  donner  une  organisation  semblable  à  celle 
des  écoles  primaires  publiques. 

Art.  13.  Les  présents  règlements  seront  exécutés  à  la 
diligence  des  Inspecteurs  de  l'Instruction  publique  . 

Fait  à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Instruction  publique. 
le  18  Juin  1923,  an  120ème  de  l'Indépendance. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  V Instruction  publique, 

Ch.  Bouchereau 


INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES  DU  2  JUIN  1920 
RELATIVES  AUX  MOBILIER,  MATÉRIEL  D'ENSEIGNEMENT 
ET   BIBLIOTHÈQUE  DES  ÉCOLES   PUBLIQUES. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  les  règles  suivant  les- 
quelles seront  assurées  la  garde  des  matériel  et  mobilier 
garnissant  les  écoles  publiques  et  la  distribution  aux  élè- 
ves des  livres  scolaires,  ouvrages  de  lecture  et  fournitures 
classiques  concédés  par  l'Etat,  les  Communes,  la  Caisse  des 
écoles  ou  les  particuliers, 

DÉCIDE  : 

Que  les  présentes  instructions  seront  suivies  dans  toutes 
les  écoles  nationales  de  la  Répuolique. 

Art.  1er.—  Le  Directeur  de  toute  école  publique  est  per- 
sonnellement responsable,  vis  à  vis  du  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  publique,  de  la  conservation  des  mobilier  et 
matériel  d'enseignement   et  de  la  répartition  des  livres  et 
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fournitures  classiques  mis  à  sa  disposition,  pour  le  service 
de  son  établissement  par  l'Etat,  la  Commune,  !a  Caisse  des 
écoles  ou   les  particuliers. 

Art.  2.—  Il  devra  tenir  : 

lo.- -Un  registre  d'inventaire  du  mobilier  de  l'école 
et  du  matériel  d'enseignement  ; 

2o.-  un  catalogue  des  livres  ; 

3o.  -un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  livres  prê- 
tés aux  élèves  ou  à  leurs  familles  ; 

4o. — un  registre  des  fournitures  reçues  et  distri- 
buées. 

Ces  registres  seront  communiqués  à  toute  réquisition  aux 
autorités  scolaires  (  inspecteurs  ou  membres  des  commis- 
sions locales  de  surveillance.  ) 

Art.  3.—  Chaque  année,  au  30  juillet,  le  directeur  dres- 
sera, en  présence  du  personnel  de  l'école,  la  situation  des 
mobilier,  matériel  et  bibliothèque  de  l'établissement.  Une 
copie  de  cette  situation  sera  adressée  à  l'Inspecteur  des 
écoles  pour  être  transmise  au  Département  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Art.  4.  — A  chaque  changement  de  directeur,  un  procès- 
verbal  de  recolement  des  meubles,  articles  de  matériel  et 
livres  appartenant  à  l'école  sera  dressé  et  signé  par  le  di- 
recteur sortant  et  son  successeur. 

Le  directeur  sortant  ne  sera  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité qu'avoir  avoir  obtenu  de  l'inspecteur  ou  du  prési- 
dent de  la  commission  scolaire,  un  certificat  constatant 
que  les  formalités  sus -indiquées  ont  été  remplies, 

Art.  5,—  Le  directeur  devra  restituer  la  valeur  de  tout 
objet  appartenant  à  l'école,  qui  aura  été  perdu  ou  rendu 
inutilisable  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  Il  devra  faire 
réparer,  à  ses  frais,  ceux  qui  dans  les  mêmes  conditions, 
auront  été  détériorés. 

Art.  6.—  Les  livres  de  classe  seront  prêtés,  aux  moments 
convenables  pour  les  exercices,  aux  enfants  inscrits  à 
l'école,  en  commençant  par  les  indigents. 
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Ces  livres  seront  également  mis  entre  les  mains  des 
élèves  payants  dont  les  parents  auront  souscrit  une  coti- 
sation volontaire  représentant  10  pour  cent  de  la  valeur 
du  livre  prêté. 

Le  montant  de  cette  cotisation  servira  à  la  reliure  des 
livres  brochés  ou  à  l'acquisition  d'autres  ouvrages. 

Les  familles  sont  tenues  de  restituer  au  directeur  la 
valeur  des  livres  qui  ont  été  déchirés  ou  égarés  par  leurs 
enfants. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  de  lecture,  autres  que  les  livres 
de  classe  exclusivement  destinés  aux  élèves,  pourront  être 
prêtés  aux  familles,  lesquelles  prendront  l'engagement  de 
les  rendre  en  bon  état  ou  d'en  restituer  la  valeur. 

Art.  8.—  Le  registre  des  fournitures  devra  comporter, 
en  détail,  le  compte  des  fournitures  classiques,  leur  emploi 
pour  le  service  de  l'école  et  la  répartition  qui  en  a  été  faite 
aux  élèves. 

Le  directeur  devra  fournir  gratuitement  aux  élèves,  en 
commençant  par  les  indigents,  les  plumes,  encre,  papier, 
crayons,  etc,  mis  à  sa  disposition  pour  le  service  de  son 
école. 

Art.  9.  -  A  leur  passage  dans  l'école,  les  inspecteurs  vé- 
rifieront les  divers  registres  énumérés  à  l'article  2.  Us  s'as- 
sureront que  les  indications  portées  dans  les  registres  cor- 
respondent exactement  à  l'état  du  matériel,  du  mobilier 
et  de  la  bibliothèque,  constateront  les  irrégularités,  s'il  y  en 
a,  et  les  signaleront  au  Département  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

Art.  10.—  A  la  fin  de  chaque  année,  les  inspecteurs  adres- 
seront  au  Secrétaire  d'Etat  de   l'Instruction  publique  un 


Fait  à  la  Secrétairerie   d'Etat  de   l'Instruction  publique, 
le  2  Juin  1920. 

Dantès  BELLEGARDE. 
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ARRÊTÉ  DU  17  SEPTEMBRE  1919 

SUR  LE  CERTIFICAT  D'ÉTUDES    PRIMAIRES 

DARTIGUENAVE 
Président  de  la  Republique 

Vu  l'art.  75  de  la  Constitution. 

Vu  la  loi  du  3  Septembre  1912  et  celle  du  5  Août  1319 
sur  l'enseignement  primaire  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique  : 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  certificat  d'études  primaires  sera  décerné 
après  un  examen  public,  auquel  pourront  se  présenter  les 
enfants  des  deux  sexes  dès  l'âge  de  onze  ans. 

Ceux,  qui  à  partir  de  cet  âge,  auront  subi  avec  succès 
l'examen  susdit,  seront  dispensés  du  temps  de  scolarité  obli- 
gatoire qui  leur  restait  à  passer. 

Art.  2.  Il  y  a  deux  sessions  pour  le  certificat  d'études 
primaires,  l'une  dans  la  2e  quinzaine  de  Juin,  l'autre  dans 
la  1ère  quinzaine  d'Octobre. 

Cette  dernière  session  est  consacrée  aux  candidats  qui 
ont  échoué  aux  épreuves  de  la  1ère  session.   . 

Toutefois,  les  candidats  qui,  pour  des  causes  légitimes 
approuvées  par  l'Inspection  scolaire,  n'ont  pas  pu  se  pré- 
senter à  la  1ère  session,  pourront  se  présenter  à  la  seconde. 

ART.  3.  La  date  précise  de  chaque  session,  dans  les  diffé- 
rentes circonscriptions  scolaires,  est  fixée  chaque  année 
par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  annon- 
cée quinze  jours  à  l'avance  au  Journal  officiel. 

ART.  4.  Les  commissions  d'examen  pour  le  certificat 
détudes  primaires  seront  composées  de  cinq  membres  nom- 
més par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  et 
seront  présidées  par  l'Inspecteur  des  écoles  ou  par  un  mem- 
bre de  l'Inspection  désigné  par  celui-ci.  Elles  siégeront  au 
bureau  de  l'Inspection  dans  les  chefs  lieux  de  circonscrip- 
tions scolaires  ou  dans  une  commune  centrale  désignée  à 
cet  effet. 
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Pour  l'examen  des  jeunes  filles,,  des  dames  seront  choisies 
de  préférence  pour   faire  partie  du  jury. 

Si  le  nombre  des  candidats  est  tiop  élevé,  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique  nommera  autant  de  com- 
missions qu'il  jugera  nécessaire. 

Art.  5.  Les  candidats  s'inscriront  sur  un  registre  ouvert 
au  bureau  de  l'Inspection  scolaire  dans  les  communes,, 
chefs  lieux  de  circonscriptions  scolaires,  ou  dans  une  com- 
mune centrale  désignée  à  cet  effet. 

Cette  inscription  se  fera  par  les  soins  des  directeurs 
des  établissements  auquels  les  candidats  appartiennent  ou 
de  la  personne  responsable,  s'ils  reçoivent  l'instruction 
dans  la  famille.  Cette  inscription  a  lieu  huit  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

La  demande  d'inscription  indiquera  les  nom  et  prénoms, 
la  date  et  lieu  de  naissance  de  chaque  candidat. 

Art.  6.  L'examen  se  divise  en  épreuves  écrites  et  en 
épreuves  orales.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  à  huis -clos 
sous  la  surveillance  du  président  du  Jury  ou  d'un  membre 
de  la  Commission  désigné  par  lui. 

Les  épreuves  orales,  sont  publiques  pour  les  aspirants. 
Les  dames  sont  seules  admises  à  assister  aux  épreuves 
orales  des  aspirantes. 

Art.  7.  Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  La  note 
0  obtenue  à  l'une  des  épreuves  écrites  ou  orales  entraîne 
l'élimination. 

Art.  8.  Le  candidat  déclaré  admissible,  mais  refusé  après 
les    épreuves    orales,    conserve    ses  notes   de  l'écrit  à  la 
session  suivante.  L'admissibilité  est  prononcée,  après  déli 
bération,  par  la  Commission    d'examen. 

Art.  9.  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 
lo.  Une  dictée  d'environ  quinze  lignes  imprimées  suivie 
de  quelques  questions  (  cinq  au  maximum  )  relatives  à  l'in- 
telligence du  texte.  Ce  texte,  qui  devra  être  facile,  lu 
d'abord  à  haute  voix,  est  ensuite  dicté,  puis  relu.  Il  est 
accordé  deux  heures  aux  candidats  peur  transcrire  leur 
travail  et  répondre  aux  questions.  La  dictée  sert  d'épreuve 
d'écricure  courante. 
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2o.  Un  exercice  de  rédaction  sur  an  sujet  très  simple  ; 

3o.  La  solution  de  deux  questions  d'arithmétique  roulant 
sur  le  programme  du  cours  moyen  de  renseignement 
primaire; 

4o.  Une  composition  d'Histoire  et  de  géographie  d'Haiti, 
trois  questions  d'histoire  et  trois  questions  de  géographie. 
<  En  vertu  de  l'arrêté  du  31  août  1921.  ) 

Il  est  accordé  deux  heures  pour  chacune  de  ces 
épreuves. 

Pour  les  jeunes  filles,  en  plus,  un  travail  de  couture 
usuelle  ;  durée  de  Pépreuve  :  1  heure. 

Les  éprejves  orales  rouleront  sur  les  matières  suivantes 
prévues  an  programme  du  cours  moyen  de  l'enseignement 
primaire:  Lecture,  langue  française,  calcul,  histoîre  et 
géographie  d'Haïti,  leçons  de  choses,  instruction  civique 
et  morale,  hygiène. 

Il  sera  accordé  au  maximum  cinq  minutes  d'interrogation 
par  élève  et  par  matière. 

Art.  10.  Les  textes  et  sujets  de  compositions  sont  choisis 
par  la  Direction  générale  de  l'Instruction  publique,  qui 
Ses  expédie,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  sous  pli 
cacheté,  à  l'Inspecteur  des  écoles. 

Les  plis  doivent  être  ouverts  en  présence  des  candidats. 

Art.  H.  Chaque  composision  se  fera  sur  une  feuille  à 
en  tête  imprimée,  séparée  par  un  pointillé. 

Après  la  remise  des  copies,  le  président  de  la  Commission 
détachera  l'en-tête  en  lui  donnant  un  numéro  d'ordre  qui 
qui  sera  reproduit  sur  la  copie  et  remettra  les  copies  à 
l'examinateur  chargé  de  la  correction.  Les  notes  données 
seront  soumises  à  l'appréciation  de  tous  les  membres  de  la 
Commission. 

Art.  12  Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  commise 
pendant  l'examen  entraîne  l'exclusion  du  candidat  qui  ne 
pourra  se  représenter  qu'un  an  après.  Il  est  interdit  de  se 
servir  de  notes,  de  cahiers  ou  de  livres» 

Art.  13.  L'échelle  des  notes  pour  le  certificat  d'études 
primaires  est  établi  comme  suit  : 

10,  9,  très  bien  ;  8.  bien  ;  7,  6,  assez  bien  ;  5,  passable  ;  4, 
3,  médiocre  ;  1,  2,  mal  ;  0,  nul. 
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Art.  14.  Pour  être  jugé  apte  à  obtenir  le  certificat 
d'études  primaires,  il  faut  réunir  une  moyenne  au  moins 
égale  à  5.  Cette  moyenne  se  composera  de" l'ensemble  des 
notes  de  l'oral  et  de  l'écrit. 

Art.  15.  Après  la  clôture  de  l'examen,  l'Inspection  dres- 
sera par  ordre  de  mérite  la  liste  des  candidats  qui  ont 
droit  au  certificat  et  affichera  cette  liste  à  la  porte 
principale  du   bureau. 

Art.  16.  Le  procès-verbal  de  l'examen,  dressé  par  la 
Commission,  sera  transmis,  avec  le  dossier  de  chaque 
candidat,  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  par 
l'Inspecteur  des  écoles,  qui  donnera  les  appréciations  du 
Jury. 

Art.  17.  Le  certificat  d'études  primaires  est  délivré 
sans  frais  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
après  vérification  des  dossiers  par  la  Direction  générale 
de  l'Instruction  publique. 

Art.  18.  Le  présent  arrêté  abroge  tous  arrêtés  et  règle- 
ments sur  l'Instruction  publique  qui  lui  sont  contraires 
notamment  les  règlements  du  1er  Novembre  1913  et 
l'arrêté  du  1er  Mars  1919  sur  l'obtention  du  certificat 
d'études  primaires.  - 

Art  19.  La  Direction  générale  de  l'Instruction  publique, 
les  Inspecteurs  et  sous-Inspecteurs  d'arrondissement  ^ont 
spécialement  chargés  de  veiller  à  la  strite  exécution  du 
présent  arrêté. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  Dantès  Bellegarde. 


ARRÊTÉ  DU   31    AOUT  1921 

SUR  LES  EXAMENS  D'HISTOIRE  ET  DE  GEOGRAPHIE  D'HAITÏ. 

DARTIGUENAVE 

PRESIDENT    DE  LA    REPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de   la  Constitution  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  de  l'Instruction  publique  ; 

Considérant  que  l'éducation  civique  d'une  nation  dépend 
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pour  une  large  part  de  la  connaissance  raisonnée  de  son 
histoire  ; 

Considérant  que  Pexpérience  de  nos  examens  a  démontré 
que  par  l'absence  d'une  sanction  sérieuse,  les  élèves  tendent 
à  préparer  d'une  façon  sommaire  l'histoire  et  la  géogra- 
phie nationales. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1er.  Il  est  prévu  : 

A.  Aux  épreuves  écrites  du  certificat  d'études  primaires 
«t  du  brevet  élémentaire  une  composition  d'histoire  et  de 
géographie  d'Haiti.  Cette  composition  consiste  en  un 
■questionnaire  comportant  trois  questions  d'histoire  d'Haiti 
*t  trois  questions  de  géographie  d'Haiti,  conformément 
aux  programmes  de  l'enseignement  primaire  élémentaire. 
Cette  épreuve  dure  deux  heures  pour  les  deux  séries  de 
candidats.  (  Modifié  en  ce  qui  concerne  le  brevet,  voir  arrê- 
té du  6  Décembre  1922.) 

B.  Modifié  par  Farrêté  du  6    Décembre  1922, 

C.  Modifié  par  l'arrêté  du  15  Juin  1929. 

D.  Aux  examens  de  fin  d'études  normales,  des  cours 
normaux,  une  épreuve  pratique  d'histoire  et  de  géographie 
nationa'es  est  obligatoire  pour  tous  les  candidats.  Cette 
épreuve  dure  30  minutes  pour  les  deux  matières  et  ne 
comporte  aucune  préparation  préalable  de  la  leçon  à 
faire  au  cours  moyen  ou  au  cours  supérieur  de  l'école 
primaire  élémentaire.  La  même  disposition  s'applique  à 
tous    les    candidats    au  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Art.  2,  Le  présent  arrêté  abroge  tout  arrêté  ou  dispo- 
sitions d'arrêtés  qui  lui  sont  contraires.. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  F.  Hibbert 
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ARRETE    DU  6  DECEMBRE   1922. 

SUR  LE  BREVET  SIMPLE  ET  LE  BREVET  SUPÉRIEUR 

LOUIS  BORNO 

PRÉSIDENT  DE  LA    REPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  ; 
Vu  la  loi  du  28  Juillet  1919  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique  ; 

ARRETE 

Art.  1er.  II  est  institué  deux  brevets  de  capacité  pour 
renseignement  primaire  :  le  Brevet  simple  et  le  Brevet 
supérieur,  pour  lesquels  ont  lieu  chaque  année  deux  ses- 
sions d'examen,  l'une  en  Juillet   et  l'autre  en  Octobre. 

La  date  précise  de  chacune  des  sessions  est  fixée  un  mois 
à  l'avance  par  avis  de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion publique,  publié  au  "  Moniteur.  " 

Art.  2.  Les  commissions  d'examen  formées  de  cinq 
membres  au  moins  choisis  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction publique,  sont  présidées  par  l'Inspecteur  d'arron- 
dissement. 

Si  le  nombre  des  postulants  atteint  un  chiffre  très  élevé, 
le  Département  formera  autant  de  commissions  qu'il  le 
jugera  nécessaire. 

Art.  3.  Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  valable- 
ment que  si  les  deux   tiers  de  leurs  membres  sont  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  4.  Les  candidats  à  l'un  ou  â  l'autre  brevet  doivent 
s'inscrire  au  bureau  de  l'Inspection  scolaire  dix  jours  au 
moins  avant   la  date  fixée  pour  l'examen. 

La  liste  d'inscription  comportant  la  date  et  le  lieu  de 
naissance  des  candidats  doit  être  adressée  à  la  Secrétaire- 
rie d'Etat  de  l'Instruction  publique  par  l'Inspecteur  d'ar- 
rondissement huit  jours,  au  moins,  avant  l'examen. 

Art.  5.  Pour  être  admis  à   prendre  part    aux   examens 
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du  Brevet  simple  il  faut  être  âgé  de  15  ans  au  moins,  ré- 
volus avant   le  1er  Juillet  de   l'année  de  l'examen. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  Brevet  supérieur  que  deux 
ans,  au  moins,  après  avoir  obtenu  le  Brevet  simple. 

BREVET    SIMPLE 

Art.  fi.  L'exaTien  pour  le  Brevet  simple  comprend  trois 
séries  d'épreuves  : 

1°  Epreuves  écrites  :  a  )  Une  dictée  d'orthographe  d'une 
page  environ  servant  d'épreuve  d'écriture  ;  le  texte,  lu 
d'abord  à  haute  voix,  est  ensuite  dicté  posément,  puis  lelu. 
La  ponctuation  n'est  pas  dictée  ; 

Cinq  questions  au  moins  relatives  à  l'intelligence  du 
texte  (  définition  du  sens  d'une  expression  ou  d'une  phrase, 
analyse  d'un  mot  ou  d'une  proposition.  ) 

Il  est  accordé  deux  heures  aux  candidats  pour  transcrire 
la  dictée  et  répondre  aux  questions  posées. 

Chacune  des  trois  parties  de  l'épreuve  (  orthographe, 
questions,  écriture)  reçoit  une  note  spéciale.  La  moyenne  de 
ces  trois  notes  donne  la  valeur  de  la  composition  d'or- 
thographe. 

b  )  Un  exercice  de  composition  française  (  lettre  ou  récit 
d'un  genre  simple  ).  Durée  de  l'épreuve  :  trois  heures. 

c  )  Une  question  d'arithmétique  et  de  système  métrique 
et  la  solution  raisonnéed'un  problème  comprenant  l'applica- 
tion des  quatre  règles,  nombres  entiers,  fractions,  mesure 
de  surfaces  et  de  volumes.  Durée  :  trois  heures. 

d)  Une  composition  d'histoire  d'Haiti.  Durée  :  deux 
heures. 

2o.  Epreutes  pratiques  :  a).  Exécution  d'un  dessin  au 
trait  d'après  un  objet  usuel.  Durée:  Une  heure. 

6).  Pour  les  aspirantes,  un  travail  de  couture  :  Reprisage 
ou  raccommodage.   Durée: Une  heure. 

3o.  Epreuves  orales  :  a)  Lecture  expliquée  d'un  texte 
français,  ues  questions  seront  adressées  au  candidat  sur 
le  sens  des  mots,  la  liaison  des  idées,  la  construction  de 
la  grammaire  et  sur  des  notions  d'Histoire  littéraire  à 
propos  du  texte  expliqué.  Il  sera  tenu  compte  de  l'ex- 
pression dans  la  lecture. 
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B)  Questions  d'arithmétique  et  de  système  métrique;  de 
géométrie  :  mesure  des  surfaces,  mesure  du  volume  des 
principaux  solides. 

C)  Questions  sur  les  notions  d'histoire  générale,  (Mœurs, 
institutions,  civilisation  des  peuples  de  l'Orient,  de  la 
Grèce  et  de  Rome)  et  sur  la  géographie  de  l'Amérique  et 
des  Antilles,  d'Haiti  principalement. 

d)  Questions  sur  les  notions  de  sciences  physiques  et 
naturelles  et  sur  leur?  applications  à  l'hygiène  et  à  l'agri- 
culture. 

e)  Questions  d'instruction  religieuse. 

Dix  minutes  au  maximum  sont  consacrées  à  chacune  de 
ces  épreuves. 

Art.  7.  Les  épreuves  écrites  et  orales  du  Brevet  simple 
portent  sur  les  programmes  du  cours  supérieur  des  écoles 
primaires. 

Art.  8.  Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Nul  n'est 
admis  à  subir  les  épreuves  orales  s'il  n'a  obtenu  20  points 
au  minimum  pour  l'écrit,  dont  cinq  au  moins  pour  la  com- 
position d'orthographe. 

Art.  9.  Pour  être  jugé  apte  à  obtenir  le  Brevet  simple, 
il  faut  réunir  une  moyenne  générale  correspondant  a  la 
note  5,  calculée  sur  l'ensemble  de  toutes  les  notes  de 
l'examen.  n 

BREVET   SUPÉRIEUR 

Art.  10.  L'examen  pour  le  Brevet  supérieur  comprend 
aussi  trois  séries  d'épreuves  : 

lo  Epreuves  écrites  :  a)  Une  composition  française  sur 
un  sujet  de  littérature,  de  morale  ou  de  pédagogie.  Durée: 
quatre  heures. 

6)  Une  composition  comprenant  une  question  théorique 
d'arithmétique,  un  problème  d'arithmétique  ou  d'algèbre 
et  une  question  sur  les  sciences  physiques  ou  naturelles. 
Durée  :  quatre  heures. 

c)  Une  épreuve  consistant  en  réponses  écrites,  dans 
une  langue  étrangère  choisie  par  le  candidat  (  Anglais  ou 
Espagnol)  à    des    questions    écrites  posées  dans  la  même 


ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  89 

langue.  L'usage  du  dictionnaire  est  autorisé.  Durée  :  deux 
heures. 

D)  Une  rédaction  sur  un  sujet  d'histoire  d'Haiti.  Durée: 
deux  heures. 

2o  Epreuves  pratiques  :  a)  Une  composition  de  dessin, 
d'après  le  relief.  Durée  :  trois  heures. 

B)  :  Pour  les  aspirantes,  un  travail  de  broderie.  Durée: 
deux  heures. 

3o  Epreuves  orales:  a)  Lecture  expliquée,  après  un 
quart  d'heure  de  préparation  d'un  texte  français  pris  sur 
une  liste  d'auteurs  publiée  tous  les  trois  ans  par  le  Dépar- 
tement de  l'Instruction  publique.  Il  est  tenu  compte  de 
l'expression  dans  la  lecture  et  des  connaissances  littéraires 
propres  à  faciliter  l'intelligence  du  texte.  La  lecture  est 
suivie  d'interrogations  de  grammaire  et  d'histoire  littéraire 
limitée  aux  auteurs- indiqués  dans  la   liste  sus-dite. 

B)  Interrogations  sur  des  notions  de  psychologie  et  sur  la 
morale  ; 

C)  Sur  l'histoire  d'Haiti,  de  1492  à  nos  jours  et  sur  la 
géographie  d'Haiti,  à  l'aide  de  la  carte  muette,  avec  tracé 
au  tableau  noir; 

D)  Sur  les  faits  essentiels  de  l'histoire  générale,  (Moyen 
Age,  Temps  Modernes  et  Temps  contemporains)  et  sur  la 
géographie  générale  ; 

E)  Sur  l'arithmétique,  sur  l'algèbre  et  la  géométrie 
appliquée  aux  opérations  pratiques; 

F)  Sur  les  éléments  de  sciences  naturelless  (  géologie  et 
anatomie  et  physiologie  de  l'homme). 

h)  Lecture  à  haute  voix  et  traduction  rapide  d'un  texte 
de  langue  étrangère  (  Anglais  ou  Espagnol  )  après  dix 
minutes  de  préparation.  La  traduction  est  suivie  d'une 
interrogation  de  grammaire  et  d'une  conversation  sur  le 
texte  lu  dans  la  langue  choisie. 

i)  Questions  d'instruction  religieuse. 

Un  quart  d'heure  au  maximum  est  consacré  à  chacune 
des  interrogations. 

Art.  11.  Les  épreuves  écrites  et  orales  du  Brevet  supé- 
rieur portent  sur  le  programme  du   cours  complémentaire 
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des  écoles  primaires.    (  Ainsi    modifié  par  l'arrêté  du  Î9 
Septembre  1929  ) 

Art.  12.  Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Nu 5 
n'est  admis  à  subir  les  épreuves  orales  s'il  n'a  obtenu  :iÙ 
points  au  minimum  pour  l'écrit,  dont  10  pour  les  épreuves 
de  français  et  de  sciences  réunies. 

Art.  13.  Pour  être  jugé  apte  à  obtenir  le  Brevet  supé- 
rieur, il  faut  réunir  une  moyenne  générale  correspondant 
à  la  note  5  calculée  sur  l'ensemble  de  toutes  les  notes  de 
l'examen» 

FORME  DES  EXAMENS 

Art.  14.  Les  sujets  des  compositions  écrites  sont  choisis 
par  la  Direction  générale  de  l'Instruction  publique. 

Ils  sont  adressés  par  le  Département  de  l'Instruction* 
publique  sous  pli  cacheté  au  président  de  la  commission? 
d'examen. 

Ces  plis  sont  ouverts  en  présence  des  candidats. 

Art.  15.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  à  huis- clos. 

Les  candidats  sont  réunis,  soit  ensemble  soit  par  séries, 
sous  la  surveillance  du  président  de  la  commission  ou  des 
membres  désignés  par  lui. 

Art.  16.  Les  feuilles  des  candidats  doivent  porter  sur 
f'en- tête  leur  nom  et  prénom  sur  une  partie  qui  doit  être 
détachée  par  le  président  de  la  commission,  au  moment 
de  la  remise  des  copies,  après  lui  avoir  donné  un  numéro 
d'ordre  qui  sera  reproduit  sur  la  feuille  correspondante. 
Les  en-têtes  seront  gardés  sous  pli  cacheté.  Ce  pli  n'est 
ouvert  qu'après  la  correction  des  copies  et  le  relevé  des 
notes  et  en  présence  de  toute  la  commission. 

Art.  17.  Toute  communication  entre  les  candidats  pendant 
les  épreuves,  toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  entraîne 
l'exclusion  de  la   salle  d'examen. 

L'exclusion  provisoire  est  prononcée  par  le  membre 
chargé  de  la  surveillance.  Il  en  est  référé  à  la  commission 
qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion  définitive.  Le  can- 
didat frappé  d'exclusion  ne  peut  se  présentera  l'examen 
qu'un  an   après.  Si  la    fraude  n'est  découverte  qu'après  la 
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«lélivrance  du  titre,  le  Secrétaire   d'Etat    de  l'Instruction 
publique  peut  en  prononcer  le  retrait. 

Art,  18.  Chaeune  des  épreuves  écrites  est  corrigée  par 
deux  membres  au  moins. 

S'ils  ne  tomoent  pas  d'accord  sur  les  notes  à  attribuer, 
âes  compositions  sont    jugées  par  la  commission  plénière. 

Art.  19,  Les  épreuves  écrites  et  orales  sont  cotées  suivant 
l'échelle  de  0  à  10  établie  comme  suit  : 

0  nul;  1  très  mal;  2  mal;  3  et  4  médiocre;  5  passable;  €  et 
7  assez-bien;  8  bien;  9  et  10  très  bien. 

Les  notes  0  et  1  pour  l'une  quelconque  des  matières 
entraînent  l'ajournement. 

Art.  20.  L'examen  oral  est  public.  Cependant  pour  les 
aspirantes  les  dames  sont  seules  admises. 

Le  président  de  la  commission  a  la  police  de  la  salle.  Il 
doit  inviter  â  se  retirer  toute  personne  qui  tenterait  de 
troubler  l'ordre. 

Art.  21.  Le  bénéfice  de  l'admissibilité  aux  épreuves 
•orales,  après  échec  à  ces  épreuves,  est  acquis  aux  candi- 
dats  pour  la  prochaine  session. 

Art  22.  Après  la  clôture  des  délibérations,  la  commis- 
sion dressera  par  ordre  de  mérite,  sans  indication  des  notes, 
ta  liste  des  candidats  admis  pour  le  Brevet  simple  et  le  Bre- 
vet supérieur.  Cette  liste  sera  affichée  au  bureau  de  l'Ins- 
pection scolaire. 

Art.  23.  Le  procès-verbal  des  examens  accompagné  du 
dossier  des  candidats  sera  transmis  sans  retard  à  la  îrecré- 
tairerie  d'Etat  de  P Instruction  publique  par  les  soins  du 
président  de  la  commission. 

Celui-ci  dans  un  rapport  spécial  au  Secrétaire  d'Etat 
donnera  les  appréciations  des  membres  de  la  commission 
sur  l'ensemble  des  examens. 

Art.  24.  Le  Brevet  simple  et  le  Brevet  supérieur  sont 
délivrés  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
après  vérification  des  dossiers  par  la  Direction  générale. 

Art.  25.  Le  présent  arrêté  abroge  tous  arrêtés  ou  règle- 
ments qui  lui  contraires,  notamment  l'arrêté  du  18  Sep* 
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tembre  1919.  Il  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique. 
Contresigné    du  Secrétaire  d'Etat    Charles  Bouchereau. 


lire 


INSTRUCTIONS  MINISTERIELLES  DU  25  FEVRIER  1926 

PRSCRIVANT  DES  COEFFICIENTS   AUX  EXAMENS  DES  BREVETS 

Vu  l'arrêté  du  6  Décembre  1622  sur  le  Brevet  simple  et  le  Brevet 
supérieur, 

Considérant  qu'il  convient  de  fortifier  davantage  l'enseignement 
de  certaines  matières  portées  aux  programmes  de  ces  Brevets, 
Le  Secrétaire  d'Etat  au  Département    de  l'Instruction  publique, 

DECIDE 

A  partir  de  la  session  de  Juillet  prochain  les  matières  des 
examens  du  Brevet  simple  et  du  Brevet  supérieur  seront  affectées 
des  coefficients  suivants  : 

I.—  Brevet  simple 

Orthographe 2 

Ecriture 1 

Questions  sur  le  texte I 

Mathématiques 2 

Histoire  générale 1 

Géographie  générale 1 

Histoire  d'Haiti  2 

Géographie  d'Haiti 2 

Sciences  physiques  et  naturelles 1 

Travaux  manuels   2 

Dessin 2 

Instruction  religieuse 1 

IL—  Brevet  supérieur 
Français  (composition  et  expli- 
cation d'auteurs  )    2 

Anglais      1 

Espagnol    1 

Mathématiques 2 

Dessin    2 

Travaux  manuels 2 

Psychologie  et  Morale     2 

Histoire  générale    1 

Géographie  générale 1 

Histoire  d'Haiti 2 

Géographie  d'Haiti    2 

Sciences  physiques  et    naturelles  1 

Instruction  religieuse   1 

Hénec  DORSINVILLE 
Ministre  de  l'Instruction  publique. 
Moniteur  du  25  Février  1926. 


IV.-  ENSEIGNEMENT  NORMAL 


MICHEL  ORESTE 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

LOI  DU  24  AOUT  1913 
SUR  LES  ÉCOLES  NORMALES 

Vu  l'art.  69  de  la  Constitution  et  la  loi  du  18  Octobre  1901 
sur  l'Instruction  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ 

Et  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi  suivante  ; 

Art.  1er.—  Il  est  créé  à  Port  au  Prince  une  école  nor- 
male primaire  d'instituteurs  et  une  école  normale  primaire 
d'institutrices. 

Art.  2.—  A  chacun  de  ces  établissements  sera  annexée 
une  école  primaire  d'application  dans  laquelle  les  élèves- 
maîtres  s'exerceront  à  la  pratique  de  l'enseignement. 

Art.  3. —  En  attendant  le  vote  d'une  loi  à  cet  effet,  le 
nomore  et  le  traitement  des  membres  du  personnel  des 
Ecoles  normales  primaires  seront  déterminés  par  le  Dépar- 
tement de  l'Instruction  publique  dans  la  limite  des  alloca- 
tions budgétaires 

Le  chef  du  Département  est  autorisé  à  recruter,  au  besoin, 
ce  personnel  à  l'étranger,  à  passer,  avec  l'approbation  du 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  tout  contrat  et  à  prendre 
tout  engagement  y  relatif. 

Art.  4.—  Le  régime  des  écoles  normales  primaires  est 
l'internat. 

Le  nombre  et  le  prix  des  bourses  seront  fixés  par  la  loi 
budgétaire. 

Elles  seront,  autant  que  possible,  réparties  entre  les  cinq 
départements  de  la  République  et  données  exclusivement 
au  concours.  Exceptionnellement,  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  publique  est  autorisé  à  y  admettre  des  ex- 
ternes. 
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Art.  5.  —  Pour  prendre  part  au  concours,  il  faut  :  lo  avoir 
quinze  ans  au  moins,  vingt  ans  au  plus  ;  2o  être  muni  d'un 
certificat  d'études  primaires  2e  degré  ;  3o  être  muni  d'un 
certificat  attestant  qu'on  a  été  vacciné  et  qu'on  n'est  atteint 
d'aucune  maladie  contagieuse  ;  4o  les  candidats  doivent 
produire  aussi  un  certificat  de  médecin  constatant  leur? 
aptitudes  physiques  à  remplir  les  fonctions  de  l'enseigne 
ment. 

Art  6.  -  Les  boursiers  devront  contracter,  sous  l'autori- 
sation et  la  garantie  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  per- 
sonnes responsables,  l'engagement  de  servir  dans  l'ensei- 
gnement public  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de 
l'achèvement  de  leurs  études  au  poste  qui  leur  sera  désigné 
par  le  Département  de  l'Instruction  publique,  sans  d'autres 
émoluments  que  ceux  fixés  par  la  loi,  sous  peine,  en  cas 
de  refus,  de  restituer  le  montant  des  bourses  et  indemnités 
dont  ils  auront  joui. 

Ceux  des  boursiers  qui,  sans  motifs  légitimes  et  l'auto- 
risation préalable  du  Département  de  l'Instruction  publi- 
que, quitteraient  l'école  avant  la  fin  de  leurs  études  ou  en 
seraient  exclus  à  cause  de  leur  conduite,  seront  tenus  à  la 
même   restitution. 

Art.  7.->  Les  élèves  reçoivent  à  la  fin  de  leurs  études  un 
diplôme  d'instituteur  ou  d'institutrice  primaire,  qui  leur 
confère  le  privilège  d'être  nommés  aux  premiers  emplois 
vacants  ou  créés  dans  l'enseignement  primaire. 

Ils  ont  droit,  dès  l'obtention  du  diplôme  et  jusqu'à  l'ex- 
piration de  leur  engagement,  à  une  indemnité  mensuelle 
de  trente  gourdes  qu'ils  continuent  à  percevoir,  s'ils  vien- 
nent à  être  employés,  à  titre  de  supplément  de  traitement. 

Par  contre,  ils  sont  tenus,  en  attendant  qu'ils  soient 
pourvus  d'un  emploi,  de  travailler  trois  heures  par  semaine 
dans  une  école  primaire  de  leur  résidence,  désignée  par 
l'autorité  scolaire,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  de  perdre 
les  avantages  de  la  présente  loi. 

L'indemnité,  non  soumise  à  la  retenue,  ne  s'ajoute  pas 
au  traitement  pour  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite. 

Art.  8.  -  Les  élèves  de  l'école  normale  primaire  de  gar- 
çons sont  exempts  de  tout  service  militaire  ou  autres  pen- 
dant la  durée  de  leurs  études  et  le  temps  où  ils  sont  tenus 
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de  rester  aux  ordres  du  Département  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

Art.  9.  —  Il  pourra  être  institué,  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé  par  le  Département,  des  cours  de  pédagogie 
théorique  et  pratique  destinés  aux  instituteurs  et  institu- 
trices des  écoles  publiques. 

Ceux  qui  les  auront  suivis,  sans  interruption,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  dûment  constaté,  obtiendront  à  la  fin  des 
cours  et  après  examen  un  certificat  d'études  pédagogiques. 
Les  personnes  des  deux  sexes,  n'appartenant  pas  à 
l'enseignement  et  munies  d'un  certificat  d'études  primaire? 
du  deuxième  degré,  pourront,  avec  l'autorisation  du  Dé- 
partement de  l'Instruction  publique,  être  admises  à  suivre 
les  cours  en  vue  d'obtenir,  après  examen,  le  certificat  d'é- 
tudes pédagogiques. 

Ce  certificat  leur  donnera  droit  au  supplément  de  trai- 
tement fixé  à  l'article  7. 

Art.  10.—  Il  sera  pourvu  à  tous  les  frais  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  non  prévus  au  budget 
au  moyen  de  la  portion  du  fonds  de  réserve  affectée  par  la 
loi  du  13  Septembre  1912  aux  dépenses  ayant  pour  objet 
le  développement  de  l'instruction  publique. 

(  Cette  loi  avait  créé  un  droit  spécial  sur  le  tabac,  affecté 
à  la  construction  des  locaux  scolaires  ). 

Art.  IL—  La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Le  pro- 
gramme des  écoles  normales  primaires,  la  durée  des  cours 
de  pédagogie,  les  conditions  des  concours  pour  l'attribution 
desbourses,  la  forme  des  examens  pour  l'obtention  du 
diplôme  d'instituteur  et  du  certificat  d'études  pédagogiques 
et  généralement  tous  les  détails  d'application  de  la  pré- 
sente loi  formeront  l'objet  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Art.  12.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  la  loi  qui  lui  sont  contraires,  notamment  celle  du 
29  Août  1912  instituant  les  cours  normaux  et  sera  exécu- 
tée à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique et  de  celui  des  Finances. 

Promulguée,  le  29  Août  1913,  et  contresignée  des  Secré- 
taires d'Etat  :  E.  Mathon  et  A.  Bonamy. 
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ARRÊTÉ  DU  21  FEVRIER  1923 

SUR  LES  ÉCOLES  NORMALES 

BORNO 
Président  de  la  Republique 

Vu  Fart.  75  de  la  Constitution. 

Vu  la  loi  du  24  Août  1913  créant  les  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices  et  celle  du  28  Juillet  1919 
sur  le  recrutement  et  le  traitement  des  instituteurs  ; 

Considérant  que  le  progrès  des  études  et  la  technique 
professionnelle  exigent  que  certaines  modifications  soient 
apportées  aux  règlements  régissant  l'Ecole  normale  d'ins- 
titutrices ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Arrête  : 

Art.  1er—  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  com- 
prend : 

lo.  L'instruction  générale  qui  est  distribuée  plus  spécia- 
lement dans  les  deux  premières  années  d'études  ; 

2o.  L'instruction  pratique  et  la  formation  profession- 
nelle auxquelles  est  plus  particulièrement  affectée  la  troi- 
sième année. 

L'instruction  générale  roule  sur  les  matières  suivantes: 
psychologie,  morale,  pédagogie  ;  instruction  civique  ;  langue 
et  éléments  de  littérature  française  ;  étude  d'une  langue 
vivante  ;  histoire  générale  ;  géographie  générale;  histoire 
d'Haiti,  mathématiques;  sciences  physiques  et  naturelles; 
hygiène,  notions  d'agriculture  et  d'horticulture  ;  travaux 
manuels  ;  économie  domestique  ;  dessin  et  écriture  ;  mu- 
sique et  chant  ;  gymnastique. 

L'instruction  pratique  et  l'éducation  professionnelle  des 
élèves-maîtres  ou  des  élèves-maîtresses  de  la  troisième 
année  comportent  les  connaissances  et  exercices  ci-dessous: 

Applications  pédagagiquee  des  cours  de  psychologie  et 
de  morale;  pédagogie  pratique;  législation  et  administration 
scolaires;    aperçus  sur  les  principales    doctrines    pédago- 
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giques  modernes;  enseignement  pratique  à  l'école  d'appli- 
cation (  stage  )  ;  langue  et  littérature  françaises;  histoire 
générale,  exposé  en  vue  de  l'école  primaire;  géographie 
générale,  exposé  en  vue  de  l'école  primaire  ;  géographie 
et  histoire  d'Haiti;  étude  d'une  langue  vivante;  exercices 
pratiques  de  physique,  de  chimie  et  de  sciences  naturelle?, 
en  vue  de  l'école  primaire;  hygiène,  soins  médicaux  et 
puéricultune  ;  travaux  manuels  ;  économie  domestique  ; 
dessin;  musique  et  chant;  gymnastique. 

Ces  enseignements  sont  donnés  conformément  aux  pror 
grammes  arrêtés  par  le  Département  de  l'Instruction 
publique. 

Art.  2.    Modifié  par  l'arrêté  du  26  Octobre  1932. 

Art.  3.  Modifié  par  l'arrêté  du  7  Septembre  1928. 

Art.  4.  Modifié  par  l'arrête  du  7  Septembre  1928. 

Art.  5.  Les  boursiers  devront  contracter,  sous  l'autori- 
sation et  la  garantie  de  leur  père  et  mère  ou  autres 
personnes  responsables,  l'engagement  de  servir  dans  l'en- 
seignement pendant  cinq  ans  â  partir  de  la  date  de 
l'achèvement  de  leurs  études  sans  d'autres  émoluments 
que  ceux  fixés  par  la  loi,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  de 
restituer  le  montant  des  bourses  et  indemnités  dont  ils 
auront  joui. 

Art.  6.  Modifié  par  l'arrêté  du  26  Octobre  1932. 

Art.  7.  L'élève- maître  qui  peut  justifier  de  la  possession 
du  brevet  supérieur  obtenu  à  la  fin  de  la  deuxième  année 
d'études  normales  est  dispensé  de  subir  l'examen  de  pas- 
sage donnant  accès  à  la  troisième  année  de  l'école. 

Art.  8.  Modifié  par  l'arrêté  du  7  Septembre  1928. 

Art.  9.  A  la  fin  de  la  1ère  année  d'études  normales,  les 
élèves  reconnus  incapables  de  suivre  avec  profit  l'enseigne- 
ment de  l'école  seront  exclus. 

Au  cours  de  la  2ème  année  si  le  relevé  des  notes  du  1er 
trimestre  indique  un  relâchement  dans  les  études  non 
justifié  par  un  cas  de  maladie,  un  avertissement  sera  donné 
aux  parents  et  à  l'élève. 

Dans  les  cas  de  maladie  prolongée,  dûment  constatés,  sur 
la  demande  du  directeur,  un  élève- maître  ou  une  élève-mai- 
tresse  pourra,  en  vertu  d'une  décision  expresse  du  Secré- 
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taire  d'Etat  de  l'Instruction  publique,  être  autorisé  à  do:< 
bler  une  année.  (  Voir  art.  5  de  l'arrêté  de  1928.  ) 

Art.  10.  L'emploi  du  temps  est  réglé  par  le  Directeur 
(ou  la  directrice)  assisté  des  professeurs  et  doit  être  soumis 
à  l'appréciation  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique. 

Le  Directeur  réunit  tous  les  trois  mois  les  professeurs- 
afin  d'examiner  avec  eux  toutes  les  questions  qui  intéressent 
l'enseignement  et  la  discipline  de  l'éeole.  Les  compte  ren- 
dus de  ces  réunions  sont  communiqués  au  Département 
de  l'Instruction  publique  par  l'intermédiaire  de  l'Inspection 
scolaire. 

Art.  11.  La  répartition  des  matières  d'enseignement  est 
établie  selon  les  matières  par  année  et  par  cours. 

Il  y  sera  réservé  surtout  en  3e  année  le  temps  minimum? 
nécessaire  aux  élèves-maitres  pour  se  livrer  au  travail  per- 
sonnel, aux  lectures  et  à  la  préparation  des  classes. 

Les  cours  portant  sur  les  matières  d'enseignement  qui 
exigent  une  forte  tension  d'esprit  auront  lieu  le  matin. 

Art.  12.  Le  Directeur  a  la  direction  matérielle  et  morale 
de  l'établissement. 

Il  surveille  et  contrôle  l'enseignement  des  professurs  ;  il 
est  spécialement  chargé  de  l'éducation  professionnelle  des 
élèves-maîtres. 

Il  veille  à  ce  que  l'enseignement  de  l'Ecole  normale  ne 
soit,  dans  aucune  de  ses  parcies,  détourné  du  but  auqueî 
il  doit  tendre  et  que  les  différents  professeurs  s'efforcent 
de  faire  acquérir  à  leurs  élères  les  qualités  intellectuelles 
et  morales  indispensables  à   l'instituteur. 

Il  leur  recommandera  d'éviter  la  recherche  des  détails 
et  des  subtilités  qui  feraient  perdre  à  l'enseignement  de 
l'Ecole  normale  son  caractère  pratique  et  professionnel. 

Il  s'assurera  que  les  devoirs  écrits  des  élèves  sont  corrigés 
et  annotés  par  les  professeurs  et  qu'il  est  donné  un  temps 
suffisant,  dans  tous  les  cours,  aux  interrogations  et  aux 
récapitulations. 

Il  prescrira  l'usage  des  cours  dictés,  des  cahiers  dits  de 
mise  au   net,   et  de  tout  procédé  propre    à  encourager  le 
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travail  machinal    et  à  substituer  un  effort  de  mémoire  à 
4 'effort  de  la  réflexion. 

Il  prendra  soin  que  dans  tous  le?  cours  professés  à  l'école 
•et  dan?  les  exercices  de  l'école  annexe  il  soit  prévu  une 
Jarge  part  à  l'étude  et  à  l'application  des  méthodes  et 
des  procédés  propres  à  renseignement  primaire. 

Art.  13.  A  partir  du  second  trimestre,  les  élèves  de 
:2e  année  seront  de  temps  à  autre,  soit  en  classe,  soit  dans 
des  conférences, soumise  des  exercices  préparatoires  d'en- 
seignement oral,  tantôt  sur  les  matières  de  leur  propre 
programme  d'étude,  tantôt  sur  celles  de  l'enseignement 
des  écoles  primaires. 

Art.  14.  Assistés  du  Directeur  ou  d'un  professeur,  les 
•élèves  de  la  3e  année  feront,  à  tour  de  rôle,  à  l'école  annexa 
-ou  dans  une  des  écoles  primaires  urbaines,  désignées  à  cet 
effet,  un  certain  nombre  de  leçons  sur  les  différentes  ma- 
tières du  programme  des  écoles  primaires. 

Il  est  indispensable  que  chaque  élève  fournisse  au  moins 
trente  leçons  pendant  l'année,  —  les  notes  obtenues  au  cours 
de  ce  stage  devant  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'épreuve 
pratique  prévue  en  l'art,  17, 

Art.  15.  A  la  fin  de  la  3e  année  d'études,  les  élèves 
subissent  un  examen  qui  leur  donne  droit  au  diplôme  d'ins- 
tituteur et  leur  confère  le  privilège  d'être  inscrits  sur  Ja 
liste  des  candidats  aux  fonctions  de  l'enseignement  primaire 
•et  d'être,  suivant  les  besoins,  nommés,  à  leur  rang  d'inscrip- 
tion aux  places  vacantes  ou  nouvelles,  comme  titulaires 
de  5e  classe,  conformément  aux  arts,  5  et  11  de  la  loi 
du  28  Juillet  1919. 

Art.  17.  L'examen  de  fin  d'études  normales  est  public 
et  a  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  Juillet  au  siège 
de  l'établissement. 

Il  porte  sur  les  études  et  les  exercices  professionnels  de 
de  la  troisième  année. 

Art,  17.  Le  jury  d'examen  est  composé  comme  suit  :  d'un 
Inspecteur-général  (  un  directeur  de  l'Enseignement  rem- 
place l'inspecteur-général  ),  président,  de  l'Inspecteur  des 
écoles  de  Port-au-Prince  et  de  cinq  autres  membres  dési- 
gnés par   le  Secrétaire    d'Etat  de  l'Instruction   publique 
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parmi  les  Inspecteurs  ou  anciens  Inspecteurs  de  l'Instruc- 
tion publique,  les  professeurs  ou  anciens  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  ou  secondaire,  les  instituteurs  ou 
anciens  instituteurs  pourvus  depuis  trois  ans  au  moins  du 
certificat  de  fin  d'études  normales  ou  du  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  2e  degré. 

Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'Ecole  normale  font 
partie  du  jury  et  y  ont  voix  seulement  consultative. 

Art.  18.  Le  jury  ne  peut  délibérer  régulièrement  sur 
l'admission  définitive  des  candidats  qu'autant  que  sont 
présents  les  deux  tiers  de  ses  membres  ayant  voix  déli- 
bérative. 

Art.  19.  L'examen  comprend  trois  séries  d'épreuves  : 
lo.  Une  épreuve  écrite  ; 
2o,  Des  épreuves  pratiques  ; 
3o.  Des  épreuves  orales. 

Art.  20.  L'épreuve  écrite  consiste  en  une  composition 
française  sur  une  question  de  pédagogie  tirée  du  pro- 
gramme de  la  3e  année  des  écoles  normales. 

Le  sujet  choisi  par  le  Département  de  l'Instruction  pu- 
blique sera,  sous  pli  cacheté,  remis  au  Président  du  jury 
le  jour  de  l'ouverture  des  examens. 

Le  pli  sera  ouvert  en  présence  du  jury  et  des  candidats. 

La  durée  de  cette  épreuve  sera  de  trois  heures. 

Les  épreuves  pratiques  consistent  en  une  classe  à  faire 
soit  au  cours  moyen,  soit  au  cours  supérieur  de  l'école  an»» 
nexe,  sur  l'une  des  matières  du  programme  des  écoles  pri- 
maires élémentaires.  Durée  :  20  minutes  ;  et  en  une  leçon 
d'histoire  et  de  géographie  d'Haïti,  sans  aucune  prépara- 
tion préalable,  à  faire  soit  au  cours  moyen,  soit  au  cours 
supérieur.  Durée  :  30  minutes. 

Une  liste  comportant  un  choix  de  sujets  à  traiter  sera 
remise  au  jury  par  le  Département  de  l'Instruction  pu- 
blique et  un  tirage  au  sort  fera  connaître  à  l'aspirant  celui 
qu'il  devra  développer. 

Il  lui  sera  accordé  une  heure  pour  la  préparation  de  la 
1ère  leçon,  avec  pleine  et  entière  faculté  de  se  servir  de 
ses  notes  ou  de  tels  ouvrages  qu'il  lui  plaira. 
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L'épreuve  orale  comporte  des  interrogations  sur  les  ap- 
plications de  la  psychologie  et  de  la  morale  à  l'éducation  ; 
sur  Inorganisation  d'une  classe,  l'hygiène  scolaire  ;  sur  la 
législation  de  l'enseignement  primaire  ;  sur  les  programmes, 
méthodes  et  procédés  de  cet  enseignement. 

Il  sera  accordé  à  chaque  élève  au  maximum  un  quart 
d'heure  d'interrogation  par  matière. 

Les  épreuves  sont  cotées  de  0  à  10. 

Art.  21—  La  composition  écrite  est  corrigée  de  îa  manière 
suivante  : 

Chacun  des  membres  de  la  commission  lit  séparément 
3es  copies  et  remet  au  président  la  note  qu'il  a  attribuée 
à  chacune  d'elles. 

La  moyenne  des  notes  obtenues  par  chaque  copie  devient 
la  moyenne  définitive. 

Les  copies  ne  doivent  comporter  que  des  numéros  cor- 
respondant aux  noms  des  candidats. 

Les  épreuves  pratiques  ont  lieu  devant  la  commission  ; 
l'examen  oral,  devant  deux  membres  au  moins. 

Les  notes  attribuées  pour  les  épreuves  pratiques  à  cha- 
cun des  candidats  par  les  membres  de  la  commission  sont 
remises  au  président  qui  établit  la  moyenne  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée. 

Art.  22.—  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales, 
Taspirant  doit  obtenir  au  minimum  la  note  5,  tant  pour 
î 'épreuve  écrite  que  pour  les  épreuves  pratiques. 

Art.  23.—  Aura  droit  au  Diplôme  de  fin  d'études  nor- 
males, le  candidat  qui,  sur  l'ensemble  des  trois  épreuves, 
aura  au  minimum  une  moyenne  de  5  sur  10. 

Dans  le  calcul  de  cette  moyenne,  il  sera  tenu  compte 
des  notes  obtenues  par  chaque  candidat  pendant  ses  trois 
années  d'études  normales,  celles  de  la  3ème  année  étant 
affectées  du  coefficient  2. 

Art.  24.—  Après  vérification  par  la  Direction  générale 
du  procès  verbal  d'examen  et  des  dossiers  des  candidats 
admis,  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  leur 
délivrera  à  leurs  frais  le  certificat  de  fin  d'études  normales, 
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Art.  25. —  Le  présent  arrêté  abroge  tous  arrêtas  ou  dis- 
positions d'arrêté  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  Charles  Bouchereau. 


ARRETE  DU  7  SEPTEMBRE  1928. 

SUR   LE  CONCOURS  D'ADMISSION   A   L'ÉCOLE  NORMALE 

BORNO 
Président  de  la  République. 

Vu  l'art.  75  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  Février  1923  sur  les  écoles    normales  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  prendre  des  dispositions 
spéciales  en  vue  d'assurer  un  meilleur  fonctionnement  de 
l'Ecole  normale  d'institutrices  ; 

ARRETE  : 

Art.  1er.  Modifié  par  l'arrêté  du  26  Octobre  1932. 

Art.  2.  Le  concours  d'admission  à  l'Ecole  normale  a  lieu 
le  dernier  lundi  de  Septembre  de  chaque  année,  devant  un 
jury  tiré  du  personnel  de  l'Ecole  et  présidé  par  un  membre 
de  l'Inspection  scolaire.  Ce  concours  comporte  une  épreuve 
écrite  et  une  épreuve  pratique.  (  Ainsi  modifié  par  l'arrêté 
du  26  Octobre  1932.  ) 

L'épreuve  écrite  comprendra  : 

lo.    une  composition  d'orthographe  et  de  grammaire, 

2o.    une  composition  française. 

3o.    une  composition  de  mathématiques. 

Les  sujets  de  composition  seront  chosis  par  la  Direction 
générale  de  l'Enseignement  et  tirés  du  programme  de  l'exa- 
men du  Brevet  simple. 

L'épreuve  pratique  consiste  en  un  résumé  écrit  et  succint 
des  idées  essentielles  contenues  dans  une  page  lue  aux 
candidats  et  extraites  des  ouvrages  de  Morale  ou  d'Histoire 
figurant  au  programme  de  l'Ecole  normale.  Vingt  minutes 
sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

Ces  différentes  épreuves  seront  subies  aux  conditions 
suivantes  : 
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a  )  Ne  pourront  subir  l'épreuve  pratique  que  les  postu- 
lants qui  auront  obtenu,  au  moins,  la  moyenne  5  à  l'épreu- 
ve écrite. 

b  )  Les  notes  0,  1  et  2  pour  l'une  des  compositions  entraî- 
neront l'élimination. 

c  )  Ne  seront  admises  en  1ère  année  que  celles  qui  auront 
une  moyenne  générale  égale  au  moins  à  5  pour  les  deux 
séries  d'épreuves. 

Art.  3.  Les  jeunes  filles  munies  du  Brevet  supérieur 
pourront,  sous  la  réserve  des  places  disponibles,  être  admises 
en  1ère  année,  après  avoir  subi  un  examen  portant  sur 
les  programmes  de  la  1ère  et  delà  2ème  année  devant  un 
jury  formé  comme  il  est  prévu  à  l'art.  2.  Cet  examen  com- 
porte :  lo.  une  composition  française  ;  2o.  une  composition 
de  mathématiques  ;  3o.  des  questions  orales  sur  les  autres 
matières  du  programme. 

Ces  élèves,  au  terme  de  l'année  scolaire,  obtiendront,  si 
elles  réussissent  à  l'examen  de  fin  d'études,  le  Certificat 
d'aptitude  pédagogique  du  2ème  degré. 

Art.  4.  Les  examens  de  passage  sont  faits  par  le 
personnel  de  l'Ecole  normale  sous  le  contrôle  d'un  membre 
de  l'Inspection  scolaire. 

Les  sujets  des  épreuves  écrites  sont  choisis  par  la  Direc- 
tion générale  de  l'Enseignement. 

Art.  5.  Sur  la  demande  motivée  de  la  Directrice  de  l'E- 
cole normale,  une  élève-maîtresse  qui  n'a  pas  réussi  à 
l'examen,  mais  dont  la  note  générale  au  cours  de  l'année 
scolaire  aura  été  satisfaisante,  pourra,  en  vertu  d'une 
décision  expresse  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique,  être  autorisée  à  doubler  une  année. 

Art.  6.  Le  présent  arrrêté  abroge  tous  arrêtés  ou  dispo- 
sitions d'arrêté  qui  lui  sont  contraires. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  Charles  Bouchereau. 
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ARRÊTÉ  DU  26  OCTOBRE  1923 

SUR  LES  EXAMENS  DE  PASSAGE  DES  ÉCOLES  NORMALES 

STENIO  VINCENT 

PRÉSIDENT    DE  LA   RÉPUBLIQUE 

Vu  l'art.  75  de  la  Constitution, 
Vu  la  loi  du  24  Août  1913  sur  les  écoles  normales, 
Considérant  que  dans  le  but  de  fortifier  les    études  nor- 
males et  de  faciliter  en  même  temps  l'entrée    des  écoles; 
normales  aux  élèves  de  province,  afin  d'assurer  le  recrute- 
ment de  maitres  dûment  qualifiés  pour   les  écoles    primai- 
res urbaines  de  la  République,  il  y  a  Heu  de  modifier  les 
arrêtés  des  2i  Février  1923  et  7  Septembre  1928  ; 

Arrête  : 

Article  1er.  L'art.  6  de  l'Arrêté  du  21  Février  1923  est 
ainsi  modifié  ; 

"  Pour  passer  de  îa  1ère  année  à  la  2e.  et  de  la  2e.  à  la 
3e,  année  de  l'école  normale,  l'élève-maître  ou  l'élève- 
maltresse  devra  subir  trois  séries  d'épreuves  écrites,  et 
des  épreuves  orales  sur  toutes  les  matières  du  programme 
de  l'année.  A  la  fin  de  la  2e.  année,  ils  subiront  en  outre 
une  épreuve  pratique  ". 

Les  épreuves  écrites  pour  la  1ère,  année  sont  ; 

1ère,  série.  —  a  )  Orthographe,  dictée  de  25  lignes  en 
moyenne,  suivie  de  dix  questions  de  grammaire  et  d'ana- 
lyse, de  vocabulaire  et  de  sens. 

b)  Composition  française  (lettre,  narration,  portrait, 
description.  ) 

c  )  Composition  de  psychologie  appliquée  à  l'éducation. 

2ème.  série.—  a  )  Composition  d'arithmétique  ;  une  ques- 
tion théorique  et  deux  problèmes. 

b  )  Composition  de  géométrie  ;  une  démonstration  et 
deux  problèmes  à  résoudre  par  le  calcul  algébrique  ou  par 
une  construction  avec  la  règle  et  le  compas. 

c)  Composition  de  sciences  physiques  ;  une  question  de 
physique  ou  de  chimie,  suivie  d'un  problème. 

3ème.  série.— a  )  Composition  d'histoire  :  deux  questions 
d'hiâtoire  d'haïti  et  une  question  d'histoire   générale. 
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b  )  Compositions  de  géographie;  deux  questions  de  géo- 
graphie d'Haiti  et  une  question  de  géographie  générale. 

c.  )  Composition  de  géologie  :  deux  questions, 
-  "  Les  épreuves  écrites  pour  la  2e.  année  sont  "  : 

1ère,  série,  a)  Composition  de  grammaire  et  d'analyse, 
questions  sur  un  texte  donné,  comprenant  le  vocabulaire  et 
l'intelligence  du  texte. 

b)  Composition  française:  dissertation  morale  ou  littéraire, 

c  )  Composition  de  phychologie  appliquée  à  l'éducation. 

2ème.  série,  a)  Composition  de  mathématiques  :  une  ques- 
tion d'arithmétique  théorique,  un  problême  d'algèbre 
et  une  question    de   géométrie  (  théorème  à  démontrer  ). 

b  )  Composition  de  sciences  :  une  question  de  sciences 
physiques  et  une  question  de  sciences  naturelles,  suivies 
d'un  problème, 

c  )  Composition  de  dessin, 

3ème.  série,  a  )  Composition  d'histoire  :  deux  questions 
d'histoire  générale  et  une  question  d'histoire  d'Haïti. 

b  )  Composition  de  géographie  :  deux  questions  de  géo- 
graphie générale  et  la  carte  d'une  partie  de  la  République 
d'Haïti  à  faire  de  mémoire. 

c  )  Composition  de  travail  manuel. 

Epreuve  pratique  :  L'épreuve  pratique  consiste  dans 
(a  rédaction  d'une  leçon  de  français  ou  d'arithmétique  des- 
tinée à  l'école  primaire,  faite  par  le  professeur  en  présence 
des  élèves  qui  n'auront  pris  aucune  note.  Les  élèves  seront 
partagés  en  deux  groupes  par  voie  de  tirage  au  sort  et  il 
sera  accordé  une  heure  pour  la  rédaction  de  cette  leçon. 

Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales,  l'élève  doit 
obtenir  la  moyenne  5  au  minimum  pour  les  épreuves  de 
chaque  série  et  les  élèves  de  2ème.  année  la  moyenne  5  pour 
l'épreuve  pratique.  Les  notes  0,  et  1  pour  une  composition 
quelconque,  ou  pour  une  matière  à  l'oral,  entraînent  l'éli- 
mination. 

Pour  être  admis  à  passer  d'une  année  à  l'autre,  l'élève  doit 
obtenir  au  moins  la  moyenne  5  sur  l'ensemble  de  toutes  les 
épreuves. 

Art.  2.  L'art.  1er.  de  l'arrêté  du  7  Septembre  1928  est 
ainsi  modifié: 
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"  L'effectif  de  la  1ère  année  des  écoles  normales  ne  doit- 
pas  dépasser  20  élèves  choisis  à  la  suite  d'un  concours 
qui  aura  lieu,  chaque  année  le  dernier  lundi  de  Septembre. 

Toutefois,  sur  le  rapport  de  la  Direction  générale  de 
l'Enseignement  et  par  décision  du  Département,  le  cadre 
peut  être  augmenté  uniquement  en  faveur  d'élèves  de 
province  réunissant  les  conditions  prévues  à  l'art.  2  du  dit 
arrêté,  suivant  le  nombre  de  places  disponibles. 

Pour  prendre  part  au  concours,  il  faut  :  lo  établir  par 
son  acte  de  naissance  qu'on  est  âgé  de  15  ans  au  moins  ;  2o 
être  muni  du  brevet  simple  de  capacité  ou  établir  par  le 
livret  scolaire  qu'on  a  fait  au  moins  sa  quatrième  dans  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  ;  3o  être  pourvu 
d'un  certificat  de  santé  délivré  par  le  service  national 
d'Hygiène  ;  4o.  produire  une  demande  d'inscription  à  l'Ins- 
pection scolaire  accompagnée  des  pièces  ci  -dessus  énumé- 
rées. 

Des  bourses  d'entretien  peuvent  être  accordées  à  certain» 
élèves,  selon  les  disponibilités  budgétaires,  en  se  basant  lo. 
sur  les  résultats  du  concours  d'admission,  2o.  sur  la  situa- 
tion de  fortune  des  parents,  3o.  sur  le  lieu  de  domicile  des 
parents,  les  élèves  de  la  province  devant  passer  avant  ceux 
dont  les  parents  habitent  Port  au- Prince. 

Les  bourses  seront  également  réparties  entre  tous  les 
départements.  " 

Art.  3.  Les  jeunes  gens  munis  du  Certificat  de  fin  d'é- 
tudes secondaires  classiques  peuvent  être  admis  d'emblée 
en  3e.  année  de  l'école  normale  de  garçons. 

Ils  obtiendront  s'ils  réussissent  à  l'examen  de  fin  d'é- 
tudes, le  Certificat  d'aptitude  pédagogique  du  2e.  degré. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  abrogé  tous  arrêtés  ou  dispo- 
sitions d'arrêté  qui   lui  sont  contraires. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat,  Dr  Paul  Salomon. 
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PROGRAMME 

DES  ECOLES  NORMALES  PRIMAIRES 

PREMIÈRE    ANNÉE 

NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES     DE   PSYCHOLOGIE. 

Programme  modifié  par  les  Instructions  ministérielles  du  26 
Septembre  1932* 

LANGUE  ET  LITTERATURE   FRANÇAISES 

1°  Lecture  et  récitation.  —  Lecture  à  haute  voix  d'oeuvres  clas- 
siques. Lecture  expliquée  des  principaux  morceaux  :  les  passages 
les  plus  importants  seront  appris  par  cœur, 

29  Grammaire  et  exercices  grammaticaux.—  Etude  raisonnée  de  la 
grammaire  française.  Exercices  surtout  oraux  d'orthographe,  de 
vocabulaire,  d'analyse  grammaticale  et  logique. 

3°  Exercices  de  composition  française. —  Lectures  ayant  pour  objet 
de  tonner  le  goût  littéraire  et  d'intéresser  les  élèves  à  divers 
problèmes  de  morale. 

Auteurs  :  Corneille.  Racine,  La  Fontaine,  Boileau,  Bossuet,  Pascal, 
ia  Bruyère,  Mme  de  Sévigné,  Lamartine,  Victor  Hugo.  Extraits 
des  moralistes,  des  historiens,  des  critiques  du  XIXe  siècle, 

HISTOIRE   GÉNÉRALE 

La  Gaule  et  la  domination  romaine.  —  Les  Barbares.  Clovis  et 
la  monarchie  franque,  —  Charlemagne.  —  Les  Arabes  et  Mahomet. 
Le  régime  féodal.  Traits  généraux  de  la  civilisation  au  moyen-âge 
Les  croisades.  Les  grands  Papes  du  moyen-âge  et  l'essai  du 
gouvernement  théocratique.  —  La  monarchie  capétienne.  Philippe 
Auguste.  Saint-Louis.  Le  pouvoir  royal  en  France  contre  la  Féo- 
dalité et  la  Papauté.  Résumé  succint  de  cette  lutte.-^  La  guerre  de 
Cent  ans.  —  Louis  XI.  —  Les  grandes  inventions,  boussole,  poudre 
à  canon,  imprimerie-  —  Les  grandes  découvertes  géographiques. 
La  Renaissance.  La  Réforme.  -  Episodes  caractéristiques  des 
guerres  de  religion.  —  La  Ligue.  —  Henri  IV.  —  Restauration  du 
pouvoir  royal  en  France,  —  Richelieu.  Louis  XIV.  La  monarchie 
absolue.  —  Mazarin.  La  Fronde,  —  Coup-d'ceil  sur  l'organisation 
administrative  de  la  France:  Etats-Généraux.  Parlements,  etc. 

La  Révolution  d'Angleterre.  Cromwell.  La  monarchie  anglaise. 
La  Régence.  —  Expansion  coloniale  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre (  Aperçus,  ) 

La  Prusse.  Origines.  Le  Grand  Electeur.  Frédéric  II, 

La  Russie  sous  Pierre-le-Grand.  Catherine  II,  Changement  dans 
l'esprit  public  à  la  veille  de  1789.  Les  philosophes  ;  les  encyclopé- 
distes ;  les  salons  littéraires.  —  Les  préliminaires  de  la  Révolution 
Française. 

Indépendance  des  Etats-Unis,  Intervention  de  la  France. 
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GÉOGRAPHIE   GÉNÉRALE 

A.  —  Notions  élémentaires  de  cosmographie  :  le  soleil,  les  pla- 
nètes, les  étoiles,  et  notions  générales  de  géographie  physique. 

Le  globe  terrestre.  —  Forme  de  la  terre.  Mouvements.  Pôles.  Equa- 
teur. Tropiques.  Cercles  polaires.  Zones.  Parallèles  et  méridiens. 
Longitude  et  latitude.  Degrés. 

L'atmosphère.  —  Vents.  Vents  locaux.  Climat,  Causes  directes 
qui  influent  sur  le  climat.  Action  du  climat  sur  la  flore,  la  faune 
et  sur  l'homme. 

Les  continents.  —  Les  cinq  parties  du  monde.  Forme  des  conti- 
nents. Grands  systèmes  orographiques  du  globe.  —  Vallées.  —  Les 
plateaux.—  Grandes  régions  de  plateaux.  —  Les  plaines.  —  Grandes 
plaines  du  globe.  —  Grands  systèmes  hydrographiques  :  eaux  ter- 
restres, mers  et  côtes.  Différents  types  d'îles. 

La  vie  sur  le  globe.  —  La  flore.  Principales  zones  de  végétation. 
La  faune.  Réoartition  géographique  des  animaux.  L'homme,  Répar- 
tition, densité,  races  humaines. 

Notions  élémentaires  de  cartographie.  —  Lecture  des  cartes.  Tracés 
au  tableau  noir. 

y  B.  —  Etude  particulière  des  principaux  Etais  de  V Europe,  de  l'Asie,  de 
V Atrique  et  de  VOcéanie.  r-  Limites.  Situation.  Forme  et  étendue. 
Climats.  Mers  et  côtes.  Productions  naturelles  et  zones  de  végé- 
tation. 

A  côté  des  grands  traits  de  la  géographie  physique  de  chaque 
pays,  on  étudiera  les  points  suivants  :  superficie,  population  et 
races,  langues  et  religions,  institutions  et  mœurs  ;  villes  princi- 
pales, ports  en  relations  commerciales  avec  Haiti  ;  richesses  natu- 
relles ;  état  de  l'agriculture  ;  industries,  celles  surtout  dont  les 
matières  premières  peuvent  être  fournies  par  Haiti  ;  domaine 
colonial  ;  grandes  voies  ferrées  transcontinentales. 

HISTOIRE  D'HAÏTI 

Coup  d'oeil  sur  l'administration  de  la  colonie  espagnole.  Le  Con- 
seil des  Indes.  L'Audience  Royale  de  Santo  Domingo.  Le  commerce 
à  Hispaniola. 

Le  Gouvernement  d'Ovando  (  1501-1508  ).  Première  importation 
d'esclaves  à  Hispaniola.  L'industrie  sucrière.  Le  cacique  Henri, 
L'évêque  Las  Casas,  protecteur  général  des  Indiens.  Décadence  de 
ta  colonie.  Bombardement  et  pillage  de  Santo-Domingo  par  l'amiral 
Francis  Drake. 

Les  Français  et  les  Anglais  dans  le  bassin  des  Antilles.  Les 
flibustiers  et  les  boucaniers.  Occupation  de  la  Tortue.  Fondation 
de  Port  Margot.  Les  premiers  gouverneurs  :  Levasseur.  de  Fon- 
tenay,  du  Rausset. 

Première  organisation   de  la    colonie  de    Saint-Domingue  sous 
Bertrand    d'Ogeron.  Fondation    de    la  ville   du  Cap.  Révolte  de 
•jean    à   Port-de-Paix.  M.    de  Cussy.  Luttes    des    Espagnols 
contre  les  Français. 
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L'esclavage  à  Saint  Domingue.  Les  compagnies  de  commerce  et 
la  traite.  L'Edit  de  1685  ou  Code  Noir    Le  traité  de  Riswyck. 

Organisation  politique  et  administrative  de  la  coionie.  Le  gou- 
verneur. L'intendant.  Les  Conseils  supérieurs.  Les  sénéchausséee. 
La  maréchaussée.  Division  territoriale  :  provinces,  quartiers, 
paroisses. 

Les  différentes  classes  de  la   société  coloniale. 

La  vie  et  les    mœurs  à  St-Domingue.    Education.    Religion. 

Conspiration  et  mort  de  Mackandal. 

Le  tremblement  de  terre  de  1770.  Traité  des  limites.  Participation, 
des  affranchis  de  St-Domingue  à  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine. 

Splendide  développement  de    la  colonie  de  St-Domingue. 

Administration  de  l'intendant  Barbé  de  Marbois. 

Etat  des  esprits  à  Saint-Domingue  à  la  veille  de  la  Révolution 
française.  Effets  de  la  Révolution  dans  la  colonie. 

Les  partis.   Pompons  blancs  et  pompons  rouges,  Guerre  civile, 

Les  affranchis  réclament  l'égalité  politique  avec  les  blancs, 
La  Société  des  amis  des  noirs  et  le  Club  Massiac  à  Paris,  Décret  du 
28  Mars, 

Rébellion  des  colons  contre  l'autorité  de  la  Métropole,  Révolte 
d'Ogé  et  de  Chavannes,  Luttes  violentes  entre  les  affranchis  et 
le  Conseil  du  Mirebalais.  Insurrection  générale  des  esclaves  du 
Nord. 

GÉOGRAPHIE    D'HAÏTI 

Configuration  et  superficie  d'Haiti,  Presqu'îles,  caps,  îles  ad- 
jacentes, Principaux  ports,  Relief  du  sol,  Principales  montagnes, 
Massifs,    Plateaux,    Principales  plaines  et    leur  étendue,  Vallées, 

Les  grands  cours  d'eaux;  principaux  affluents.  Versants  et 
bassins.  Lacs,  Régions  des  marais.  Climat  et  saisons,  Vents  et 
pluies,  Productions  agricoles  et  ressources  minérales  des  diverses 
régions  de  l'île  et  principalement  de  la  République  d'Haiti,  Prin- 
cipaux produits  alimentaires,  Matières  premières  exportables, 
Les  centres  de  production, 

Divisons  administratives,  Population;  langue,  religion:  industrie, 
Villes  importantes,  Moyens  et  voies  de  communications  inté- 
rieures, Débouchés  locaux  et  marchés  extérieurs.  Pays  manufac- 
turiers et  ports  étrangers  en  relations  avec  Haiti,  Lignes  de 
navigation  mettant  Haiti  en  rapport  avec  les  grands  pays  du 
globe.  Importations  et  exportations. 

Frontières  de  la  République  Dominicaine  et  d'Haiti. 

Géographie  politique  et  économique  de  la  République  Domini- 
caine. Relations  économiques  entre  Haiti,  Cuba  et  la  République 
Dominicaine. 
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Aperçus  sur  la  géographie  politique  et  économique  de  Cuba, 
Porto-Rico,  la  Jamaique  et  les  principales  Iles  du  Vent  et  sous- 
le-Vent. 

Exercices  de    cartographie  et  croquis  au  tableau  noir. 

LANGUE  VIVANTE 

Anglais  oh  Espagnol.  (  L'une  de  ces  langues  est  obligatoire  )  . 

1.  Grammaire. 

2.  Lecture  et  récitation  de    morceaux  choisis  de   prose  et  de 
poésie. 

3.  Exercice  de   conversation. 

4-    Compositions  écrites  sur  des  sujets  variés. 
L'élève  aura  à  acquérir  le  vocabulaire  se  rapportant  aux  matières 
suivantes  : 

L'Ecole  —  La  salle  de  classe,  les  objets  de  la  classe,  l'enseigne- 
ment, les  principales  leçons,  les  récréations,  les  congés. 

Les  Nombres  —  Les  nombres  cardinaux  et  les  nombres  ordinaux, 
les  quatre  opérations,  les  monnaies,  les  poids  et  mesures. 

Le  Temps  -,  Division  de  l'année  (  mois,  semaine,  jour  ),  l'horloge 
la  manière  d'indiquer  l'heure,  les  saisons. 

Le  Corps  humun  et  ses  besoins  —  Les  cinq  sens,  la  tête  et  les 
membres  :  les  différents  états  du  corps  (  santé,  maladie  )  ;  pré- 
cautions à  prendre  contre  le  froid,  contre  le  chaud  ;  le  sommeil 
la  nourriture,  les  repas, 

Les  Vêtements.  —  Les  différentes  espèces  de  vêtements,  les 
chaussures, 

La  Maison.  —  Aspect  extérieur,  les  différentes  pièces  de  l'inté- 
rieur. 

La  Famille—  Les  personnes  qui  la  composent  ;  rapports  de 
ces  personnes  entre  elles.  La  naissance,  le  mariage,  la  mort,  les 
funérailles. 

(  Les  élèves  seront  exercés,  à  mesure  qu'ils  acquerront  la  con- 
naissance de  la  langue  enseignée,  à  raconter  ce  qu'ils  ont  vu,  lu 
ou  entendu.  ) 

MATHÉMATIQUES 

Alqebre  —  Notions  élémentaires  de  calcul  algébrique,  Equation 
du  1er  degré.  Problèmes. 

Arithmétique  —  Revision  des  opérations  sur  les  nombres  entiers. 
Exercices  de  calcul  mental  et  problèmes. 

Caractères  de  divisibilité  par  2,  5,  4,  9,  3. 

Nombres  premiers.  Décompostion  d'un  nombre  en  ses  facteurs 
premiers.  Application  à  la  recherche  du  plus  grand  commun  divi- 
seur et  du  plus  petit  multiple  commun  de  plusieurs  nombres. 
Fractions  décimales.  Opérations  sur  les  fractions  ordinaires  et  les 
fractions  décimales.  Racine  carrée.  Système  métrique,  Nombres 
complexes. 
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Géométrie  —  Ligne  droite  et  plan.  Angles.  Triangles,  Cas  d'éga- 
lité des  triangles 

Positions  relatives  de  deux  droites  d'un  plan.  Perpendiculaires 
et  obliques.  Cas  d'égalité  des  triangles  rectangles. 

Droites  parallèles  Somme  des  angles  d'un  triangle.  Angles 
complémentaires,  supplémentaires. 

Parallélogramme.  Rectangle,  carré,   losange  et  trapèze. 

Cercle,  Diamètre,  Cordes  et  arcs.  Tangente, 

Constructions  avec  les  instruments  (  règle,  équerre,  compas  et 
rapporteur  )   sur  la  droite  et  le  cercle. 

N  B  —  Le  professeur  ne  devra  démontrer  que  les  théorèmes 
essentiels  et  s'abstenir  surtout  défaire  une  démonstration  quand 
le  orinciDe  énoncé  parait  évident.  Les  constructions  indiquées  au 
tableau  doivent  être  exécutées  très  exactement  par  les  élèves. 

SCIENCES    PHYSIQUES 

Physique  —  Les  leçons  de  Physique  et  de  Chimie  ne  seront  pas 
considérées  comme  des  exercices  de  mémoire,  mais  comme  des 
exercices  d'observation. 

(  Tout  cet  enseignement  doit  être  basé  sur  des  exemples  tan- 
gibles, des  expériences  faites  dans  la  classe  même  au  cours  de  la 
leçon,  à  l'aide  des  objets  dont  on  dispose  dans  la  vie  quotidienne.  ) 

Définition  d'un  corps  matériel  Volume  d'un  corps.  Densité  d'un 
corps.  État  des  corps.  Propriétés  de  la  matière.  Phénomènes  phy- 
siques et  chimiques.  Le  mouvement,  l'inertie  des  forces,  Equilibre 
des  forces.  Chaleur.  Dilatation.  Expériences  simples. 

Température.  Thermomètre.  Graduation.  Echelle  centigrade. 
Notion  de  la  calorie.  Quantité  de  chaleur.  Tous  les  corps  à  volume 
égal  ne  demandent  pas  la  même  quantité  de  chaleur  pour  s'élever 
d'un  même  nombre   de  degrés.  Chaleur  spécifique. 

Changement  d'état.  Fusion.  Dissolution.  Solidification.  Notions 
sommaires  sur  la  chaleur  rayonnante  et  la  conductibilité.  Applica- 
tions pratiques. 

Principales  sources  de  chaleur. 

Lumière.  Corps  lumineux,  transparents,  opaques,  La  lumière 
se  propage  en  ligne  droite.  Rayon  lumineux.  Réflexion  de  la  lu- 
mière. Miroirs  plans  :  leurs  propriétés  déduites  de  l'expérience. 
Réfraction  de  la  lumière.  Expériences  simples. 

Propriétés  principales  des  lentilles  sphériques-  (  Les  montrer 
par  des  expériences.  ) 

Dispersion  de  la  lumière.  Expériences  simples.  Couleurs  des 
corps. 

Son.  Production.  Propagation.  Réflexion.  Echo. 

Magnétisme.  Aimants  naturels  et  artificiels.  Pôle  d'un  aimant- 
Action  réciproque  des  pôles  des  aimants.  Aimantation  du  fer  doux 
et  de  l'acier.  Action  de  la  terre  sur  les  aimants.  Boussoles. 
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Chimie—  But  de  la  Chimie;  son  utilité;  son  domaine. 

Le9  trois  états  de  la  matière.  Passage  d'un  état  à    l'autre. 

Fusion,  dissolution.  Vaporisation.  (Appuyez  chaque  définition 
par  un  exemple). 

Corps  simples.  Corps  mélangés.  (Mélanger  deux  corps  simples  et 
les  séparer  ensuite).  Corps  composés.  (Montrer  une  expérience  de 
deux  corps  simples  qui  se  combinent). 

Notions  sur  la  cristallisation.  (  On  fera  une  dissolution  chaude 
d'alun  qu'on  laissera  refroidir  lentement  pour  montrer  la  formation 
des  cristaux). 

Acides.  (Faire  connaître  la  saveur  acide  à  l'aide  d'un  peu  de 
vinaigre  ou  du  jus  de  citron.  Montrer  la  réaction  avec  la  teinture 
de  tournesol.)  Bases.  Réaction  de  la  chaux  éteinte  sur  la  teinture 
de  tournesol).  Corps  neutres.  Métalloides.  Métaux.  Sels  (  montrer 
des  spécimens). 

Air  atmosphérique  —  Oxygène-'-  Azote—  Combustion—  Eau — 
Notions  sur  la  composition  de  l'eau-  Propriétés  principales  de 
l'eau. 

Hydrogène  —  Applications  de  l'hydrogène. 

Carbone—  Charbons  naturels,  artificiels-^1  Principaux  combus- 
tibles. 

Notions  sur  l'acide  carbonique  et  l'oxyde  de  carbone  :  leur  action 
sur  l'économie, 

^Notions    sur  la  silice  et  les  prircipaux  silicates.  Importance  des 
silicates  dans  la  couche  terrestre. 

SCIENCES  NATURELLES 

N.  B—  Vu  la  nécessité  d'établir  la  concordance  entre  l'enseigne- 
ment scientifique  et  l'enseignement  agricole  soit  théorique  soit 
pratique,  il  a  paru  plus  rationel  d'aborder  dans  cette  première 
année  l'étude  de  la  géologie  dans  la  partie  consacrée  à  la  con- 
naissance du  sol  :  étude  des  minéraux  et  des  roches  essentielles, 
étude  des  agents  atmosphériques  qui  interviennent  dcr.s  la  for- 
mation des  divers  terrains,  etc. 

Géologie  —  Généralités  sur  les  principaux  phénomènes  géolo- 
giques de  l'époque  actuelle.  Roches  —  Roches  sédimentaires  les 
plus  connues  en  Haiti  (  galets,  gravier,  sable  ).  Différentes  va- 
riétés calcaires.  Origine  du  calcaire.  Argiles  et  marnes.  Limon. 
Roches  argileuses  et  marneuses.  Origines  des  argiles.  Roches 
éruptives.  Volcans.  Notions  sur  les  fossiles. 

Action  de  l'air  et  de  l'eau.  Ruissellement  et  infiltration,  Sources. 
Cours  d'eau.  Dénudation  des  montagnes.  Rôle  protecteur  des  vé- 
gétaux. Inconvénients  du  déboisement.  Nécessité  du  reboisement. 
Notions  très  sommaires  sur  la  division  des  terrains.  Notions  sur 
les  terres  arables. 

Botanique  —  Définition.  Grandes  divisions  du  règne  végétal, 
Etude  extérieure  des  différents  organes    d'une    plante.  Plantes  à 
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fleurs  et  plantes  sans  fleurs.  Choses  nécessaires  à  la  vie  des  plantes. 

Racine.  Radicelle.  Croissance  et  fonctions  de  la  racine.  Poils 
absorbants.  Bouturage. 

Tige  —  Tiges  rampantes,  grimpantes.  Rhizome.  Tronc  d'arbre. 
Zone  d'accroissement.   Cœur  et  aubier.  Usage  du   bois. 

Feuille  —  Modifications  principales  des  feuilles.  Bourgeons. 
Croissance  et  fonctions  des  feuilles. 

Fleur  —  Constitution  générale.  Diverses  sortes  de  fleurs. Trans- 
formation de  la  fleur  en  fruit. 

Fruit  —  Fruits  alimentaires.  Graines.  Germination.  Plantes 
parasites.    Nécessité  des  arbres. 

Cryptogames  et  phanérogames  —  Etude  des  principaux  types  et 
des  principales  familles.  Insister  sur  les  végétaux  qui  sont  utiles 
et  sur  ceux  qui  sont  dangereux. 

Plantes  industrielles    Plantes  médicinales.  Plantes  d'ornement. 

N  B  —  On  étudiera  principalement  les  plantes  suivantes  :  Canne 
à  sucre,  riz,  maïs,  bananier,  arbre  à  pain,  café,  patate,  pomme  de 
terre,  melon,  manguier,  coton,  cacao. 

Le  orofesseur  ne  négligera  pas  les  exercices  pratiques  de  sciences 
naturelles  II  devra  initier  les  élèves  à  l'observation  au  moyen  de 
la  loupe  et  du  miscroscope- 

DEUXIÈME  ANNÉE 
MORALE  ET  APPLICATION 
Modifié  pat  les  Instructions  ministérielles  du  26  Septembre  1932 
LANGUE  ET  LITTÉRATURE  FRANÇAISES 

lo  Lecture  et  Récitation—  Lecture  à  haute  voix  d'œuvres  classiques, 
Lecture  expliquée  des  principaux  morceaux  (les  passages  le  plus 
importants  seront  appris  par  cœur  ). 

Lectures  personnelles  indiquées  par  le  maitre  ou  choisies  sous 
sa  direction  par  l'élève. 

2o  Grammaire  et  Exercices  grammaticaux—  Etude  raisonnée  de  la 
grammaire  française.  Exercices  surtout  oraux  d'orthographe,  de 
vocabulaire,  d'analyse  grammaticale  et  logique. 

3o  Exercices  de  Composition  française.  Aperçus  sur  les  grands 
mouvements  littéraires  et  les  idées  de  la  Renaissance  au  XIXe  siècle. 

Auteurs  '.Rabelais  (fragments,)  Montaigne,  quelques  poésies  de 
Marot,  Ronsard,  du  Bellay.  Le  XVIIe  siècle.  La  Rochefoucauld,  La 
Bruyère,  La  Fontaine,  Molière  (Misanthrope  ).  Poileau  (Art  poéti- 
que). Le  XVIIIe  siècle,  Montesquieu,  Voltaire(Choix  de  lettres). Rous- 
seau, Diderot.  Révolution  et  XIXe  siècle,  Discours  ou  fragments  de 
discours  de  Mirabeau,  Vergniaud,  Danton.  Chateaubriand,  (Ex- 
traits, )  Michelet  (Extraits  )Lamartine,  Hugo,  Musset,  Vigny, 
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HISTOIRE    GÉNÉRALE 

La  Révolution  -  L'  Assemblée  Nationale  Constituante.  Les  grandes 
journées  de  la  Révolution.  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
La  souveraineté  nationale.  Personnages  prircipsix  oe  la  Consti- 
tuante. 

L'Assemblée  législative.  La  guerre  avec  l'Europe.  Fuite  et  retour 
du  Roi.  Le  10  Août. 

La  Convention.  La  République.  La  Convention  et  les  noirs  de  St- 
Domingue.  Abolition  de  l'esclavage.  Le  procès  du  roi.  Girondins  et 
Montagnards. 

La  Terreur.  Le  tribunal  révolutionnaire  Les  commissaires  de 
la  Convention.  Fin  de  la  Convention.  Les  grandfs  réfoirre?  de  la 
Convention.  Les  armées  révolutionnaires.  Les  généraux  de  la  Révo- 
lution. 

Le  Directoire.  L'anarchie  gouvernementale.  Coups  d'Etat  alterna- 
tifs des  assemblées  et  des  directeurs. 

Fin  de  la  guerre.  Traité  de  Bâle.  La  campagne  d'Egypte.  Le  18 
Brumaire. 

Le  Consulat-^Le  Concordat.  Le  Code  civil.  Le  traité  d'Amiens  et 
ses  conséquences  sur  les  destinées  de  Saint-Domingue.  Bonaparte 
et  Toussaint-Louverture. 

L'Empire  — Le  Gouvernement  impérial—  L'Université—  La  grande 
Armée.  Napoléon  et  l'Angleterre—  Les  coalitions—  Les  grandes 
victoires  —  Le  blocus  continental . 

Napoléon  en  Russie  et  en  Allemag.ie  :  soulèvement  national. 
L'Abdication.  Première  Restauration—  Les  Cent  jours—  Waterloo. 
Congrès  de  Vienne  -  Abolition  de  la  Traite. 

La  Seconde  Restauration  Monarchie  constitutionnelle--  Louis 
XVIII  et  Charles  X.  Emancipation  des  colonies  espagnoles  d'Amé- 
rique. Essai  de  restauration  de  l'ancien  régime.  Révolution  de  1830. 

Coup-d'ceil  général  sur  les  temps  contemporains  (de  18yG  à  nos 
jours  )• 

GÉOGRAPHIE  GÉNÉRALE 

Les  deux  Amériques—  Limites,  situation,  forme  et  étendue. 

Elude  Physique—  Nature  et  relief  du  sol.  Climats  Grands  lacs  et 
cours  d'eau.  Côtes  et  îles.  Productions  naturelles  et  zone?  de  végé- 
tation. 

Elvii  pi'Hiq'ie  et  écono mque  —  Dans  l'Amérique  du  Nord,  étudier 
plus  longuement  les  Etats-Unis:  dans  l'Amérique  du  Sud,  le 
Brésil,  le  Chili  et  la  République  Argentine. 

Etude  particulière  des  Antilles-*?  our  chacun  des  pays,  se  borner  aux 
notions  essentielles:  populations  et  races,  langues  et  religci  ?, 
moeurs  et  institutions,  villes  principales  et  gtards  pcrls  légin  e 
^olitique,  richesses  naturelles,  état  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
relations  commerciales  avec  Haiti. 
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Histoire  d'haiti 

La  première  commission  civile.  Décret  du  4  Avril  1792.  La  se- 
conde corn  nission  civile  :  Sonthonax.  Polvérel.  Hostilité  des  colons 
vis  à-vis  de  la  commission.  L'affaire  GaJbaud. 

Appel  des  colons  de  St-Domingue  aux  Anglais  ennemis  de  la 
France. 

Proclamation  de  la  liberté  générale  des  esclaves. 

ToussaintLouverture—  Ses  débuts.  Toussaint  et  le  gouverneur 
Laveaux.  Luttes  des  autorités  métropolitaines  contre  les  colors 
rebelles  d'une  part,  contre  les  Anglais  dans  le  Sud.  Rigaud  soutient 
avantageusement  la  lutte  contre  eux. 

Influence  croissante  de  Toussaint,  lieutenant  au  gouvernement 
de  Saint-Domingue. 

La  3e  commission  civile,  oeuvre  politique  et  administrative  de 
Sonthonax.  Laveaux  et  Santhonax  nommés  députés  de  Saint- 
Dj  ningue.   Désaccord  entre  Toussaint  et  Sonthonax. 

Toussaint,  général  en  chef  de  l'armée  de  Saint-Domingue. 
Toussaint  et  les  Anglais  Capitulation  du  Môle.  Toussaint  et  lord 
Maitland. 

Mission  du  général  Hédouvilleï  Rivalité  entre  Toussaint  et 
Rigaud. 

Fuite  d'Hédouville.  La  guerrre  civile  du  Sud  Traité  de  Bâle. 
Prise  de  possession  par  Toussaint  de  la  partie  de  l'est. 

Administration  de  Toussaint.  Ses  viséesindépendantes.  La  Consti- 
tution de  1801.  Expédition  française  contre  Saint  Dcmingue  La 
guerre  de  trois  mois.  Soumission  de  Toussaint.  Son  arrestation  et  sa 
déportation.  Séquestre  des  biens  de  Toussaint.  Les  souffrances  de 
Toussaint  au  fort  de  Joux.  Sa  mort. 

Guerre  de  V Indépendance.  -  Accord  entre  Dessalines  et  Pétion. 
L'armée  française  décimée  par  la  fièvre  jaune.  Mort  de  Leclerc  •' 
Rochambeau  lui  succède.  Jean-Jacques  Dessalines,  général  en 
chef  de  l'armée  indigène.  Création  du  drapeau  national.  Les 
Anglais  et  l'Indépendance  d'Haiti. 

E/acuation  de  Saint-Domingue  par  l'armée    française. 

Proclamation  de  l'Indépendance.  —  Dessalines,  gouverneur  à  vie. 
L'Empire.  Les  biens  des  colons.  Conspiration  contre  l'Empereui, 
Son  assassinat  au  Pont-Rouge. 

La  Constitution  de  1806.  Le  Sénat.  Rivalité  entre  Christophe 
et  Pétion.  Guerre  Civile.  Scission.  Présidence  et  royauté  de 
Christophe.—  Sans  Souci.  La  Ferrière.  Election  de  Pétion  à  la 
Présidence.  Partage  des  terres  du  domaine  national. 

Tentatives  de  la  France  pour  replacer  Haiti  sous  sa  domination. 
Conduite  patriotique  de  Pétion  et  de  Christophe}  Pétion  et  Bolivar. 

Scission  du  Sud.  Administration  de  Pétion.  Sa  mort. 
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Boyer  président.  Mort  de  Christophe.  Occupation  du  royatn  e 
du  Nord  par  Boyer.  Union  de  la  Dominicanie  et  d'Haiti. 

Reconnaissance  de  l'Indépendance  par  la  France.  Ordonnance 
de  1825.  Traité  de  1838.  Organisation  administrative  de  la  Républi- 
que. 

L'opposition  sous  Boyer.  La  Révolution  de  1843.  Mouvement  sé- 
paratiste dominicain. 

Coup-d'oeil  rapide  sur  l'histoire  d'Haiti.de  1M3  à  nos  jours. 

Géographie  d  Haïti 

Revision  du  cours  de  géographie  de  1ère  année,  en  insistant  sur 
la  partie  économique  ;  étude  plus  approfondie  des  différentes  ré- 
gions de  la  République  et  de  leurs  ressources  agricoles  et  indus- 
trielles. 

Instruction  civique 

La  patrie  haitienne,  héritage  des  aieux.  Maintenons  la  patrie 
haitienne  libre  et  indépendante.  La  justice,  fondement  de  la  liberté. 

Le  drapeau.  La  devise  nationale.  La  loi.  La  souveraineté  natio- 
nale. Nationalité.  Naturalisation.  La  République.  Diverses  formes 
de  la  liberté.  Conséquences  de  la  liberté  individuelle.  L'égalité 
devant  la  loi. 

La  Constitution.  Radiation  de  l'ancien  article  6.  L'Etat.  Le  suffrage 
universel.  Le  territoire  de  la  République.  La  Commune.  Pouvoirs 
du  Conseil  communal.  Le  Budget  communal  La  vie  communale. 
Biens  communaux.  L'état-civil.  Entretien  des  rues  et  des  chemins 
communaux.  Les  trois  pouvoirs  de  l'Etat.  Modes  d'élection.  Cham- 
bre des  députés.  Sénat.  Le  Président  de  la  République.  Les  ministres. 

Le  Gouvernement.  Devoirs  des  gouvernants.  Les  Départements 
ministériels.  Hygiène  publique.  Mode  de  concession  des  travaux 
publics.  Nos  relations  avec  les  puissances  étrangères.  Convention 
de  1915.  La  religion  en  Haiti.  Organisation  de  la  Justice.  Les  tri- 
bunaux. La  justice  de  paix. 

Organisation  de  l'Instruction  publique.  L'enseignement  à  ses 
divers  degrés.  Gratuité  de  l'instruction.  Obligation  scolaire. 

La  force  publique.  Gendarmerie. 

Les  ressources  de  l'Etat;  droits  de  douane.  Impôts  et  patente*. 
Autres  ressources  de  l'Etat.  Domaine,    Timbre. 

Les  finances  publiques  et  le  commerce.  Arrondissements  finan- 
ciers. Le  budget.  La  dette    publique. 

Notre  situation  commerciale  et  condition  des  commerçants  et 
industriels  étrangers  en  Haiti. 

Devoirs  du  citoyen  Haïtien.  Droits  du  citoyen  Haïtien. 

Notions  usuelles  de  droit  et  d'économie  politique. 
LANGUE  VIVANTE 

ANGLAIS  OU  ESPAGNOL 
lç    Grammaire  ; 
29    Compositions  écrites  sur  des  sujets  variés; 


ENSEIGNEMENT  NORMAL  11? 

\    Lecture  et  récitation  de  morceaux  choisis  ; 

4°    Exercices  de  conversation  et  de  vocabulaire. 

L'élève  aura  à  acquérir  le  vocabulaire  se  rapportant  aux  matières 
suivantes  : 

La  vie  à  la  campagne  —  Avantages  de  la  vie  à  la  campagne  ;  les 
saisons  et  les  plaisirs  propres  à  chacune  d'elles,  la  chasse,  la 
pêche,  les  jeux. 

Animaux  et  plantes  —  Les  animaux  et  les  plantes  du  pays. 

Les  occupations  de  la  campagne. —  Les  travaux  des  champs  aux 
différentes  époques  de  l'année  :  les  instruments  de  labour  ;  la 
cueillette  du  café,  du  coton,  la  récolte  de  la  pomme  de  terre.  Les 
principaux  fruits  du  pays  Le  jardinage,  les  principales  fleurs  cul- 
tivées et  les  soins  qu'on  leur  donne. 

Les  animaux  domestiques. —  Cheval,  âne,  bœuf,  etc. 

La  ville. —  Les  monuments  publics  et  les  institutions:  les  véhi- 
cules (  automobiles,  tramways,  buss,  etc.  ) 

Les  métiers  et  professions.—  Parler  surtout  des  métiers  et  pro- 
fessions exercés  en  ce  pays. 

La  nature.—  La  mer,  le  fleuve,  la  montagne,  la  plaine,  etc.  Les 
grandes  divisions  du  globe. 

Notions  très  sommaires  sur  la  géographie  du  pays  dont  on  ap- 
prend la  langue. 

MATHÉMATIQUES 

Algèbre.—  Révision  du  cours  précédent. 

Equation  du  second  degré  à  une  inconnue.  Problèmes  simples 
du  second  degré. 

Questions  simples  sur  les  progressions  arithmétiques  et  géomé- 
triques. Logarithmes.  Exemples  de  calcul  par  logarithmes. 

Intérêts  composés  et  annuités. 

(  Voir  les  modifications  apportées  au  programmé  des  mathématiques 
par  les  Instructions  ministérielles  du  26  Septembre  1932.) 

Arithmétique.—  Revision  du  cours  de  première  année. 

Rapports  et  proportions.  Grandeurs  proportionnelles. 

Règle  de  trois.  Intérêt.  Rente  sur  l'Etat  Notions  sommaires  sur 
les  actions  et  obligations,  les  assurances.  Escompte,  échéance  com- 
mune. 

Partage  en  parties  proportionnelles.  Problèmes  de  mélanges  et 
d'alliages. 

Géométrie—  Révision   du  cour?  de  première  année. 

Lignes  proportionnelles.  Triangles  semblables.  Propriétés  métri- 
ques dans  le  triangle  et  dans  le  cercle  Exercices. —  Polygones 
réguliers  inscrits.  Mesure  des  arcs. 

Figures  de  l'espace.  Ligne  droite  et  plan.  Angles  dièdres.  Paral- 
lélisme des  droites  et  des  plans.  Droite  et    plan  perpendiculaires, 
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Notions  sur  les  angles  dièdres. —  Définitions  des  polyèdres  simples  : 
prisme,  parallélipipède,  pyramide.  Cylindre,  cône,  sphère.  Proprié- 
tés élémentaires  essentielles  de  ces  corps  ;  mesures. 

PHYSIQUE    ET  CHIMIE 

Physique  -  Direction  de  la  pesanteur.  Fil  à  plomb.  Verticale  ;  ho- 
rizontale. Pesées.  Poids  français  et  américains.  (  On  apprendra  aux 
élèves  à  se  servir  effectivement  de  la  balance  à  deux  plateaux  et 
à  se  familiariser  avec  les  poids,  indépendamment  de  la    balance.  ) 

Notions  élémentaires  sur  le  pendule. 

Liquides  en  repos  :  démonstration  expérimentale  de  leurs  princi- 
pales propriétés,  des  pressions  qu'ils  exercent.  Principe  d'Archi- 
mède  :  applications. 

Gaz.  Force  élastique  et  pesanteur  des  gaz.  Pression  atmosphéri- 
que. Baromètre.  Loi  de  Mariotte.  Manomètre.  Interprétation  dt  s 
indications  des  manomètres  industriels.  (  Il  est  bien  entendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  loi  de  Mariotte  ). 
Poids  spécifiques.  Pompes.  Siphon. 

Chaleur.  Vaporisation.  Force  élastique  de  la  vapeur  d'eau. 
Notions  élémentaires  sur  la  machine  à  vapeur.  Vapeur  d'eau  dans 
l'atmosphère.  Principaux  phénomènes.  Brouillards,  nuages,  pluie, 
rosée. 

Electricité.  Production  par  le  frottement,  par  influence.  Pouvoir^ 
des  pointes.  Electroscop.  Bouteille  de  Leyde.  Electricité  atmos-" 
phérique.  Paratonnerre.  Pile  électrique  :  propriétés  principales  éta- 
blies par  l'expérience.  Courant  électrique.  Galvanoplastie.  Action 
d'un  courant  sur  un  aimant.  Notions  sur  le  galvanomètre  et  ses 
usages.  Aimantation  par  les  courants.  Electro-aimants.  Principe  du 
télégraphe. 

Chimie.—  Règles  de  la  nomenclature.  Généralités.  Ion.  Usages 
des  formules  chimiques-  Formules  des  réactions  étudiées  dans  le 
cours  de  première  année. 

Notions  sur  l'acide  carbonique  et  l'ammoniaque.  Notions  sur  le 
phosphore.  Allumettes,  chimiques. 

Notions  sur  l'acide  phosphorique.  Quelques  mots  sur  les  engrais. 
Phosphates  employés  en  agriculture. 

Soufre.  Acide  sulfureux  :  application  au  blanchiment  de  la  laire, 
de  la  soie  et  de  la  paille. 
Acide  sulfurique  :  applications  principales.  Acide  sulfhydrique. 

Chlore  :  applications  au  blanchiment  du  lin  et  du  coton.  Acide 
chlorhydrique. 

Action  des  corps  précédents  et  de  l'oxygène  sur  les  métaux 
usuels.  Sels  les  plus  employés.  Potasse  et  soude  du  commerce  : 
application  au  blanchissage.  Indiquer  la  différence  entre  ce  pro- 
cédé et  le  blanchissage  au  savon  usité  en  Haiti. 
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Azotates  de  potasse  et  de  soude.  Notions  sur  la  nitrification. 
Applications. 

Sel  marin.  Sel  gemme. 

Carbonate  de  chaux,  (  Montrer  de  nombreux  échantillons  haï- 
tiens ).  Applications.  Chaux.  Mortiers.  Ciments.  Verreries  et  pote- 
ries. (  Montrer  les  analogies  chimiques  entre  ces  trois  catégories 
de  substances.  ) 

Fer.  Fonte.  Acier. 

Notions  sur  les  métaux  usuels  et  les  procédés  d'extraction  de  ces 
métaux 

Notions  sommaires  sur  les  matières  organiques  et  leur  compo- 
sition. 

SCIENCES  NATURELLES 

Anatomte  et  physiologie  de  l'homme.— Le  squelette  humain.  Des- 
cription sommaire  ce  ses  différentes  parties.  Articulations.  Mus- 
cles. Marche  Saut.  Course.    Natation. 

Fonction  de  nutrition.  Digestion.  Appareil  digestif.  Phénomènes 
mécaniques  et  chimiques  de  la  digestion-  Appareil  de  la  phonation. 
Larynx-  Voix. 

Circulation-  Appareil  circulatoire    Sang,  sa  composition.  Méca- 
nisme de  la  circulation.  Hémorragie    Blessure    Congestion    Vais- 
seaux et  ganglions  lymphatiques-    Lymphe- 
Absorption.  -Respiration.  Appareil  respiratoire.  Phénomènes  phy- 
siologiques et  chimiques.  Chaleur  animale. 

Appareil  d'élimination:  reins,  glandes  de  la  peau.  Le  foie  :  ses 
fonctions. 

Centres  nerveux.  Nerfs  moteurs.  Kerfs  sensitifs.  Fonctions  des 
centres  nerveux.  Organes  des  sens.  Toucher.  Goût.  Odorat.  Ouïe. 
Vue. 

Les  Animaux—  Division  des  animaux  en  embranchements.  Carac- 
tères généraux  d'après  un  type  commun. 

Mammifères.  Poissons  :  les  principaux  utilisés  en  Haiti  pour  l'ali- 
mentation. 

Batraciens.  Reptiles. 

Les  Oiseaux.  Caractères  généraux  d'après  l'étude  du  type  vul- 
gaire. Modifications  d'après  le  régime  de  l'habitat.  Utilité  des  oi- 
seaux. Quelques  procédés  usuels  de  momification  de  ces  anirraux 
en  vue  des  collections  ou  de  l'industrie. 

Embranchement  des  Annelés.  Caractères  généraux.  Sangsue.  Vers 
parasites-  Ténia,  ascaride,  trichocéphale,  ankylostome. 

Embranchement  des  Mollusques  :  caractères  généraux.  Limaçon- 
Huître  (  nacre,  perle  )• 

Protozoaire.  (  Dans  l'étude  des  protozoaires,  attirer  particulière- 
ment l'attention  des  élèves  sur  le  paludisme  ). 

Embranchement  des  Articulés  Insectes,  espèces  n  visible  s  à 
l'homme  (   Principalement  l'anophèle  pour  le  paludisme,  le  stego- 
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mya  pour  la  fièvre  jaune,  et  la  filaire  de  Médine  pour  la  filariosf.  ) 
Les  crustacés. 

Géologie.—  Aperçus  sur  la  constitution  géologique  du  groupe 
antilléen.  Hypothèses  auxquelles  elle  donne    lieu. 

Coup-d'oeil  sur  le  relief  du  sol.  Ses  rapports  avec  le  système  oro- 
graphique de  la  plupart  des    Antilles  voisines. 

Le  sol  haitien.  Explication  de  la  variété  de  ses.  richesses  miné 
raies. 

Couches  perméables  et  couches  imperméables.  Nappes  d'eau  sou- 
terraines.  Puits  artésiens.  Creusement  des  vallées. 

Phases  de  formation  et  de  transformation  des  terrains.  Division 
des  terrains. 

Roches  souterraines  en  fusion.  Leur  épanchement  à  travers  les 
terrains  sédimentaires. 

Sources  thermales.  Eaux  minérales.  Emanations  gazeuses.  Trem- 
blements de  terre.  Les  Sources  Puantes,  Sources  Balan,  Sources 
Chaudes  (  dans  les  environs  des  Gonaives  ),  Sources  de  Banica, 
Ravine  Chaude  (  dans  les  parages  de  Mirebalais  ). 

TROISIÈME  ANNÉE 
APPLICATIONS  DES   COURS  DE  PSYCHOLOGIE   ET  DE  MORALE. 
A    L'ÉDUCATION 

Programme  modifié  par  les  Instructions  ministérielles  du  26  Septem* 
bre  1932. 

LANGUE  ET  LITTÉRATURE  FRANÇAISES 

1'  Lecture  littéraire  expliquée 

2Q  Composition  française 

3'  Grammaire  et  lecture  expliquée,  en  vue  de  l'école  primaire. 

A  —  Lectures  et  exposés  destinés  a  expliquer  les  sujets  suivants  : 
Tragédie  classique  et  Drame  romantique.  La  comédie  :  Molière, 
Marivaux,   Beaumarchais,  Augier. 

Le  roman  au  XIXe  siècle.  Les  grands  poètes  modernes  :  Chenier, 
Lamartine,  Hugo,  Musset,  Vigny,  Leconte  de  Lisle,  Sully-Pru- 
dhomme     Les  éducateurs. 

B  —  Lecture  des  chefs  -d'oeuvre  de  la  littérature  ancienne  et 
étrangère  :  Homère,  Virgile,  Eschyle,  Sophocle,  Euripide,  Platon, 
Plutarque,  Lucrèce,  César,  Tacite,  Shakespeare,  Gœthe,  Dante 
Cervantes- 

LANGUE    VIVANTE 
ANGLAIS   OU    ESPAGNOL 

l9  Giammaire,  Syntaxe 

2"  Compositions  écrites  sur  des  sujets  divers 

3'  Lecture  et  récitation  de  morceaux  choisis  des  principaux 
auteurs,  avec  quelques  courtes  notions  d'histoire  littéraire 

4'  Exercices  de  conversation  et  de  vocabulaire. 

L'élève  aura  à  acquérir  le  vocabulaire  se  rapportant  aux  matières 
suivantes  :  Les  voyages,  la  famille,  les  visites,  la  vie  religieuse,  la  vie 
politique,  sociale  et  commerciale. 
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HISTOIRE    GENERALE 


Le  programme  d'histoire  en  3e  année  comprend,  en  dehors  des 
grands  traits  de  l'histoire  de  la  civilisation  comtemporaine  :  lo  un 
certain  nombre  de  conférences  réservées  à  l'antiquité  ;  2o  à?s 
exposés  d'histoire  à  faire  ^ar  les  plèves-maîtres  et  maîtresses  et 
roilait  sar  le  programme  soit  du  cours  élémentaire,  soit  du 
cours  moyen,  soit  du  cours  supérieur  (  durée  --  15  minutes  ). 

Ces  conférences  sur  l'antiquité  ont  pour  pour  but  de  mettre  en 
relief,  à  propos  de  chaque  peuple,  ce  que  sa  vie  a  eu  de  plus  ins 
tructif  :  état  social,  religieux,    organisation  politique,    en  un  mot 
ce  qui  constitue  son  apport  dans  l'oeuvre  de  ia  civilisation. 

A  —Antiquité—  L'Egypte  ancienne.  Le  Nil.  Le  culte  des  morts. 
Les  monuments-  L'Assyrie  et  la  Chaldee.  Le  culte  sidéral.  L'histoire 
des  Hébreux.  Monothéimes  et  Messianisme.  Les  Prophètes  La  Phé- 
nicie.  Commerce  et  découvertes.  La  Grèce  héroïque.  Athènes  au 
temps  des  guerres  médiques.  Le  siècle  de  Périciès.  Alexandre  et 
l'Hellénisme.  La  Méditerranée.  Jules  César,  Auguste.  Les  Antonins 
Le  Christianisme  dans  l'Empire.  Constantin. 

B  —  Histoire  et  civilisation  comtemporaines  —  Transformations  po- 
litiques en  Europe.  Insurrections  des  Grecs  (  1821-1822  ).  Insurrec- 
tion des  Belges  (  1830  ).  Organisation  du  royaume  de  Belgique. 
Les  lettres  et  les  arts,  le  mouvement  romantique.  La  loi  Guizot 
sur  l'enseignement  (1833). 

Révolution  de  1848.  La  seconde  République.  Suffrage  universel. 
Louis  Napoléon  Bonaparte,  président  de  la  République.  Le  coup 
d'Etat  du  2  décembre  1851.  Le  second  Empire  :  politique  intérieure 
et  extérieure.  V-  Duruy,  ministre  de  l'Instruction  publique.  Napo- 
léon III  et  Bismarck  .  la  guerre  de  1870  1871.  Les  conséquences  de 
la  guerre.  L'Allemagne  nouvelle.  Prodigieux  développement  mari- 
time et  commercial  de  l'Allemagne. 

Le  Nouveau -Monde.  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  La 
doctrine  Monroe.  Guerre  de  Sécession.  Prodigieuse  prospérité  des 
Etats-Unis.  Les  troubles  de  l'Amérique  du  Sud.  Développement 
des  républiques  sud-américaines.  Les  possessions  europetnres  en 
Amérique-  Guerre  hispano-américaine.  Se&  conséquences.  Cuta. 
Porto-Rico.  Les  Philippines.  Le  Japon  moderne. 

Aperçu    de  la  guerre  mondiale  de  1914. 

C  —  Instruction  civique  —  Leçons  tirées  des  matières  du  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire  à  faire  par  les  élèvesmaitres 
et  maîtresses  en  vue  de  l'école  primaire. 

GÉOGRAPHIE   GÉNÉRALE 

Exposés  de  géographie  en  vue  de  l'école  primaire. 

Des  sujets  seront  empruntés  à  la  géographie  de  l'Europe,  de 
l'Amérique,  des  Antilles  et  particulièrement  d'Haiti  et  de  la 
Dominicanie. 
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Pour  l'Europe  et  l'Amérique,  on  choisira  surtout  les  pays  avec 
lesquels  Haiti  entretient  des  rapports. 

Le  but  visé  est  d'enseigner  à  bien  faire  une  leçon  de  géographie 
saos  fatiguer  la  mémoire  de  l'enfant,  c'est-a-dire  en  usant  large- 
ment des  procédés  concrets,  du  globe,  des  cartes  murales,  des 
croquis  au  tableau,  etc. 

HISTOIRE   D'HAÏTI 

Résumé  de  l'Histoire  d'Haiti  de   1843  à   nos  jours. 
Leçons  d'histoire  en  vue  de  l'école  primaire. 

GÉOGRAPHIE    D'HAÏTI 

Leçons  et  exercices  pratiques  en   vue  de  l'école  primaire. 

MATHÉMATIQUES 

1°  Revision  des  cours  de  1ère  année  et  de  2e  année. 

2°  Exposés  en  vue  de  l'école  primaire  :  on  reprendra  avec  les 
élèves  les  matières  du  programme  des  écoles  primaires  pour  leur 
montrer  comment  ces  matières  doivent  y  être  enseignées. 

SCIENCES  PHYSIQUES    ET    NATURELLES 

4°  Revision  des  cours  de  1ère  et  2e  années  avec  quelques  notions 
sommaires  sur  la  chimie  organique. 

2°  Exposés  en  vue  de  l'école  primaire. 
3°  Manipulations  et  expériences. 

HYGIÈNE.    —    SOINS    MÉDICAUX 

Un  des  devoirs  professionnels  les  plus  délicats  de  l'instituteur 
est  de  veiller  sur  la  santé  physique  des  enfants.  C'est  pourquoi  il 
doit  avoir  une  connaissance  suffisante  et  une  certaine  pratique  des 
soins  que  réclament  ces  jeunes  êtres  chez  qui  des  symptômes  de 
maladie  peuvent  brusquement  se  déclarer.  Il  doit  pouvoir  discerner 
les  maladies,  connaître  les  symptômes,  prévenir  la  contagion  et  ses 
conséquences  :  coqueluche,  grippe,  rougeole,  scarlatine,  gale, 
ophtalmie. 

Mal  idies  infectieuses. —  Microbes.  Biologie  élémentaires  générale 
des  microbes  Microbes  saprophytes  et  microbes  pathogènes.  Sté- 
rilisation et  désinfection.  Dangers  des  plaies.  Aseptie  et  antiseptie 
Applications  des  connaissances  microbiennes  à  l'étude  de  la  tuber- 
culose. Les  causes  prédisposantes  de  la  tuberculose  :  divers  modes 
de  contagion  et  prophylaxie.  Enumération  des  principales  maladies 
infectieuses.  Leur  mode  de  propagation  et  leur  prophylaxie  Dé- 
sinfection obligatoire.  Désinfection  facultative.  Vaccine.  Obligation 
de  la  vaccination  et  de  la  revaccination. 

A ir  —  Physiologie  de  la  respiration.  Quantité  d'air  nécessaire 
à  la  respiration.  Air  confiné.  Asphyxie-  Empoisonnement  par  le 
gaz  carbonique,  l'oxyde  de  carbone    Dangers  des  poussières. 
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Lumière  —Importance  de  la  lumière  solaire  pour  la  conservation 
de  ia  santé.  La  lumière,  agenl  de  destruction  des  microbes.  Eclai- 
rage naturel  et  éclarage  artificiel.  Myopie  par  insuffisance  d'éclai- 
rage. Inconvénient  pour  la  vue  des  lumières  émettant  beaucoup 
de  rayons  chimiques. 

Eau  —Composition  variable  des  eaux  suivant  les  régions.  Eaux 
stagnantes,  eaux  courantes,  sources,  eaux  de  pluie,  puits,  citernes. 
Conditions  que  doit  remplir  une  eau  potable.  Contamination  des 
eaux  par  des  germes  pathogène*. 

Boissons  —  Eaux  et  boissons  aromatiques.  Boissons  alcooliques. 
Teneur  en  alcool  du  vin,  de  la  bière.  Dangers  des  liqueurs  con- 
tenant des  essences.  Alcoolisme  aigu  et  alcoolisme  chronique.  Dan- 
gers de  l'alcoolisme  pour  l'individu,  pour  ses  descendants,  pour 
la  société. 

Aliment  —  Classification  des  aliments  non  azotés,  gras  et  fécu- 
lents. Composition  des  principales  substances  alimentaires.  Néces- 
sité des  aliments  servant  à  l'entretien  des  organes,  devenant  la 
source  de  la  chaleur  et  du  mouvement.  Ration  alimentaire.  Dangers 
d'une  alimentation  insuffisante.  Dangers  de  la  suralimentation. 
Empoisonnement  par  les  substances  alimentaires.  Altération  des 
aliments  par  des  parasites  végétaux  ou  animaux-  Ptomaïnes.  Avan- 
tages et  dangers  des  conserves  alimentaires.  Maladies  transmis- 
sibles  par  les  aliments. 

Hygiène  de  la  personne  —  Soins  à  donner  â  la  peau,  aux  cheveux, 
aux  oreilles,  aux  yeux,  aux  dents,  aux  pieds,  etc.  Parasite  de 
l'homme  et  leur  mode  de  destruction.  Néce?sité  des  exercices 
physiques:  gymnastique,  sports-  Maladies  auxquelles  sont  expo- 
sés les  individus  qui  ne  prennent  pas  un  exercice  suffisant  surtout 
lorsque  l'alimentation  est  exagérée.  Surmenage  physique. 

Hygiène  des  vêtements  —  Divers  tissus  employés  dans  les  vête- 
ments.Leur  valeur  relative  au  point  de  vue  de  l'Hygiène.  Nécessité 
de  leur  propreté,  et,  dans  certains  cas,  de  leur  désinfection. 

Hygiène  de  la  maison—  Aération.  Eclairage.  Propreté.  Aména- 
gement des  fosses  d'aisance,  des  écuries,  parcs,  poulaillers.  Dé- 
sinfection des  locaux  habités  par  des  personnes  atteintes  de  mala- 
dies contagieuses. 

Animaux  pouvant  rendre  les  maisons  incommodes  ou  insalubres  ; 
insectes,  punaises,  moustiques,  rats,  souris,  etc. 

Soins  médicaux—  Par  soins  médicaux,  il  faut  entendre  les  moyens 
thérapeutiques  mis  à  la  portée  de  l'instituteur  afin  de  lui  permettre 
de  traiter  certaines  petites  maladies  ou  bien  de  prévenir,  en  at- 
tendant l'intervention  du  médecin,  les  conséquences  fâcheuses  des 
accidents  qui  peuvent  se  produire  dans  les  groupements  scolaires  : 
Attaque  de  nerfs,  coliques,  blessures,  fractures,  hoquet,  migraine, 
morsure  de  chien,  piqûres  d'abeilles  ou  de  guêpes,  saignement  du 
nez,  syncope,  entorse,  etc. 
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PUÉRICULTURE 

a)  Pour  les  élèves-maitresses— Soins  à  donner  aux  nouveau  nés. 
Propreté.—  Habillement.  Abris  et  berceaux .  -  Alimentation  des 
'  nouveaux  nés.—  Allaitement  maternel—  Pratique  de  l'allaitement 
artificiel.  Stérilisation  du  lait.  Allaitement  mixte.  Allaitement  par 
les  nourrices.  — Surveillance.— Soins  divers  du  premier  âge.— Sur- 
veillance de  l'allaitement.—  Accroissement  des  nouveaux-nés.— 
Vaccination.— Premières  sorties.  Dentition. 

Exercices  et  premiers  pas.  Sevrage.  Alimentation  de  l'enfant 
dans  l'année  qui  suit  le  sevrage. 

ÉCONOMIE  DOMESTIQUE   ET  TRAVAUX  MANUELS 

(  Cet  enseignement  s'adresse  aux  élèves  maîtresses  ;  il  devra 
présenter  un  ensemble  de  renseignements  précis,  classés  méthodi- 
quement, qui  puissent  trouver  leur  utilisation  pratique  et  immé- 
diate dans  l'administration  ménagère  ). 

Principes  généraux  d'économie  domestique.  Science  du  ménage. 
Ce  qu'elle  comprend.  Son  importance.  Qualités  d'esprit  et  de  carac- 
tère d'une  bonne  ménagère 

L'ordre:  bonne  disposition  des  objets,  du  temps,  du  travail  — 
L'ordre  dans  la  dépense,  les  livres  de  la  ménagère. 

Entretien  de  la  maison  :  plancher,  vitres,  literie,  cuisine,  privés, 
etc. 

L'entretien  des  appareils  d'éclairage.  Choix  et  entretien  des  prin- 
cipaux meubles. 

Le  linge—  Lessive,  blanchissage— Les  vêtements:  achats,  entre- 
tien, confection  ;  coudre  vite  et  bien  :  relevé  et  ajustage  des  pa- 
trons- Usage  de  la  machine  â  coudre  :  détachage,  raccommo- 
dage—Conseils généraux  sur  la  toilette:  les  robes,  les  chapeaux, 
les  chaussures. 

L' altmentation—  Les  principales  denrées,  les  provisions.  Les  cui- 
sines. Ustensiles  de  cuisine,  le  fourneau,  la  vaisselle,  l'argenterie — 
Le  pot  au-feu,  les  soupes,  les  purées,  les  condiments,  les  sauces. 
Viandes  de  boucherie  ;  choix  des  morceaux,  modes  de  cuissons- 
Volailles.  Poisson.  La  pomme  de  terre,  la  banane,  la  patate,  l'arbre 
véritable,  Parbre-à-pain.  —  Les  légumes  verts,  les  légumes  secs, 
pâtes  alimentaires^  Les  œufs  ;  diverses  manières  de  les  préparer. 
Les  entremets—  Les  fruits  ;  compotes  ;  confitures  ;  gelées—  Les 
boissons  ;  eau  potable  :  vin  ;  bière— Le  lait,  le  café,  !e  thé,  le  cho- 
colat-Préparation simultanée  de  la  soupe,  de  la  viande  et  des 
légumes. 

Le  jardin—  Emplacement  ;  disposition  des  diverses  cultures.  Cul- 
ture potagère.  Les  principaux  légumes. 

Arboriculture—.  Plantation,  taille  et  greffe  des  arbres  fruitiers. 
Maladies  des  arores— Culture  florale  ;  semis,  bouturage,  écusson- 
nage.   Plantes  d'ornement. 
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Rôle  de  la  femme  en  agriculture-*  Administration  intérieure.  Ali- 
mentation de  la  famille.  Vêtements.  Hygiène  rurale -La  basse- 
cour  ,  le  poulailler,  le  pigeonnier,  la  laiterie,  la  porcherie,  le  ru° 
cher. 

N.  B.  —  Les  élèves-maîtresses  devront,  aussi  souvent  que  possi- 
ble, exécuter  quelques-uns  des  travaux  indiqués  dans  ce  chapitre. 
Elles  pourront  être  admises  à  suivre  les  cours  de  cuisine  et  de 
blanchissage  des  écoles  professionnelles  de  filles  de  la  ville. 

Pour  les  garçons  :  Travaux  du  bois  et  du  fer. 

AGRICULTURE  THÉORIQUE  ET   PRATIQUE 

(  Pour  les  garçons  ) 

Production  végétale.—  Caractère  des  principaux  sols.  Productions 
propres  aux  diverses  régions  d'Haiti.  Modifications  des  propriétés 
physiques  du  sol.  Moyens  mécaniques.  Assainissements.  Irrigation. 
Amendements.  Engrais  animaux.  Fumier.  Engrais  végétaux  et 
engrais  minéraux.  —  Application  rationnelle  des  engrais.— 
Sélection  et  choix  des  semences.—  Céréales  et  légumineuses  ali- 
mentaires (  espèces  communes  en  Haiti  ).—  Plantes  fourragères. 
Racines  et  tubercules.—  Plantes  industrielles.  Cultures  arbustives; 
vigne,  pommier,  pêcher. 

Notions  sur  les  forets.  Assolement.—  Notions  pratiques  d'hor- 
ticulture fruitière  et  potagère.—  Travaux    de  jardinage. 

DESSIN 
PREMIÈRE  ANNÉE 

1.  Représentation  géométrale  au  trait  et  représentation  perspec- 
tive au  trait,  puis,  avec  les  ombres  de  solides  géométriques  et 
d'objets  usuels  simples  :  bol,  assiette,  godet  en  porcelaine,  enton- 
noir, tasse  à  thé, etc. 

2.  Arrangements  décoratifs:  décoration  d'un  carré, d'un  rectangle, 
d'une  frise,  etc.  Pour  les  filles,  adaptation  des  compositions  décora- 
tives aux  travaux    d'aiguille. 

Dessin  de  mémoire:  un  petit  bateau  sur  l'eau,  des  fruits  sur  une 
assiette,  etc. 

4.  Dessin  fait  librement  en  classe  ou  hors  de  la  classe  (  crayon, 
pastel,  aquarelle  ),  notamment  illustration  des  récits  d'histoire, 
des  leçons  de    sciences   naturelles,  représentation  d'animaux,  etc. 

5.  Modelage. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

1.  Dessin  géométral  et  éléments  de  perspective. 

2.  Dessin  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief  d'ornement 
empruntant  leurs  éléments  au  règne  végétal:  feuilles,  fleurs,  fruits, 
rinceaux,  etc. 

3.  Arrangements  décoratifs  :  décoration  d'un  dessous  de  plat  de 
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forme  carrée  ou    circulaire,    etc.    Pour    les    filles,  adaptation  des 
compositions  décoratives  aux  travaux  d'aiguille. 

4.  Dessins  de  mémoire. 

Objets  pour  les  croquis  côtés;  verres  à  facettes,  verres  à  pied, 
carafe,  seau,  entonnoir,  arrosoir  de  jardinier,  marche-pied,  bureau, 
etc. 

5.  Modelage. 

TROISIÈME   ANNÉE 

1.  Notions  d'architecture.  Perspective  et  ombres.  Dessin  de  figure- 
Ensembles,  d'après  l'estampe  d'abord,  puis  d'après  la  bosse 
Copies  de  fleurs  et  feuillages  combinés. 

2.  Dessin  d'après  le  plâtre.  Dessin  d'après  la  nature  pour  les 
fleurs.  Composition  d'ornement.  Céramique,  éventails,  ttcffes, 
broderies,  meubles. 

3.  Modelage. 

4.  Le  dessina  l'école  primaire.  (Revision  en  vue  de  l'enseigne- 
ment du  programme  de  dessin  à  l'école  primaire  ). 

MUSIQUE 

PREMIÈRE   ANNÉE 

Principes  élémentaires  de    musique. 

Exercices  d'intonation  sur  la  gamme  majeure  et  mineure  avec 
les  mesures  simples,  (  tons  d'ut,  sol,  fa  majeurs  et  leurs  relatifs 
mineurs  ): 

Dictées  faciles.  Exécution  de  morceaux  simples. 

La  musique  instrumentale  comprend  l'orgue,  le  piano  ou  le 
violon. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

Continuation  des  exercices  de  mesure  et  d'intonation. 

Exercices  de  solfège.  Lectures  et  dictées  musicales  dans  tous  les 
tons  majeurs  et  mineurs  avec  les  clefs  de  sol  et  de  fa. ;  Exécution 
de  morceaux  à  plusieurs  voix. 

TROISIEME  ANNÉE 

Exécution  chorale. 

Etude  élémentaire  de  l'accompagnement  et  de  l'harmonie  simple. 

Notions  sommaires  sur  l'histoire  de  la  musique  et  les  principales 
œuvres  des  maîtres. 

La  musique  a  l'école  primaire. —  Revision  du  programme  de 
l'école  primaire    en  vue  de  l'enseignement. 

Gymnastique 
(  Pour  les  trois  années  ) 

Jeux    variés.    Promenades.  Danses.—    Evolutions    avec    chant 
Exercices  d'ordre.  Evolution  à  la  course  cadencée 
Mouvements  d'ensemble  avec  ou  sans  instrum  ents. 
La  gymnastique  à  l'école   primaire. —  (Revision,    en  3e  année,    du 
programme  des  écoles  primaires  en  vue  de  l'enseignement). 

Dantès  Bellegarde 
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INSTRUCTIONS  MINISTERIELLES 

DU    2rî    SEPTEMBRE   1932 

modifiant  le  programme  des*  Ecoles  Normales, 

Le  Secrétaire  d'Ftat  de  l'Instruction  publique, 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  Générale  de  l'Enseignement, 

Décide,  en  vertu  de  l'article  1er  de  l'arrêté  du  21  Février  1923, 

d'apporter    aux  progammes  des  écoles    normales    primaires,    les 

modifications  ci-dessous  indiquées. 
A  )  Les  notions  élémentaires  de  psychologie  sont  remplacées  par 

un  cours  psychologie  appliquée  à  l'éducation  réparti  sur  les  trois 

années  d'études,  comme  suit  : 

COURS  DE  PHSYCHOLOGIE  APPLIQUÉE  A    L'ÉDUCATION 
PREMIÈRE  ANNÉE 

De  l'éducation  en  général.  Ses  facteurs.  Relation  de  la  psycho- 
logie, de  la  morale  et  de  la  pédagogie.  Action  re'ciproque  du  phy- 
sique et  du  moral.  L'éducation  physique  dans  la  famille  et  à 
l'école. 

La  méthode  er<  psychologie.  La  conscience,  ses  deux  modes. 
Psychologie  et  difficultés  d'une  éducation  de  la  conscience.  Impor- 
tance pratique  de  cette  éducation.  Classification  des  faits  de 
conscience. 

Education  intellectuelle.  L'intelligence  :  l'attention  chez  l'homme 
et  chez  l'enfant.  Principaux  moyens  de  culture.  La  perception 
extérieure  :  les  sens,  analyse  de  la  perception,  les  erreurs  des  sens, 
comment  on  fait  l'éducation  de  chaque  sens.  La  mémoire  ;  qua- 
lités et  variétés,  lois  psychologiques  de  la  conservation  des  idées. 
L'association  des  idées,  lois  fondamentales,  lois  secondaires,  effets 
généraux  de  l'association  des  idées.  L'imagination  reproductrice  et 
créatrice,  rapports  de  l'imagination  et  de  l'intelligence.  Culture 
de  l'imagination.  Abstraction  et  généralisation,  utilité  et  rôle  péda- 
gogique. Le  jugement,  qualité  et  défauts,  classifications,  causes 
des  erreurs,  pédagogie  du  jugement.  Le  raisonnement,  son  rôle. 
Induction,  déduction.  Culture  du  raisonnement.  La  raison,  lois 
de  la  pensée.  Caractère  des  principes,  matière,  rôle  et  forme  de 
la  raison.  L'éducation  de  l'esprit,  traits  caractéiistiques  d'un  bcn 
esprit,  la  méthode  et  ses  procédés,  l'instruction.  Le  langage,  ses 
rapports  avec  la  pensée,  évolution  du  langage  chez  l'enfant. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

Education  morale.  Sensations,  sentiments,  tendances,  émotions, 
causes  et  effets  des  émotions,  classification;  le  plaisir  et  la  douleur, 
rôle.  Les  émotions  qui  s'y  rattachent,  pédagogie  des  émotions  :  la 
peur,  le  désir,  l'envie,  la  jalousie,  la  colère,  la  haine,  la  rancune 
RaDports  des  inclinations  et  des  émotions,  classification.  Inclina 
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tions  personnelles,  pédagogie  de  ces  inclinations.  Inclinations  so- 
ciales, la  sympathie,  le  sentiment  patriotique,  culture  de  ces  incli- 
nations. Les  inclinations  morales  ou  supérieures.  Culture,  le  senti- 
ment esthétique;  analyse  et  synthèse  du  plaisir  du  beau.  Le  goût 
du  beau  chez  l'enfant,  forme  de  l'éducation  esth*  tique,  influence 
du  milieu.  Education  de  la  vue  et  de  l'ouie,  développement  de 
l'amour  de  la  nature,  du  beau  en  art.  Le  sentiment  religieux,  les 
religions,  rôle  moral  et  social  de  la  religion.  Les  passions.  Gem- 
ment elles  naissent  et  se  développent.  Valeur  et  danger  L'enfant 
triste,  l'enfant  nerveux,  trop  sensible.  Valeur  et  rôle  de  la  sensi- 
bilité. L'éducation  morale,  diversité  des  tempéraments  et  des 
caractères.  Comment  les  étudier. 

L'activité,  différentes  formes.  Mouvements  spontanés,  réflexicn, 
l'intuition,  l'habitude,  formation  et  effets,  son  domaine,  son  im- 
portance, conséquence  pédagogique,  les  habitudes  à  donner  à  l'en- 
fant. Education  de  l'activité. 

La  volonté.  Son  importance  dans  la  vie  morale,  définition  et 
analyse  ;  qualités  et  défauts  de  la  volonté.  La  liberté,  définition 
du  libre  arbitre.  Objections.  Démonstration  de  la  liberté.  Education 
de  la  volonté.  Formation  du  caractère. 

TROSIËME  ANNÉE 

Revision  générale  du  cours  de  psychologie  appliquée  à  l'éduca- 
tion, sous  forme  de  lectures,  de  pensées  à  développer,  de  plans  de 
devoirs,  de  conférences  faites  par  les  élèves. 

b  )  Le  programme  du  cours  de  Morale  de  la  2e.  année  est  ainsi 
arrêté  : 

Morale 

Morale  théorique.— Objet,  utilité  de  la  morale,  morale  théorique  ; 
morale  pratique.  La  conscience  ;  la  recherche  du  bien  moral,  di- 
versité et  valeur  relative  des  biens,  divers  systèmes  de  morale. 
Etude  et  critique  ;  pouvoir  de  l'homme  sur  lui-même  ;  l'idéal,  son 
rôle  dans  la  conception  et  la  pratique  du  bien  moral  ;  la  vertu  et 
le  bonheur. 

Morale  pratique.  La  vie  individuelle  et  ses  devoirs,  la  vie  de 
famil'e  et  ses  devoirs  :  la  vie  sociale  :  raoports  des  hommes  entre 
eux.  La  solidarité,  le  devoir  professionnel.  Les  grands  devoirs  so- 
ciaux. La  justice,  le  droit,  la  charité.  La  nation,  l'Etat,  le  patrio- 
tisme. Devoirs  civiques.  Les  lois,  la  fonction  répressive  de  l'Etat 
La  morale  internationale. 

c  )  En  3e  année,  les  programmes  ci-dessous  remplaceront  les 
chaoitres  intitulés  ;  applications  des  cours  de  psychologie  et  pé- 
dagogie pratique. 

Pédagogie  pratique. 

Caractères  généraux  de  l'enfant  à  l'école  primaire,  la  méthode 
et  les  méthodes  Les  procédés  ;  la  leçon  orale,  l'interrogation,  le 
livre,  les  cahiers,  les  devoirs,  les  compositions.  Préparaticn  de  la 
classe,  le  matériel,  la  bibliothèque.  Organisation  pédagogique,  les 
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écoles,  cours,  classes,  classement  des  élèves,  emploi  du  temps,  pro- 
grammes. Les  différentes  matières  du  programme.  Importance,  but 
et  manière  de  faire  chacune  des  leçons  du  programme. 

La  discipline.  L'esprit  de  discipline.  Punitions  et  récompenses  ; 
l'émulation,  Cours  normal  d'éducation  maternelle  :  il  est  nécessaire 
d'avoir  une  méthode  â  l'école  maternelle,  principes  généraux, 
théorie  sur  le  jeu,  les  besoins  du  jeune  enfant,  habileté,  bonnes 
habitudes,  connaissances  du  monde  extérieur,  ce  que  la  leçon  de^ 
choses  doit  contenir  ;  le  langage.  Les  différentes  méthodes  et  exa-' 
men  de  ces  méthodes:  Froebel,  Mme  Montéssori.  Le  système  édu- 
catif français. 

HISTOIRE    DE    LA   PÉDAGOGIE 

Lîs  dDctrinas  pédagogiques.  L'antiquité,  (  Israélites,  Chinois, 
Egyptiens,  Perses,  Grecs,  Romains  )  au  moyen-âge.  Le  16e  siècle, 
Rabelais,  Montaigne  ;  1ère  organisation  d'un  enseignement  pri- 
maire, les  congrégations  enseignantes,  jésuites  Le  17ème  siècle: 
FéneUn,  les  philosophes,  l'éducation  des  femmes,  l'abbé  Fleury, 
Jacqueline  Pascal,  Mme  de  Maintenon,  Fénelom  Origine  catholique 
de  l'enseignement  primaire.  La  Salle  et  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, Rousseau.  Les  philosophes  du  17e  siècle.  Origine  de  l'ensei- 
gement  laique  et  national,  la  Révolution  française.  Mirabeau, 
Talleyrand,  Condorcet,  Lakanah  Pédagogie  allemande  ;  Pestalozzi, 
Necker  de    Saussure,  Mme  Pape  Carpentier.  Mgr  Dupanloup 

La  pédagogie  du  19e  siècle:  loi  Guizot.  Spencer,  le  mouvement 
pédagogique  contemporain  dans  les  différents  pays. 

LÉGISLATION   SCOLAIRE 

Histoire  de  l'enseignement  en  Haiti.  Législation  actuelle  de  l'en- 
seignement primaire.  Etude  des  lois,  arrêtés  et  règlements  en 
vigueur. 

D)  Le  programme  de  langue  et  littérature  françaises  comprendra, 
en  ce  qui  concerne  les  exercices  de  composition  française,  les  indi- 
cations suivantes  : 

EXERCICES  DE  COMPOSITION  FRANÇAISE 

1ère  Anrée 

Conseils  généraux  sur  l'art  d'écrire.—  Education  de  la  raison, 
le  raisonnement  et  ses  deux  temps.  Causes  générales  d'erreur 
(  précipitation  et  prévention  ),  causes  d'erreur  dans  le  raisonne- 
ment déductif,  dans  le  raisonnement  inductif,  (exercices),  qualités 
morales  que  développe  l'éducation  de  la  raison. 

Education  de  la  sensibilité—  Comment  elle  se  précise,  Education 
de  l'imagination. 

La  lecture,  lecture  passive,  lecture  active  ;  formation  du  goût 
par  la  lecture.  Rapport  de  la  pensée  et  du  style;  —  qualités  et 
défauts  du  style  (Exercices.) 
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Education  de  l'oreille  par  la  lecture  à  haute  voix.  Utilité  de 
la  conversation  pour  la  formation  de  l'esprit  et  du  style,  pas  de 
conversations  sottes  ou  grossières.  Causez  de  tout  avec  ses  égaux. 

La  composition  française  à  l'examen,  conseils,  Procédés,  spé- 
ciaux pour  la  description,  le  portrait,  la  narration,  le  dialogue, 
la  lettre  ;  nombreux  exercices  sur  ces  cinq  genres. 

2eme  Année 

Exercices  de  composition  française—  La  dissertation  littéraire, 
la  dissertation  morale,  Théorie  de  ces  genres.  Un  exercice  par 
semaine. 

•    3ème   Année 

Composition  française.-^  La  composition  française  dans  les  dif- 
férents cours  de  l'école  primaire.  Dissertation  morale,  dissertation 
pédagogique.  - 

E)  Il  sera  reporté  en  ?ème  année  les  parties  suivantes  du  pro- 
gramme actuel  des  mathématiques  de  la  2ème  année. 

Algèbre  —  Logarithmes  —  Exemples  de    calculs  logarithmiques. 
Intérêts  composés  et  annuités- 
Géométrie  —  Toute  la  géométrie  de  l'espace. 

F)  Le  nombre  d'heures  à  attribuer  à  chaque  matière  dans 
l'emploi  du  temps  qui  sera  soumis  chaque  année,  dans  la  pt- 
mière  quinzaine  d'Octobre,  à  l'approbation  de  la  Direction  géné- 
rale de  l'Enseignement,  est  fixé  au  tableau  suivant: 

Nombre  d'heures  par  semaine  pour  chaque  matière. 

Année  :     Ire.  2e.  3e. 

Français  (orthographe,  grammaire,  analyse,  vocabulaire)    4    2    — 

Composition   française 1    1     1 

Littérature  (Histoire  littéraire-explication  de  textes) 2    2    1 

Psychologie  appliquée  à  l'éducation 2    2    1 

Mathématiques 5    4    3 

Méthodologie 1 

Méthodes  d'éducation  maternelle— chant 1 

Psychologie  expérimentale    (test) 1 

Lecture  pédagogique 1 

Morale     —    1    - 

Travaux  pratiques —  2    10 

Sciences  physiques .' 2    2    — 

Sciences  naturelles 1     1    — 

Histoire  d'Haiti       2    1    — 

Géographie  d'Haiti 1     1    — 

Histoire    générale 1     1    — 

Géographie  générale 1     1     — 
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Hygiène,  puériculture —  —    1 

Economie     domestique —  —     1 

Anglais  2    2    2 

Instruction  civique —    1   — 

Instruction  religieuse 111 

Couture  2    2    2 

Dessin 2    2    2 

Gymnastique 111 


Total  :        30  30  30 

Fait  à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Instruction  publique  le  26 
Septembre  1932,  an  129ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Secrétaire  d'Etat  :    Dr.  Paul  SALOMON. 


ARRÊTÉ  DU  19  SEPTEMBRE  1919 

RELATIF   AU    CERTIFICAT    D'APTITUDE  PÉDAGOGIQUE 

DARTIGUENAVE 

PRÉSIDENT    DE   LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'art.  75  de  la  Constitution, 

Vu  la  loi  du  28  Juillet  1919  sur  le  recrutement  des  ins- 
tituteurs publics; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique  et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  institué  un  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique du  1er  degré  et  un  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique   du  2e  degré. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  certificats  confère  à  ceux  qui  en 
sont  porteurs  le  privilège  d'être  nommés,  en  qualité 
d'instituteurs  titulaires  de  5e  classe,  aux  premiers  emplois 
vacants  ou  créés  dans  l'enseignement  primaire. 

Les  instituteurs  de  3e  classe  ne  peuvent  passer  à  la  2e 
classe  que  s'ils  sont  munis  du  certificat  d'aptitude  du  2e 
degré. 

Art.  2,  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique   du    1er   degré   doivent    être  pourvus  au  moins  du 
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certificat    d'études  primaires  du  2e  degré  ou    r*u    brevet 
élémentaire. 

Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédagogique  du  2e 
degré  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  ou  d'un 
certificat  d'études  secondaires. 

Les  candidats  à  l'un  ou  l'autre  certificat  d'aptitude  pé- 
dagogique doivent  justifier,  au  moment  de  l'inscription, 
de  deux  années  d'exercice  au  moins  dans  un  établissement 
puolic  d'enseignement  ou  dans  une  école  privée. 

Art.  3.  Les  commissions  d'examen  pour  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique  sont  nommées  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Elles  siègent  dans  les  villes  suivantes  :  Port-au-Prince, 
Cap  Haïtien,  Gonaïves,  Jérémie,  Cayes,  Jaemel,  ou  dans 
toute  autre  spécialement  désignée  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de    l'Instruction  publique. 

Art.  4.  Les  commissions  d'examen  pour  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique  sont  présidées,  chacune,  pai  un 
Inspecteur-général  et  composées  de  six  membres  au  moins 
choisis  parmi  les  Inspecteurs  d'arrondissements,  les  direc- 
teurs et  professeurs  d'enseignement  supérieur  ou  secon- 
daire, les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles 
normales  ou  de  cours  normaux,  les  instituteurs  ou  les 
anciens  instituteurs  de  la  circonscription  munis  du  diplôme 
de  fin  d'études  normales  ou  du  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique du  2e  degré. 

Si  dans  une  même  ville,  le  nombre  des  candidats  est 
très  élevé,  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique 
peut  instituer  d'autres  commissions  d'examen  en  tel 
nombre  qu'il  juge  nécessaire,  sous  la  présidence  du  même 
Inspecteur  général. 

Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'avec  la  présence  au  moins  des  deux  tiers  de  leurs 
membres. 

Art. 5.  -  Modifié  par  l'arrêté  du  9  Septembre  1921. 

Art.  6.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique doivent  se  faire  inscrire  au  bureau  de  l'Inspection 
scolaire  de  la  ville  où  siège  la  commission,  au  moins  quinze 
jours  avant  l'ouverture  de  la   session,  et  déposer: 
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lo    une  demande  d'inscription  écrite  et  signée  par  eux  ; 

2o  le  titre  universitaire  leur  donnant  droit  de  se  pré- 
senter à  l'examen  ; 

4o  un  certificat  de  l'Inspecteur  d'arrondissement  cons- 
tatant qu'Us  remplissent  la  condition  de  stage  déter- 
minée dans  l'article  2,  3e  alinéa. 

Art.  7.  L'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
(  1er  et  2e  degrés  )  comprend  : 

Une  épreuve  écrite,  laquelle  est  éliminatoire  ; 

Une  épreuve  pratique  ; 

Et  une  épreuve  orale. 

Art.  8.  L'épreuve  écrite  consiste  : 

lo  pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  du  1er 
degré,  en  une  composition  française  sur  un  sujet  élémen- 
taire d'éducation  ou  d'administration  scolaire,  tiré  du  pro- 
gramme des  cours  normaux  institués  par  la  loi  du  30  Juil- 
let 1919  (durée  :  3  heures  )  ; 

2o  pour  le  certificat  du  2e  degré,  en  une  dissertation 
sur  une  question  d'enseignement,  de  psychologie  ou  de  mo- 
rale appliquée  à  l'éducation,  tirée  du  programme  de  la 
3e  année  des  écoles  normales  primaires  (  durée  :  4  heures.) 

Art.  9.  L'épreuve  pratique  consiste  : 

lo  pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  du  1er 
degré,  en  une  leçon  faite  par  le  candidat  dans  une  école 
primaire  (  classe  enfantine,  cours  élémentaire  ou  cours 
moyen  )  ;  durée  :  20  minutes  ; 

2o  pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  du  2e  degré, 
en  une  classe  faite  par  le  candidat  dans  le  cours  moyen, 
dans  le  cours  supérieur  ou  dans  le  cours  complémentaire 
d'une  école  primaire.  Durée  :  30  minutes. 

Art.  10.  Modifié  par  l'Arrêté  du  9  Septembre  1921. 

Art.  11.  Les  sujets  de  la  composition  écrite  et  des  épreuves 
pratiques  sont  choisis  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Le  pli  cacheté,  contenant  les  sujets,  est  ouvert  par  le 
président  de  la  commission  en  présence  des  candidats. 
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Art.  12.  La  préparation  de  l'épreuve  pratique  a  lieu  â 
huis  clos  et  dure  une  heure. 

Pour  cette  préparation,  les  candidats  sont  autorisés  à  se 
servir  de  leurs  notes,  cahiers  et  livres. 

Art.  13.  Chacune  des  épreuves  est  jugée  d'après  l'échelle 
de  0  à  10,  ainsi  établie  ; 

10,  9,  très  bien  ;  8,  bien  ;  7,  6,  assez  bien  ;  5,  passable  ;  4, 
3,  médiocre  ;  2,  1,  mal  ;  0,  nul. 

Art.  14,  La  composition  écrite  est  corrigée  de  la  ma* 
nière  suivante  : 

Chacun  des  membres  de  la  Commission  lit  séparément 
les  copies,  inscrit  à  part  ses  impressions  et  remet  au  prési- 
dent la  note  qu'il  a  attribuée  à  chacune  d'elles.  Le  prési- 
dent rapproche  pour  chaque  copie  les  notes  particulières, 
dont  la  moyenne  devient  la  note  définitive. 

Les  copies  ne  doivent  comporter  que  des  numéros  cor- 
respondant aux  noms  des  candidats. 

Art.  15.  L'épreuve  pratique  a  lieu  devant  la  Commission 
plénière. 

Les  notes  attribuées  à  chacun  des  candidats  par  les  mem- 
bres de  la  commission  sont  remises  au  président  qui  éta* 
blit  la  moyenne  de  la  manière  ci-dessus  indiquée. 

Art.  16.  Pour  procéder  à  l'épreuve  orale,  la  commission 
peut  se  partager  en  sous-commissions  de  deux  membres  au 
moins. 

Art.  17.  Tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  la  note  5  tant 
pour  l'épreuve  écrite  que  pour  l'épreuve  pratique  est 
ajourné.  Est  également  ajourné  tout  candidat  qui  n'a  pas 
obtenu  la  moyenne  15  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Art.  18.  Si,  pour  la  composition  écrite  ou  pour  l'épreuve 
pratique,  un  candidat  a  reçu  de  la  majorité  des  membres 
de  la  commission  des  notes  inférieures  à  5,  et  qu'il  ne  doive 
d'avoir  obtenu  la  moyenne  suffisante  qu'aux  notes  mani- 
festement exagérées  de  la  minorité,  le  président  est  auto- 
risé à  ajourner  toute  décision  à  son  sujet  et  à  en  référer, 
par  un  rapport  spécial,  à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Ins- 
truction publique. 
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Art.  19.  Les  instituteurs  actuellement  en  fonctions,  can- 
didats au  certificat  d'aptituae  pédagogique,  seront  admis 
à  suoir  l'épreuve  pratique  dans  l'école  où  ils  sont  employés, 
si  cette  école  est  située  dans  la  ville  où  siège  la  commission. 
Art.  20.  Modifié  par  l'arrêté  9  Septembre  1921 
Art.  21.  Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  commise 
pendant  l'examen  entraîne  l'exclusion  du  candidat 

Art.  22.  Après  la  clôture  des  examens,  la  commission 
dresse  la  liste  des  candidats  qui,  d'après  les  notes  obtenues, 
seront  jugés  dignes  d'obtenir  le  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique du  1er  degré  ou  du  2e  degré. 

Cette  liste  est  affichée  par  ordre  de  mérite  à  la  porte 
principale  du  bureau  de  l'Inspection  scolaire. 

Les  procès  verbaux,  rapports,  copies  des  épreuves,  sont 
expédiés  au  Département  de  l'Instruction  publique  par  les 
soins  du  président  du  jury, 

Art.  23.  Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  est  déli- 
vré sans  frais  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique. 

Art.  24.  Les  diplômes  d'instituteurs  délivrés  par  les 
cours  normaux  sont  assimilés  au  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique du  1er  degré. 

Art.  25.  Les  diplômes  d'instituteurs  délivrés  par  les  écoles 
normales  primaires  sont  assimilés  au  certificat  d'aptitude 
du  2e  degré. 

Art.  26.  Sont  considérés  comme  équivalents  au  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  des  travaux  manuels  pour  les 
filles  et  assimilés  au  certificat  d'aptitude  pédagogique  du 
1er  degré,  les  diplômes  de  fin  d'étude  délivrés  aux  élèves 
de  la  classe  normale  de  l'école  professionnelle  "Elie  Dubois." 

Art.  27.  Sont  considérés  comme  équivalents  au  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  des  travaux  manuels  pour  les 
garçons  et  assimilés  au  certificat  d'aptitude  du  2e  degré, 
les  diplômes  de  fin  d'études  délivrés  par  l'Ecole  Industrielle 
de  Port-au  Prince  et  par  l'Ecole  Nationale  d'Agriculture. 

Art.  28.  Ceux  qui  auront  obtenu  leur  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  dans  les  conditions  ci  dessus  déterminées, 
ou  qui  seront  porteurs  des  titres  assimilés,    devront,  pour 
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être  inscrits  sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  de 
l'enseignement  primaire  prévue  à  l'article  5  de  la  loi  du 
28  Juillet  1919,  en  adresser  la  demande  au  Département 
de  l'Instruction  publique. 

Cette  liste  sera  tenue  par  les  soins  et  sous  la  responsa- 
bilité de  la  Direction  Générale. 

Art,  29.  Les  personnes  portées  sur  la  liste  d'admissi- 
bilité seront,  à  leur  rang  d'inscription,  appelées  à  occuper 
les  places  vacantes  dans  l'enseignement  primaire,si,  de  plus, 
elles  réunissent  les  conditions  d'âge,  de  santé  et  de  moralité 
fixées  dans  les  articles  1er  et  3  de  la  loi  du  28  Juillet  1^19. 

Art.  30,  Le  présent  arrêté  abroge  tous  arrêté  ou  dispo- 
sitions d'arrêté  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécuté  à 
la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Contresigné  du    Secrétaire    d'Etat  Dantès    Bellegarde. 


ARRETE  DU  9  SEPTEMBRE  1921 

MODIFIANT    LES    EXAMENS   DU  CERTIFICAT 
D'APTITUDE  PÉDAGOGIQUE 
DARTIGUENAVE 

PRESIDENT    DE  LA   REPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  du  28  Juillet  1919  sur  le  recrutement  des  insti- 
tuteurs publics  ; 

Vu  l'assimilation  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
de  2e  degré  au  diplôme  de  fin  d'études  normales  et  les 
privilèges  conférés  aux  instituteurs  par  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  du  1er  degré  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique, 

arrête  : 

Art.  1er.  Les  articles  5,  10,  1er  et  2e  paragraphes  et  20 
de  l'Arrêté  du  19  septembre  1919  relatifs  au  certificat 
d'aptitude  pédagogique  sont  modifiés  comme  suit  : 
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A.  (  Art.  5.)  Il  n'y  a  qu'une  session  par  an  pour  le  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique,  la  date  en  est  fixée  au  moins 
un   mois  à  l'avance  par  un  avis  inséré  au  "Moniteur.  " 

B.  (  Art.  10.  )  L'épreuve  orale  consiste  : 

1*  Pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  du  le  degré, 
dans  des  interrogations  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tenue 
d'une  école  primaire  élémentaire  (organisation  des  cours 
et  des  classes,  nombre  d'élèves,  comment  les  classer,  cahier 
de  classe,  registre  d'appel,  registre  d'inscription  ou  d'imma- 
triculation, etc.)  questions  sur  les  notions  élémentairfs  de 
psychologie  appliquée  à  l'édu  ation,  à  l'organisation  ma- 
térielle des  écoles,  forme  générale  de  l'enseignement,  modes, 
méthodes  et  procédés  d'enseignement,  questions  sur  l'admi- 
nistration et  l'hygiène  scolaires,  conformément  au  pro- 
gramme des  cours  normaux  ; 

2»  Pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  du  2edegié, 
dans  des  intei  rogations  sur  les  applications  de  la  psychologie 
et  de  la  morale  à  l'éducation,  sur  la  législation  et^  l'hy- 
giène scolaires,  sur  l'organisation  matérielle  des  écoles, 
sur  les  modes,  méthodes  et  procédés  de  l'enseignement 
primaire,  etc,  conformément  au  programme  de  la  3e  année 
des  écoles  normales  primaires. 

C.  (  Art.  20  )    Article  n'ayant  plus  d'objet. 
Contresigné    du     Secrétaire  d'Etat  F.   Hibbert. 


LOI  DU  24  SEPTEMBRE  1932. 

FIXANT  LES  APPOINTEMENTS  A  L'ECOLE  NORMALE  D'INSTITUTEURS. 

Les  appointements  du  personnel  de  l'Ecole  Normale  pri- 
maire de  garçons  sont  fixés  comme  suit  : 

1    Directeur   G.     700.00 

1  professeur "    400 .  00 

1        "  "    325.00 

1  "  "    250.00 

2  "  à  200 "     400  00 

1        "  "     175.00 

1        garçon   "       40.00 

lkCenseur  Surveillant-général    "    500.00 

2780.00 
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Location:  300.00 

15  Boursiers  à  G.  100  1500  00 

Art.  1er.  —  Les  professeurs  prévus  au  tableau  ci-dessus 
seront  nommés  et  inscrits  au  budget  de  la  République  se- 
lon les  besoins  de  l'organisation  de  la  dite  école  normale 
primaire  d'Instituteurs,  ce,  sur  une  échelle  de  trois  ans  à 
partir  d'Octobre  prochain. 

Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera 
le  mode  de  nomination  des  membres  du  personnel. 


Promulguée  le  26  Septembre  1932  et  contresignée  des 
Secrétaires  d'Etat  :  Dr  Paul  Salomon  et  Lucien  Hibbert. 

N.  B.  —  Il  n'y  a  pas  de  loi  fixant  les  appointements  du  person- 
nel de  l'Ecole  normale  d'Institutrices.  C'est  une  lacune  à  combler. 
En  attendant  les  traitements  actuels  sont  prévus  au  budget,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  sur  les  écoles  normales. 


V.-    ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 


ARRÊTÉ  DU  15  JUIN  1929 

SUR  L'ENSEIGNEMENT  secondaire 

BORNO 

Président  de  la  République 

Vu  l'article  26  de  la  loi  du  18  Octobre  1901  sur  l'Instruc- 
tion publique, 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique, 

arrête  : 

Titre  i.  Dispositions  générales 

Art.  1.  L'enseignement  secondaire  des  garçons  est  donné 
dans  les  lycées  de  l'Etat  et  dans  les  collèges  ou  institutions 
privées. 

Art.  2.  Les  lycées  nationaux  donneront  exclusivement 
l'enseignement  secondaire    classique,    conformément  aux 
programmes  qui  seront  prescrits  par  la  Secrétairerie  d'Etat 
.  de  l'Instruction  publique. 

Art.  3.  Les  collèges  ou  institutions  privées  pourront 
donner  soit  l'enseignement  classique,  conformément  aux 
programmes  officiels,  soit  l'enseignement  moderne  confor- 
mément à  des  programmes  préalablement  approuvés  par 
la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Il  est  laissé  aux  établissements  privés  la  faculté  d'orga- 
niser un  enseignement  classique  à  base  seulement  de  latin. 
Les  programmes  de  cet  enseignement  seront  soumis  à  l'ap- 
probation de  la  Secrétairerie  d'Etat. 

Titre  il  —  Des  Lycées  nationaux 

Chapitre  I.  —  Organisation. 

Art.  4.  La  limite  d'âge  des  élèves  de  chaque  classe  de 
l'enseignement  classique  dans  les  lycées  est  fixée  comme 
suit  : 
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Classe  de  6eme  14  ans 

Classe  de  5eme  15  ans 

Classe  de  4eme  16  ans 

Classe  de  3eme  17  ans 

Classe  de  2eme  18  ans 

Classe  de  Première  19  ans 

Classe  de  Philosophie  20  ans 

Nul  ne  pourra,  sans  autorisation  spéciale  du  Département 

de    l'Instruction    publique,  faire    partie  d'une  classe  d'un 

lycée,  s'il  a  déjà    atteint  'la   limite  d'âge  prévue  ci-dessus 

avant  le  1er   Octobre  de    l'année    d'admission  dans    cette 

classe. 

Art.  5.  Les  lycées  de  l'Etat  comprendront,  outre  les 
classes  de  l'enseignement  secondaire,  deux  classes  prépa- 
ratoires (8e  et  7e)  organisées  de  façon  à  assurer  le  recru- 
tement des  élèves  de  rétablissement. 

Si  le  personnel  d'un  lycée  est  insuffisant  pour  permettre 
le  fonctionnement  des  classes  préparatoires,  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique  y  détachera  des  professeurs 
des  écoles  primaires  de  la  ville,  en  attendant  l'augmen- 
tation du  nombre  des  professeurs. 

Art.  6.  Pour  être  admis  en  8e,  l'élève  doit  subir  un 
examen  montrant  qu'il  est  apte  à  suivre  cette  classe  et 
ne  pas  dépasser  l'âge  de  douze  ans. 

Art.  7.  L'élève  qui  n'aura  pas  suivi  les  classes  prépara- 
toires ne  pourra  être  admis  en  6e,  que  s'il  est  muni  du 
certificat  d'études  primaires  et  s'il  a  subi  avec  succès  au 
lycée  un  examen  sur  le  programme  de  l'enseignement 
primaire  élémentaire. 

Art.  8.  D'une  manière  générale  l'admission  des  élèves 
dans  les  lycées  nationaux  n'a  lieu  que  pendant  le  premier 
mois  de  l'année  scolaire  et  après  un  examen  fait  au  lycée, 
permettant  de  déterminer  la  classe  à  laquelle  ils  peuvent 
appartenir. 

La  disposition  précédente  ne  s'appliquera  pas  aux  élèves 
ayant  appartenu  à  un  établissement  secondaire  privé,  s'ils 
sont  porteurs  d'un  certificat  de  bonne  conduite  et  d'un 
livret  scolaire  attestant  que  la  moyenne  de  leurs  notes 
n'est  pas  inférieure  à  5. 
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Art.  9.  L'Inspecteur  des  écoles  est  tenu  de  délivrer  une 
carte  d'admission  à  tout  élève  réunissant  les  conditions 
d'âge,  d'études  et  de  conduite  indiquées  ci-dessus. 

Art.  10.  Dans  chaque  lycée  il  sera  tenu  un  registre- 
matricule  ou  seront  consignés  : 

lo.  Les  noms,  prénoms  et  âge  de  l'élève, 

2o.  Les  noms   et  adresse  de  la   personhne  responsable, 

3o.  La  classe  où  l'élève  a  été  admis, 

4o.  Le  numéro  de  sa  carte  d'admission, 

5o.  La  date  de  sortie  avec  indication  du  motif. 

Ce  registre  sera  tenu  par  ordre  de  date. 

Art.  11.  Le  nombre  maximum  des  élèves  d'une  classe 
est  fixé  à  35.  Si  ce  chiffre  est  dépassé,  la  classe  sera  par- 
tagée en  sections. 

Art.  12.  Il  y  aura  quatre  cours  par  jour  dans  toutes  les 
classes,  deux  le  matin  et  deux  le  soir.  Entre  les  deux  cours 
il  y  aura  une  récréation  de  vingt  minutes. 

La  durée  des  cours  est  de  une  heure  vingt. 

Art.  13.  Les  coure  commencent  le  matin  à  8  heures  et 
l'après-midi  à  2  heures. 

Art.  14.  Les  plans  d'études  déterminant  le  nombre  de 
cours  qui  sera  consacré  à  chaque  matière  seront  élaborés 
par  la  Direction  générale  de  l'Instruction  publique. 

Art.  15.  L'emploi  du  temps  ainsi  que  la  répartition  du 
travail  entre  les  membres  du  personnel  seront  préparés 
chaque  année  par  le  Directeur  de  l'établissement  et 
soumis  à  l'approbation  de  la  Direction  générale  de  l'Ins- 
truction   publique   dès    la  première  quinzaine  d'Octobre. 

Art.  16.  Les  professeurs  doivent  une  présence  de  trois 
heures  par  jour  dans  l'établissement  ou  quinze  heures  par 
semaine. 

Ils  sont  tenus  d'arriver  aux  heures  réglementaires  et  ne 
peuvent  s'absenter  sans  motif  légitime. 

Le  Directeur  de  l'établissement  fera  parvenir  à  la  Direc- 
tion générale  à  la  fin  de  chaque  mois  l'extrait  d'un  registre 
de  présence  comportant  le  nombre  des  absences  non  jus- 
tifiées et  des  retards  pour  le  mois  écoulé.  Le  Secrétaire 
d'Etat  prescrira  les  sanctions  utiles. 
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Chapitre  II.  —  Des  examens  de  passage. 

Art.  17.  Il  y  aura  dans  chaque  classe,  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  Juillet,  des  examens  de  passage,  comportant 
les  compositions  écrites  suivantes  : 

Une  composition  française  avec  le  coefficient  3 

Une  composition  de  mathématiques  2 

Une  version  latine  2 

Une  version  grecque  1 

Une  version  anglaise  et  espagnole  1 

Ces  compositions  écrites  seront  suivies  d'un  examen  oral 
portant  sur  toutes  les  matières  enseignées  dans  la  classe 
pendant  l'année  scolaire.  Ne  pourront  subir  cet  examen 
oral  -que  les  élèves  ayant  obtenu  la  moyenne  5  pour 
l'examen   écrit. 

Pour  être  admis  à  suivre  la  classe  supérieure,  l'élève  doit 
obtenir,  suivant  le  tableau  fixé  à  l'article  28,  une  moyenne 
égale  à  5  au  moins  pour  l'examen  oral,  sans  toutefois  qu'une 
note  d'interrogation  soit  inférieure  à  2. 

S'il  obtient  la  moyenne  réglementaire,  malgré  une  ou  plu- 
sieurs notes  inférieures  à  2,  il  ne  sera  ajourné  que  pour  les 
matières  dont  la  note  est  insuffisante. 

Il  y  aura  à  la  rentrée  d'Octobre,  pour  les  élèves  ajournés 
en  Juillet  et  pour  les  élèves  nouveaux  qui  doivent  suivre 
une  des  classes  de  l'établissement,  des  examens  dans  la 
même  forme  que  ceux  de    Juillet. 

Art.  18  II  y  aura  dans  toutes  les  classes  à  la  fin  de  cha- 
que trimebtre,  des  compositions  écrites  sur  toutes  les  matiè- 
res du  programme.  Ces  compositions  serviront  à  faire  le 
palmarès  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

La  moyenne  des  notes  de  compositions  trimestrielles  en- 
trera dans  le  calcul  des  notes  de  passage,  si  la  moyenne  de 
ces  derniers  examens  n'est  pas  inférieure  à  4. 

L'élève  qui  aura  obtenu  la  moyenne  5  pour  les  notes  de9 
examens  et  les  notes  de  compositions  trimestrielles  combi- 
nées sera  admis  à  suivre  la  classe  supérieure. 
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TITRE  III.  —    SANCTION  DES  ÉTUDES 

Art.  13.  Il  aura  un  examen  de  fin  d'études  secondaires 
divisé  en  deux  parties,  la  première  après  la  classe  de  Pre- 
mière et  la  deuxième  après  ia  classe  de  Philosophie. 

Cet  examen  aura  lieu  devant  le  Jury  spécial  formé  par  le 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique,  sous  la  présiden- 
ce de  l'Inspecteur  des  écoles  et  comprendra  une  session 
ordinaire  en  Juillet  et  une  session  extraordinaire  en  Octobre 
pour  les  ajournés  de  Juillet. 

Art.  20.  Les  candidats  seront  inscrits  huit  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  les  examens  au  bureau  de  l'Inspec- 
teur d'arrondissement,  par  les  soins  du  Directeur  de  l'éta- 
blissement auquel  ils  appartiennent. 

Art.  21.  Les  examens  comprennent  des  épreuves  écrites 
qui  ont  lieu  à  huis  clos  et  qui  sont  éliminatoires,  et  des 
épreuves  orales  qui  sont  publiques. 

Les  sujets  des  compositions  écrites  sont  adressés  par  la 
Direction  générale  de  l'Instruction  publique,  sous  pli  cache- 
té à  l'Inspecteur  de  la  circonscription.  Les  épreuves  sont 
choisies  conformément  au  programme  de  la  classe. 

Art.  22.  Les  épreuves  écrites  de  la  1ère  partie  sont  : 
Section  A.    Des  lycées  nationaux 

Une  composition  française,  dissertation  ou  lettre  sur  un 
sujet  littéraire  ou  d'histoire,  4  heures,  avec  le  coefficient  3. 

Une  version  latine,  3  heures,  avec  le  coefficient  2. 

Une  version  grecque,  3  heures,  avec  le  coefficient  1. 

Une  composition  de  mathématiques,  2  heures,  avec  le 
coefficient  2. 

Une  version  anglaise  ou  espagnole,  3  heures,  avec  le 
coefficient  1. 

Section  B.  (Enseignement  privé  art  3,  2e  alinéa) 

Une  composition  française,  3  heures,  avec  le  coefficient  3. 

Une  version  latine,  3  heures,  avec  le  coefficient  2. 

Une  composition  de  mathématiques,  3  heures,  avec  le 
coefficient  2. 

Une  version  anglaise,  2  heures,  avec  le  coefficient  1. 
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Section  C.  {Enseignement  moderne) 

Une  composition  française,  dissertation  ou  lettre  sur  un 
sujet  littéraire  ou  d'histoire,  4  heures  avec  le  coefficient  3. 
Une  version  anglaise,  2  heures  avec  le  coefficient  2, 
Une  version  espagnole,  2  heures,  avec  le  coefficient  1. 

Une  composition    de  mathématiques,    4  heures,  avec  le 
co«fficient  3. 

Art.  23.   Les  épreuves  écrites  de  la  2eme  partie  sont  : 

Pour  les  élèves  des  Sections  A  et  B  : 

Une  composition  de  Philosophie,  4  heures,  avec  le  coeffi- 
cient 3. 

Une  composition  d'histoire  d'Haïti  3  heures,  avec  le  coeffi- 
cient 2. 

Une  version  anglaise,  2  heures  avec  le  coefficient  1. 

Une  composition  de    géographie  d'Haïti,  3  heures,  avec 
le  coefficient  2. 

Pour  les  élèves  de  l'Enseignement  moderne  {Section  C) 

Une  dissertation  de  Philosophie,  4  heures,  avec  le  coeffi- 
cient 3. 

Une  composition  de  Sciences  physiques,  3  heures,  avec  le 
coefficient  2.  • 

Une  version  de  langue  anglaise,  2  heures,  avec  le  coeffi- 
cient 2. 

Une  version  de  langue  espagnole,  2  heures,  avec  le  coeffi- 
cient 1. 

Art.  24.  Chaque  composition  écrite  se  fera  le  matin  à 
partir  de  8  heures  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  Jury. 

Art  25.  Les  compositions  corrigées  par  un  membre  du  Ju- 
ry seront  soumises  à  l'appréciation  du  Jury  tout  entier.  Les 
notes  ne  seront  définitives  que  lorsqu'elles  auront  l'ap- 
probation de  la  majorité.  En  cas  de  partage,  le  président 
du  Jury  attribuera  à  la  copie  la  moyenne  des  notes  proposées. 

Art.  26.  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales,  le 
candidat  doit  réunir  une  moyenne  égale  au  moins  à  5. 

Art.  27.  Les  épreuves  orales  portent  sur  toutes  les  ma- 
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tières  de  la  classe  à  lamelle  appartient  le  candidat;  il  aura 
une  note  pour  chacune  d'elles.  Les  notes  de  l'oral  ne  sont 
affectées  d'aucun  coefficient. 

Art.  28.  Pour  être;  jugé  apte  à  obtenir  le  certificat  de  fin 
d'études  (1ère  ou  2eme  partie)  le  candidat  doit  obtenir  une 
moyenne  égaie  au  moins  à  5  pour  toutes  les  notes  de  l'exa- 
men oral,  sans  pourtant  qu'une  seule  note  soit  inférieure  à 
2,  auquel  cas  il  sera  ajourné  jusqu'à  la  session  extraordi- 
naire pour  subir  un  nouvel  examen  sar  la  matière. 

La  moyenne  des  épreuves  de  l'écrit  et  de  l'oral  détermi- 
nera la  mention  qui  figurera  sur  le  certificat  selon  le  ta- 
bleau ci-après  : 

9  et  8  Très  bien 

7  et  6  Bien. 
5         Passable. 

Art.  29.  Après  la  clôture  des  examens  et  la  signature 
du  procès-verbal,  l'Inspecteur  des  écoles  affichera  à  la  porte 
du  bureau  la  liste  des  élèves  admis  et  transmettra  au  Dé- 
parte nant  de  l'Instruction  publique  la  copie  du  procès-ver- 
bal et  les  compositions  écrites  des  candidats. 

Art.  30.  Les  certificats  de  fin  d'études  secondaires  seront 
délivrés  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique 
sur  le  rapport  da  la  Direction  générale,  après  vérification 
des  opérations  du  Jury  et  contrôle  des  résultats. 

Art.  31.  Le  présent  Arrêté  abroge  tous  les  Arrêtés  sur 
l'Enseignement  secondaire  actuellement  en  vigueur. 

Dispositions  transitoiy^es 

Art.  32.   (  Article  transitoire  n'ayant  plus  d'objet.  ) 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  Charles  Bouchereau. 


PLAN  D'ETUDES 

ET 

Programmes  de  l'Enseignement  Secondaire  Classique 
dans  les  Lycées  d'Raiti. 

Division  de  Grammaire 


CLASSE  DE  SIXIEME 
Français 

Langue  française.—  Enseignement  et  Exercices. 

Grammaire.—  Usage  du  verbe  et  distinction  des  diffé- 
rentes formes  active,  neutre,  passive,  pronominale,  im- 
personnelle. Exercices  sur  le  Vocabulaire.  Dictées  simples. 
Notions  sommaires  sur  les  mots  dérivés  et  les  mots 
composés. 

Lectures—  (Prose  et  vers,)  suivies  de  questions  d'expli- 
cations. Récitation.  Petits  excercices  de  composition. 
Lecture  expressive  :  Principe  de  diction  française. 

Textes  d'explication  et  de  récitation  : 

Fénelon,  Télémaque,  Extraits  et  analyse.  -  La  Fontaine: 
Fables  choisies,  Recueil  de  morceaux  choisis  de  prose  et  de 
vers. 

Livres  de  lecture  et  d'analyse  :  Plutarque,  Vie  des  Grecs 
illustres  (  choix  ). 

Latin 

Langue  latine.—  Eléments  de  grammaire.  Explication 
et  récitation  de  textes  faciles  comme  Epitome  Historias 
Greciœ. 

Exercices,  Thèmes,  Version?;  Gallus  discens  I. 

Lecture.— Voyelles  brèves    et  longues.  Accent   tonique. 
Différents  ordres  de  consonnes.  Le  nom,  l'adjectif,  les  pro 
noms.  Degrés  de  ûomparaison.  Noms  de  nombres.  Le  verbe 
substantif.  Conjugaison  régulière  de  l'actif    et  du   passif. 
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Verbes  déponents.  Principales  particules  indéclinables.  In- 
dications sur  la  manière  de  traduire  une  phrase  latine. 
Petits  exercices  intantanés  de  traduction. 

N.  B.  -  Commencer  pour  cela  en  même  temps  l'étude 
des  déclinaisons  et  celle  des  conjugaisons. 

Mathématiques. 

Arithmétique  -  Propriétés  des  nombres.  Divisibilité.  Ca- 
ractères de  divisibilité  par  2,  5,  9  et  3  (  Règles  pratiques  ). 
Plus  grand  commun  diviseur.  Nombres  premiers  entre  eux. 
Nombres  premiers.  Décomposition  d'un  nombre  en  fac- 
teurs premiers.  Application.  Exercices  et  problèmes.  Frac- 
tions. Opérations  sur  les  fractions.  Nombres  décimaux. 
Nombreux  exercices  et  problèmes. 

Histoire  et  Géographie 

Histoire  générale—  Histoire  de  l'Antiquité  :  Egypte,  As- 
syrie, Israël,  Phénicie,  Tyr,  Carthage,  Mèdes  et  Perses.  Les 
Grecs.  Suprématie  d'Athènes.  Suprématie  de  Sparte.  Prin- 
cipales traditions.  Grands  hommes.  Evénements  importants. 
Synthèses  larges  où  la  chronologie  ne  sera  pas  négligée. 

Histoire  d'Haiti  —  Etude  rapide  de  la  colonie  espagnole. 
Première  importation  d'esclaves  à  Hispagnola.  Révolte  de 
ces  esclaves  dans  la  Colonie.  Décadence  de  la  colonie  espa- 
gnole. Français  et  Anglais  dans  le  bassin  des  Antilles. 
Occupation  de  la  Tortue.  Boucaniers  et  Flibustiers.  Déve- 
loppement et  organisation  de  la  colonie  française  de  Saint- 
Domingue  :  population,  administration,  gouvernement,  so- 
ciété, etc. 

Géographie  générale.  -  Premières  notions  :  Pôles,  Equa- 
teur, Zones  terrestres,  etc.  Terre  et  Mer.  L'Atmosphère. 
Vent.  Rosée.  Brouillard,  Nuages,  les  Pluies.  Circulation  des 
eaux.  Sources  et  cours  d'eau.  Climats.  Végétaux  et  ani- 
maux. L'Homme  et  notions  sommaires  sur  la  répartition 
des  principales  races  humainec. 

L'Asie  au  point  de  vue  physique.  Orogénie  et  nature  du 
sol,  relief,  climats. 

Géographie  d'Haïti.- Géographie  physique  de  la  Répu- 
blique d'Haiti:  configuration,  mornes,  montagnes,  fleuves  et 
rivières,  etc.  Géographie  politique  :  Départements,  pro- 
vinces, arrondissements,  communes,  principales  villes. 
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Morale  et  Instruction  civique 

Morale  personnelle.  — Les  devoir?  envers  soi  même.  Ap- 
préciations. Les  préceptes  de  la  morale  individuelle.  La 
sincérité.  Le   courage.  La  probité.  Le  respect  de  soi,  etc. 

Hygiène 
Définition— Les  soins  corporels.  Les  bains. 
Aliments.  Nécessité  de  l'alimentation.    Inconvénient  de 
l'abus  de  l'alimentation.   Régime  alimentaire.    Ration  ali- 
mentaire. 

Transmission  des  parasites  par  les  aliments.  Transmis- 
sion des  maladies  contagieuses  par  les  aliments.  Eaux  po- 
tables. Eau  comme  véhicule  des  germes  de  certaines  mala- 
dies. Purification  de  l'eau.  Boissons  stimulantes.  Boissons 
alcooliques.  L'alcoolisme.  Vêlements.  Les  tissus  employés 
dans  la  confection  des  vêtements.  Habitation.  Conditions 
hygiéniques  d'une  bonne   habitation.  Ventilation.   Lumière. 

Dessin 

Tracé  de  lignes  droites.  Polygones.  Dessin  à  l'échelle. 
Usage  de  la  règle  et  du  compas.  Dessin  d'objets  usuels  sim- 
ples. 

CLASSE  DE  CINQUIEME 

Français 

Langue  française.  -  Etude  des  principales  difficultés   de 
la  Syntaxe.  Morphologie,  avec  ies  particularités  et    les  ex 
ceptions.  Exercices  écrits  et  oraux  de  langue  française.  Lec- 
ture expressive  :  principes  de  diction  française. 

Récitation.  Analyse  écrite  ou  orale  de  lectures  d'auteurs 
français  ou  de  traductions  d'auteurs  grecs  ou  latins  faites 
sur  l'indication  du  professeur.  Exercices  d'application  sur 
la  grammaire.  Récits,  petites  narrations.  Dictées  propos 
données  de  textes  courants,  suivies  de  questionnaires  sur 
le  sens  des  mots,  sur  la  grammaire,  sur  l'impression  res- 
sentie. Analyse  grammaticale  et  logique. 

Textes  d'explication  :  Racine,  Esther.  Boileau  :  choix  de 
Satires,  épisodes  du  Lutrin.  Recueil  de  morceaux  choisis  du 
Moyen  Age  au  XVIIIe  siècle.  Le  professeur  indiquera  les 
lectures  à  faire  par  les  élèves. 
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Latin 

Langue  latine.  —  Grammaire,  révision  des  éléments,  syn- 
taxe complète.  Groupement  des  mots  par  famille.  Mots  pri- 
mitifs et  mots  dérivés.  Conjugaisons  régulière  et  irréguliè- 
re. Compléments  direccs  et  indirects  des  verbes.  Proposi- 
tions infinitives.  Propositions  de  conclaire.  Etude  de  la 
construction  latine  comparée  à  la  construction  française. 
Exercices  :  Thèmes,  Versions.  Galus  discens  II. 

Mathématiques 

Arithmétique.  — *  Révision  des  nombres  entiers  et  déci- 
maux. Système  métrique.  Règle  de  trois,  d'intérêt  et  d'es- 
compte. Alliages  et  mélanges. 

Histoire  et  Géographie 

Histoire  d'Haïti.-  La  révolution  française  et  la  colonie  de 
St.-Domingue.  Réclamations  des  colons.  Les  Municipalités 
et  les  Assemblées  provinciales.  L'Assemblée  coloniale.  La 
guerre  civile.  Les  affranchis.  Leurs  réclamations.  La  révol- 
te des  esclaves.  Les  commissions  civiles,  Santhenax.  La  li- 
berté générale  des  esclaves.  Les  anglais  et  les  espagnols  à 
Saint-Domingue.  Toussaint  et  Rigaud.  La  guerre  du  Sud. 
Traité  de  Bâle.  Administration  de  Toussaint  Louverture. 
Occupation  de  l'audience  espagnole.  Expédition  de  1802. 
Défaite  de  Toussaint.  Sa  déportation.  Sa  mort.  Guerre  de 
l'Indépendance. 

Histoire  générale.  —  Rome  primitive.  La  Royauté.  Le 
Consulat  et  l'Empire.  Les  guerres  civiles.  Octave.  La  paix 
romaine.  La  grandeur  de  l'Empire.  Anarchie  et  décadence 
de  l'Empire.  Division  de  l'Empire.  Invasion  des  Barbares. 
Le  Christanisme.  L'Eglise  primitive.  Les  Martyrs.  Invasion 
des  barbares  du  3e  au  5e  siècle. 

Géographie  générale.  -  L'Europe  et  l'Afrique  au  point  de 
vue  physique,  ature  du  sol,  reliefs,  climats,  nature  des 
côtes,  etc. 

Botanique  decriptive 

Définition.  —  Caractères  distincitfs  des  animaux  et  des 
plantes.  La  plante.  Description  de  ses  organes.  Tiges,  raci- 
nes, feuilles,  fleurs  etc. 

La  division  de  la  botanique.  Eviter  toute  discussion  de 
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principes.  Des  considérations  sommaires  sur  la  physiologie 
de  la  plante,  de  ses  principaux  organes.  Description  des 
types  les  plus  connus  de  nos  plante?  usuelles  et  comestibles. 

N.  B.  -  Le  cours  de  Botanique  descriptive  doit  servir  au 
professeur  pour  cultiver  chez  l'élève  la  faculté  d'observa- 
tion et  pour  attirer  son  attention  sur  les  questions  d'hygiè- 
ne qui  se  rattachent  à  cette  science. 

Morale  et  Instruction  civique 

La  Famille.  Droit  et  devoir  dans  la  famille.  La  Patrie. 
Société  civile,  société  politique.  Droits  et  devoirs  des  Na- 
tions envers  elles  mêmes.  L'Humanité.  Civilisation.  L'Es- 
clavage. 

Dessin 

Arrangements  décoratifs.  Dessin  d'après  des  échantillons 
de  botanique. 

CLASSE  DE  QUATRIEME 
Français 

Langue  française.  —  L'élève  en  4e  doit  apprendre  à  ex- 
primer sa  pensée  d'une  façon  ordonnée. 

Grammaire.  Révision  de  la  Syntaxe.  Morphologie.  Notions 
sur  l'origine  de  la  langue  française.  Principales  lois  qui  ont 
présidé  à  son  développement.  Développement  du  vers  fran 
çais.  Lecture  expliquée  de  quelques  textes  français  du 
Moyen  Age  et  du  XVIe  siècle.  Analyse  écrite  ou  orale  d'au- 
teurs français  (  vers  ou  prose  ).  Compositions  françaises. 
Narrations,  lettre?,  développement  d'une  idée  m  orale,  résu- 
mé d'auteurs.  Principes  de  diction  et  de  lecture  expressive. 

Textes  d'explication  et  de  récitation  : 

Corneille  :  Le  Cid,  Horace.  Racine  :  Iphygénie,  les  Plai- 
deurs. 

Molière  :  L'Avare,  le  Malade  Imaginaire.  La  Fontaine  : 
Fables  choisies. 

Voltaire  :  Histoire  de  Charles  XII. 

Recueil  de  Morceau  choisis  du  XIXe  siècle. 

Livres  de*lecture  :  Jules  Verne. 
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Latin 

Langue  latine.  —  Grammaire.  Révision;  Gallicismes  et 
latinismes.  Comparaison  de  la  construction  latine  et  de  la 
construction  française.  Exercices  sur  les  procédés  de  déri- 
vation et  dd  couijjosition  des  mots,  Eléments  de  prosodie 
latine.  Exercice  oraux  sur  le  vocabulaire.  Auteurs  à  faire 
traduire  :  Virgile,  les  Eglogues  ier,  4e,  fie.  Selectss.  César, 
de  Bello  Galiico. 

Exercices  oraux  de  thèmes  latins.  Versions  latines.  Bio- 
graphie des  auteurs  à  l'occasion  des  textes  expliqués  ou 
dictés.  Gallus  discens  II. 

Grée 

Langue  grecque.  —  Eléments  de  la  grammaire  grecque. 
Lecture  en  tenant  compte  de  l'accent.  Ecriture  :  esprits. 
Exercices  oraux  et  au  tableau  sur  la  déclinaison  et  la  con- 
jugaison. Morphologie.  Insister  sur  les  ioimes  verbales. 
Chrestomathie  élémentaire.  Esope  •  Fables. 

Mathématiques 

Arithmétique.  -  Révision  générale.  Rapports  et  propor- 
tions. Arithmétique  commerciale.  Intérêt.  Escompte.  So- 
ciété et  partage.  Rentes  sur  l'Etat. 

Racine  carrée.  Règle  pratique  d'extraction  de  la  racine  car- 
rée d'un  nombre  entier  ou  décimal. 

Algèbre.  -  Opérations  algébriques.  Equation  du  pre- 
mier degré  à  une  inconnue.  Exercices  et  problèmes  simples 
conduisant  à  une  équation  du  premier  degré. 

Géométrie.  -  Ligne  droite  et  plan.  Angles.  Triangles. 
Cas  d'égalité  des  triangles.  Polygones.  Parallélogramme 
Rectangle.  Losange  Carré  Trapèze.  Cercles  :  rayons,  dia- 
mètres, Arcs  et  Cordes.  Positions  relatives  de  deux  cercles. 
Mesure  des  angles.  Problèmes  relatifs  aux  perpendiculai- 
res, aux  parallèles  et  aux  angles. 

Langues  vivantes 

Anglais.  —  Grammaire.  Morphologie.  Adjectifs.  Degrés 
de  comparaison.  Adjectifs  possessifs  (sujets,  régimes). 
Pronoms  relatifs^  Le  verbe  (  présent,  passé,  futur). 

Auteurs  :  Morceaux  choisis  de  prose  et  de  poésie  très 
simples. 
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^  Langue  Espagnole.  —  Morphologie.  Principes  de  pronon- 
ciation et  d'accentuation.  Adjectifs  (  comparatifs,  superla- 
tifs, dérivés,  apocopes  ).  Verbe  actif,  régulier,  principales 
modifications  dans  l'orthographe  des  verbes  (  tocar,  pagar, 
vencer,  etc.  ) 

Auteurs  :  Morceaux  choisis  de  prose  et  de  poésie  très 
simples. 

N  B.  -  Ces  cours  de  langue  doivent  viser  à  fournir  à 
l'élève  un  vocabulaire  assez  riche  sans  oublier  de  faire  les 
rapprochements  qui  se  présentent  entre  le  français,  la  lan- 
gue principale  et  la  langue  vivante  étudiée. 

Zoologie  descriptive 

Lss  grandes  divisions  du  règne  animal.  Caractères  géné- 
raux des  ordres  et  des  classes.  Exemples  tirés  du  milieu. 
Notions  très  sommaires  de  physiologie  animale  à  l'occasion 
des  ordres  et  des  classes.  Vues  générales  sur  les  grandes 
fonctions  animales.  Circulation,  Respiration,  Locomotion, 
etc. .  Notions  d'hygiène  s'y  rattachant. 

Histoire  et  Géographie 

Histoire  générale.  -  Histoire  du  Moyen  Age.  Les  royau- 
mes des  Barbares.  Influence  du  Christianisme,  Les  Arabes. 
Charlemagne  et  son  empire.  Mort  de  Charlemagne  et  dé- 
membrement de  son  empire.  La  Féodalité.  L'anarchie  en 
Europe.  Mahomet.  Les  Croisades.  Développement  du  pou- 
voir royal.  Chute  de  Constantinople. 

Géographie  générale.  —  Les  Amériques  et  l'Australie. 
Configuration,  mers,golfes,  détroits,montagnes,  fleuves,  etc. 

Insister  sur  l'étude  de  la  géographie  de  l'Amérique  du 
Nord  et  du  bassin  des  Antilles. 

Morale  et  Instruction  civique 
Budget  de  l'Etat.  Ressources.  L'Impôt  en  Haïti.  Admi- 
nistration générale  des  Contributions.  Dette  publique. 
Monnaie  Nationale.  Banque  Nationale  de  la  République 
d'Haïti.  Conditions  de  prospérité  de  la  Patrie.  Droits  et 
devoirs  du  Citoyen. 

Dessin 
Tracé  géométrique.  Lignes  courbes  et  leur  raccord.  Mou- 
lures au  compas    et  à    main    libre.  Motifs    d'architecture, 
de  Menuiserie  et  de  Charpente. 
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Division  des  Humanités 


CLASSE  DE  TROISIEME 
Français 

Langue  et  littérature  françaises.  —  Grammane(l.  Etu- 
de des  propositions  ou  analyse  logique  ;  2.  Enploi  eu 
Mode  et  des  temps  du  subjonctif  ;  3.  Emploi  du  Mode  con- 
ditionnel ;  4.  Emploi  des  temps  de  l'indicatif). 
^  Règles  de  la  composition  littéraire.  Plan  et  style.  Histoi- 
re littéraire.  De  la  littérature  française  deruis  tes  ciigires 
jusqu'à  la  Renaissance  inclusivenent,  XVlIe  siècle. 

Rédaction.  Récits.  Scènes.  Caractères,  portraits,  tableaux, 
de  courts  dialogues.  Des  narrations.  Textes  d'explication. 
Boileau  :  Satires  II,  III,  VI,  IX  .Epitre  VII.  Molière  :  Les 
Précieuses  ridicules.   Les  Femmes  savantes. 

La  Bruyère  :  les  Caractères.  Corneille  :  Cinna,  Horace. 
Racine  :  Britannicus. 

Latin 

Grammaire.  —  Etude  des  propositions  comparées  aux 
propositions  françaises  et  grecques.  Etudes  des  négations, 
des  conjonctions.  Prosodie  :  Règles  générales  de  la  quan- 
tité. Thèmes  latins,  des  récits,  scènes,  des  tableaux  d'auteurs 
français  à  traduire  en  latin.  Exercices  sur  les  propositions. 
Gallus  discens  III. 

Auteurs  :  Tite  Lîve  (  recueil  de  narration  ),  2.  Pline 
le  Jeune.  Lettres  Choisies.  3.  Virgile  :  Géorgiques,  les  épi- 
sodes. Enéïde,  Chants  1  et  2  ;  4e  chant,  Rencontre  d'Enée 
et  d'Adromaque   (  V.  294-356  ). 

Grec 

Grammaire.  —  Revision  de  la  Morphologie.  Syntaxe  du 
nom,  de  l'artiele,  des  adjectifs,  des  pronoms,  des  verbes, 
syntaxe  des  propositions  conjointement  avec  les  propositions 
françaises  et  latines. 

Auteurs  :  Lucien  *  Dialogue  des  morts.  Xénophon  :  Cyro- 
pédie,  Homère  :  Illiade  (  6e  chant  ).  Histoire  littéraire  : 
Epopée.  Homère,  Hésiode,  Lyrisme,  Tyrtée,  Mimnerme, 
Théogonie,  Pindare. 

B.  N.  —  Il  importe  de  faire  de  courts  thèmes  afin  que  les 
propositions  pénètrent  mieux  dans  l'esprit  des  élèves. 
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Histoire  et  Géographie 

Histoire  générale.  —  Histoire  moderne  de  1270  à  1610 
Rénaissance  et  Réforme.  Formation  territoriale  des  Etats 
Les  grandes  monarchies:  France,  Angleterre,  Allemagne, 
Espagne,  Italie.  Organisation  de  ces  Etats..  La  Société. 
Formation  des  classes.  L'Eglise,  la  Civilisation.  Culture 
intellectuelle.  Les  Universités.  Les  Inventions.  Vie  poli- 
tique des  grands  Etats  européens  durant  cette  période. 
L'Europe  au  XVIIe  siècle. 

Histoire  d'Haiti.—  Découverte  géographique.  Hypothèse 
sur  l'existence  d'un  Monde  nouveau.  Christophe  Colomb. 
La  découverte  de  l'Amérique.  Découverte  d'Haïti.  La  po- 
pulation de  l'Ile.  La  colonie  espagnole.  Organisation  poli- 
tique et  sociale  de  la  Colonie.  Les  expériences  économiques 
des  Espagnols  en  Haiti.  Leur  influence  ultérieure  sur  le 
développement  de  la  Colonie  française  de  St.  Domingue. 
La  traite  des  noirs  sous  les  Espagnols.  Décadence  d'His- 
pagnola. 

Géographie  et  Géologie.  —  Principes  généraux  de  la 
géographie  physique.  Comment  l'homme  est  arrivé  à  la  con- 
naissance de  son  domaine  terrestre.  Les  routes.  Le  Com- 
merce. Voyages  du  Moyen  âge.  Exploration  des  mers  aus- 
trales, Exploration  de  l'Afrique.  Exploration  des  régions 
polaires.  La  Science  géographique,  ses  transformations  et 
ses  progrès.  Représentation  de  la  Terre  Projections.  Cartes, 
Globes.  La  Terre  dans  l'Univers.  Le  Système  solaire.  La 
Terre  dans  ce  sytème.  Mouvement  de  la  Terre.  Hypothèse 
de  Laplace.  Le  globe  terrestre  dans  son  état  actuel.  Ses  di- 
mensions, sa  structure.  Répartition  des  terres  et  des  mers. 
L'élément  solide.  L'écorce  terrestre  :  sa  composition  ;  com- 
ment elle  est  formée  ;  comment  elle  a  pris  son  relief.  Im- 
portance de  ce  relief.  Les  principales  montagnes  du  Globe. 
Leur  plus  grande  hauteur.  Montagnes,  plateaux,  les  prin- 
cipaux plateaux,  leur  plus  grande  étendue.  Plaines  ;  les 
principales,  leur  plus  grande  dimension.  Les  côtes,  côtes 
rochiiisii--,  côtes  sablonneuses,  côtes  alluviales.  Falaises 
(  prendre  les  exemples  sur  le  sol  haïtien  ),  Modifications 
de  l'écorce  par  les  actions  internes  :  tremblements  de  terre, 
volcans.  L'élément  liquide.  Les  Océans.  L'eau  de  mer.  Les 
mouvements  de  la  mer  :  vagues,  marées,  courants.  Le  fond 
de  la  mer  ;  la  vie  dans  la  mer.  Les  eaux  courantes. 
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Simples  notions  sur  les  neiges  et  les  glaciers.  Les  eaux 
d'infiltration  et  les  sources.  Les  eaux  de  ruissellement  et 
les  fleuves.  Les  plus  grands  fleuves  du  Monde.  Les  grands 
cours  d'eau  de  l'Ile  d'Haiti.  Caractères  principaux  et  uti- 
lité des  cours  d'eau.  Leur  importance  dans  l'histoire  de 
la  Civilisation.  Modification  de  l'écorce  par  l'action  de 
l'atmosphère.  Répartition  des  planètes  et  des  animaux. 
Principales  zones  de  végétation.  Grandes  régions  sociolo- 
giques. Ressources  minérales  des  divers  terrains. 

Géographie  d'Haiti.  —  Géographie  physique  de  l'Ile,  par- 
ticulièrement de  la  Repu  clique  Dominicaine. 

Mathématiques 

Algèbre.  —  Sytèmes  d'équations  simultanées.  Equations 
numériques  du  1er  degré  à  plusieurs  inconnues.  Problèmes, 
Notions  concrètes  sur  les  nombres  positifs  et  négatifs. 
Applications. 

Géométrie.  —  Longueurs  proportionnelles.  Triangles  sem- 
blés, cas  de  similitude,  et  tangente  d'un  angle,  Relations 
métriques  entre  les  éléments  d'un  triangle,  d'un  quadri- 
latère inscriptible. Polygones  réguliers.  Mesure  de  la  cir- 
conférence du  cercle  (  Enoncé.  ) 

Mesure  des  aires.  Applications  numériques. 

Sciences  physiques . 

Physique.- -Définition.  Divers  états  des  corps.  Pesanteur. 
Chute  des  corps.  Centre  de  gravité.  Poids.  Notions  de  masse. 
Usage  de  la  Balance.  Poids  spécifique.  Liquide  et  gaz.  Pres- 
sion. Pression  atmosphérique.  Baromètre.  Idée  de  son  appli- 
cation à  la  mesure  des  hauteurs,  Manomètres.  Principes 
d'Archimède.  Application  à  la  mesure  des  volumes.  Corps 
flottants.  Aérostats.  Compressibilité  des  gaz.  Principes  des 
pompes  à  gaz  et  à  liquide. 

Chimie.—  Etats  divers  de  la  matière.  Métalloïdes.  Eau, 
Analyse  et  synthèse.  Oxygène,  Hydrogène.  Air,  analyse. 
Azote.  La  combustion.  Notions  générales  sur  les  combi- 
naisons chimiques.  Corps  simples  et  corps  composés.  Acides. 
Bases.  Sels.  Nomenclature,  Composés  d'azote.  Ammonia- 
que. Soufre  et  ses  composés  usuels.  Phosphore  et  ses  com- 
posés usuels.  Acide  phosphorique.  Hydrogène  sulfuré. 
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Langues  vivantes. 

Langue  anglaise.  —  Grammaire.  Révision  drs  formes  vues 
en  quatrième.  Pronoms  relatifs  (  whom  et  whose  ).  Pronoms 
possessifs.  Verbe,  Mode  conditionnel.  Impératif.  Emploi 
des  temps  et  des  modes  Exercices  de  conversation  sur  les 
objets  usuels.  Dictées. 

Auteurs  :  Morceaux  choisis  de  prose  et  de  poésie.  Fran* 
klin  :  Autobiography  (Extraits  ).  W.  Robertson  :  Young 
John  Lourge;. 

Langue  espagnole— Révision  du  programme  de  quatrième. 
Verbes  passifs,  verbes  irréguliers.  Verbes  neutres,  réflé- 
chis, impersonnels.  Emploi  des  adverbes  et  des  préposi- 
tions les  plus  usitées. Exercices  de  conversation  sur  les  objets 
usuels.  Textes  faciles  en  vers  ou  en  prose  appris  par  cœur. 

Auteurs  :  Morceaux  choisis  de  prose  et  de  poésie. 

Antonio  de  Trueba  :  Countos  populares. 

Dessin. 

Feuilles  supplémentaires  :  Motifs  d'architecture,  de  me- 
nuiserie, de  machines  et  de  charpente. 

CLASSE  DE  SECONDE 
Français 

Langue  et  littérature  françaises—  Etude  des  genres  litté- 
raires. Histoire  sommaire  de  la  littérature  depuis  l'avène- 
ment de  Louis  XIII  jusqu'en  1789.  Insister  sur  les  XVIIe 
et  XVIIIe  siècles.  Explication.  Récitation  et  analyse  d'au  • 
teurs  français.  Explication  et  analyse  d'auteurs  haitiens, 
Exposé  de  la  paît  contributive  aux  lettres  de  nos  écrivains. 
Biographie  sommaire  des  auteurs  haitiens,  à  l'occasion  des 
textes  lus,  récités  ou  expliqués.  Compositions  françaises 
de  genres  divers.  Motions  très  sommaires  sur  la  littérature 
haïtienne.  Textes  d'explication  et  de  récitation. 

Corneille  :  Polyeucte.  Bossuet  :  Discours  sur  l'Histoire 
Universelle.  Racine  :  Athalie,  Andromaque.  Voltaire  :  Le 
siècle  de  Louis  XIV.  Lettres.  Molière  :  Le  Misanthrope, 
le  Tartuffe.  Recueil  de  Morceaux  choisis  des  poètes  et  pro- 
sateurs du  XIXe  siècle.  Recueil  des  morceaux  choisis  des 
poètes  et  prosateurs  haitiens, 
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Le  professeur  indiquera  les  lectures  que  lesélèves  devront 
faire. 

Langue  latine.  —  Revision  et  compléments  de  la  gram- 
maire. Exercices  de  prosodie.  Explication  et  rectification 
d'auteurs  latins. 

Virgile  :  Enéide  (  Livre  VIII  et'XII  ).  Horace  :  Les  deux 
premiers  livres  des  Odes.  Cicéron  :  Pro  Acias,  Catilinaires 
(  pre  nier  discours)  :  Tite-Live  :  Livre  XXIII. 

Version  latine.-  Notions  sommaires  d'histoire  de  la  litté 
rature  latine  des  premiers  temps  de  la  littérature  latine 
jusqu'à  la  littérature  chrétienne  (  inclusivement.  ) 

Grec 

Langue  grecque.  —  Revision  des  principes  de  l'accentua- 
tion et  de  la  syntaxe.  Explication  d'auteurs  grecs.  Notions 
d'histoire  de  la  littérature  grecque.  Auteurs  à  préparer  et 
à  expliquer  : 

Homère  :  Odyssée  (  Chant  1  ) .  Hérodote  :  Morceaux 
choisis 

Plutarque  :  Vie  de  Périclès,  Vie  de  César,  Sophocle 
Antigone. 

Langues  vivantes 

Langues  anglaise  et  espagnole.  —  Acquisition  de  nou- 
velles parties  du  vocabulaire  avec  des  exercices  oraux  cor- 
respondants. Dictées.  Conversations  sur  les  lectures  faites 
en  classe  et  sur  les  textes  expliqués.  Versions  et  thème 
d'imitation.  Etude  méthodique  des  formes  grammaticales 
et  de  leur  emploi. 

Auteurs  anglais  :  Swift,  Culliver  Travers  (  Extraits  ) 

Miss  Edge  Worth  :     Old  Pax. 

Morceaux  choisis  de  prose  et  de  poésie. 

Auteurs  espagnols;  Juanito:   Lectures  morales. 

Morceaux  choisis  de  prose  et  de  poésie. 

Histoire  et  Géographie 

Histoire  générale  —  (  1610-1775  )  Fin  des  luttes  inté- 
rieures en  France.  La  politique  européenne  de  1610  à  1660. 
Les  provinces  unies.  L'Angleterre.  Louis  XIV  et  la  mo- 
narchie absolue.     La  Société  française    au  X Ville  siècle. 
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Louis  XV.  L'Angleterre  au  XVile  siècle.  Formation  du 
régi  ne  pirle  notaire.  Crise  constitutionnelle.  L'Europe 
orientale.  Mouvement  intellectuel  en  Europe  au  cours  du 
XVIIe  siècle.  La  Russie,  les  Réformes  de  Pierre  le  Grand. 
Catherine  II.  La  Prusso.  Les  questions  coloniales  après  L748. 
Rivalité  maritime  et  coloniale  en  Amérique  et  dans  l'Inde. 
La  question  d'Orient. 

Histoire  d'Haïti  -  St  Domingue,  colonie  française.  Les 
Flibustiers.  Premiers  établissements  français.  Les  Bouca- 
niers. La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  (1664  ).  Dé- 
veloppement des  établissements  fiançais.  Organisation  de 
la  Justice.  Le  Code  Noir.  Le  Traité  de  Ryswick.  Incorpo- 
ration de  St-Domingua  au  domaine  du  Gouvernement  fran- 
çais. S )uffrance  des  esclaves.  Etat  des  Affranchis.  Conspi- 
ration et  mort  de  Mackandal.  Traité  des  limites  et  Traité 
d'Aranjuez  L'Ordonnance  du  3  Décembre  L784.  Division 
des  blancs  et  différentes  positions  sociales.  M  de  Marbois 
et  son  administration.  Etat  de  la  colonie  à  la  veille  de 
la  Révolution  française.  Société.  Mœurs.  Les  petits  blancs, 
Les  affranchis  et  les  esclaves. 

Géographie  générale  —  Europe.  Asie,  Afrique.  Divisions 
politiques. 

Populations.  Les  grandes  villes.  Industries.  Commerce. 
Productions  minérales,  animales  et  agricoles. 

Rôle  de  chacune  de  ces  parties  du  globe  dans  la  produc- 
tion mondiale. 

Géographie  d'Haïti  -  Gé>graphie  politique  de  l'Ile 
d'Haiti,  principalement  de  la  République  Dominicaine. 

Mathématiques 

Algèbre  —  Equation  du  deuxième  degré.  Variation  du 
trinôme  du  2e  degré.  Discussion,  Progressions.  Logarithmes 
val'iire*.  Intérêts  co  nposés.  Problèmes  divers. 

Géométrie  —  Du  plan  et  de  la  droite  dans  l'espace.  Angle 
de  deux  plans.  Parallélisme  des  droites  et  des  plans.  Plans 
perpendiculaires.  Angle  d'une  droite  et  d'un  plan.  Plus 
courte  distance  de  deux  droites.Polyèdres:  prismes,  parallé- 
lépipèdes. Propriétés.  Volumes.  Notions  sur  les  surfaces 
cylindriques  et  coniques.  Cylindre  droit  et  cône  droit  à 
base  circulaire  ;  surface  latérale.  Développement.  Volume. 
Sphère.  Volume  de  la  sphère. 
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Sciences  physiques 

Physique  -  Chaleur.  Thermomètres  à  mercure.  Dilatation 
des  corps.  Définition  de  la  chaleur  spéficique.  Fusion  et 
solidification.  Point  de  fusion.  Chaleur  de  fusion.  Notions 
sur  la  vaporisation  des  liquides,  pressions  maxima  des  va- 
peurs, variation  avec  la  température.  Liquéfaction*  des 
gaz.  Ébullition.  Principes  de  la  machine  à  vapeur.  Vapeur 
d'eau  dans  l'atmosphère.  P<  int  de  rosée,  détermination. 
Brouillards.  Nuages.  Acoustique.  Nature  du  son.  Réflexion 
du  son.  Qualités  du  son.  Diapason.  Instruments  de  musique. 

Optique  --  Corps  lumineux.  Corps  transparente  et  corps 
opaque.  Propagation  de  la  lumière.  Ombres.  Réflexion  et 
réfraction  de  la  lumière.  Miroirs  et  lentilles.  Marche  des 
rayons.  Images  réelles  et  virtuelles.  Notions  sur  la  vision, 
Loupes.  Lunettes.  Microscope.  La  lumière  blanche,  décom- 
position. Couleur  des  corps.  Photographie.  Radiographie. 

Chimie  —  Chlore  et  ses  principaux  composés.  Acide  chlo- 
rydrique.  Chlorure  de  sodium.  Chlorate  décolorant,  etc. 

Notions  usuelles  sur  l'Iode,  le  Brome,  le  Fluor.  Acide 
fluorhidrique,  Carbone,  acide  carbonique.  Oxyde  de  car- 
bone, sels.  Silice,  Bore  et  acide  borique,  borj.x.  Métaux, 
caractères  généraux.  Potassium,  potasse.  Sodium.  Soude. 
Carbonate  de  sodium,  Carbonate  de  calcium,  calcaire,  chaux, 
mortiers,  ciments,  plâtres. 

Dessin 

Tracé  géométrique  des  courbes   usuelles.  Applications. 

CLASSE  DE  PREMIERE 

Français 

Langue  et  littérature  françaises  -La  littérature  française 
de  1789  à  nos  jours.  Compositions  françaises  de  genres 
divers.  Dissertations,  lettres  sur  des  sujets  variés.  Ana- 
lyses. On  puisera  dans  l'Histoire  nationale  ou  chez  nos  écri- 
vains des  sujets  de  rédaction  littéraire. 

Auteurs  à  expliquer  : 

Boileau  :  Art  Poétique,  1er  chant,  3e  chant.  Fénelon  : 
Lettres  à  l'Académie.  Buffon  :  Discours  sur  le  Style. 
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Les  romantiques  :  Lamartine,  Hugo,  leurs  procédés  et 
la  nouveauté  de  leur  art. 

L'Histoire  :  Augustin  Thierry,  Guizot,Michelet  (Extraits). 

L'éloquence  :  Guizot,  Thiers,  C.  Périer,  Emile  Olivier, 
Jules  Favre,  Gambetta,  Waldeck  Rousseau. 

La  critique  :  Sainte  Beuve  (  Extrait  ) 

De  Tocqueville  :  Introduction  à  la  Démocratie  en  Amé- 
rique. Théâtre  :  Hermani  ou  Ruy  Blas  de  Victor  Hugo  ; 
Lamartine  :  Toussaint-Louverture  (  à  étudier  ce  drame  non 
pas  tant  au  point  de  vue  théâtrale  qu'au  point  de  vue 
lyrique  ).  Conception  et  idées  de  ce  drame. 

Recueil  de  Morceaux  choisis  et  notions  d'histoire  litté- 
raire^ 

Recueil  de  morceaux  choisis  d'auteurs  haitiens  (  prose 
ou  vers  ). 

Notions  d'histoire  littéraire  haïtienne.  Biographie  "  des 
principaux  auteurs  haïtiens  à  l'occasion  des  textes  lus, 
expliqués  ou  analysés. 

On  insistera  sur  l'Histoire,  l'éloquence  haïtienne,  sur  les 
diverses  époques  de  notre  poésie.  Introduction  du  vers  li- 
béré en  Haïti.  Ce  que  c'est  que  le  vers  libéré. 

Latin 

Langue  latine — Explication  et  Récitation  d'auteurs  latins. 

Révision  générale  de  la  grammaire. 

Tacite  :  Vie  d'Agricola,  1er  livre  des  Annales.  Virgile  : 
Enéide.  Horace  :  Satires  et  Epitrps,  Epitre  aux  Pisons.  Cicé- 
ron  ;  Pro  Milone.  Tite  Live  :  Livre  XXVI.  Versions  déta- 
chées. Revision  de  la   Littérature  latine. 

Grec 

Langue  grecque  Révision  générale  de  la  grammaire. 
Explications  d'auteurs  grecs.  Homère  :  Odyssée  (Chant  II). 
Démosthènes  :  Discours  sur  la  Couronne.  Platon  :  Criton, 
Phédon. 

Analyse  littéraire  d'auteurs  grecs.  Histoire  de  la  Litté- 
rature grecque  (  Notions  ). 

Langues  et  littératures  anglaise  et  espagnole 

Exposés  faits  en  langue  étrangère  par  les   élèves-    Con- 
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versations  de  genres  divers.  Auteurs  anglais  :  Tennyson, 
Enoch  Arden,  Shakespeare,  Corioianus,  Macaulay  ;  History 
of  England. 

Choix  de  lectures  historiques,  géographiques  et  scienti- 
fiques. 

Auteurs  espagnols 

Lope  de  Vega  :  El  nuevo  Mundo  descubierto.  Morales  : 
El  si  de  las  niée.  La  comedia  nueva. 

Histoire  et  Géographie 

Histoire  générale  -  Louis  XVI.  La  crise  financière.  Coup 
d'œil  sur  l'état  de  l'Europe  à  la  veille  de  la  Révolution  de 
1789.  La  Révolution.  La  République,  lutte  contre  l'Europe 
1792  L802.  Le  Consulat.  L'Empire.  La  politique  extérieure 
de  Napoléon.  Résistance  de  l'Europe  L'Angleterre,  la  Rus- 
sie, la  Prusse.  Chute  de  l'Empire.  La  Restauration.  La 
Sainte  Alliance,  lutte  contre  les  idées  de  la  Révolution. 
Les  Congrès.  Monarchie  constitutionnelle  en  France.  L'An- 
gleterre jusqu'en  1848.  L'Europe  dans  la  première  moitié 
du  XIXe  siècle.  Le  principe  des  Nationalités.  Les  Guerres 
d'Unité  nationale.  Le  Second  Empire  en  France.  Guerre  de 
1870-1871. 

Histoire  d'Haïti-  La  Révolution  française  et  la  Colonie 
de  St-Domingue.  Les  colons.  Les  Affranchis.  Ogé  et  Cha- 
vannes.  Première  insurrection  des  esclaves.  Lutte  entre  les 
blancs  et  les  hommes  de  couleur.  Santhonax.  Abolition  de 
l'esclavage.  Toussaint  Louverture,  son  rôle  dans  la  colonie 
Les  Anglais  et  les  Espagnols  à  St-Domingue. 

Toussaint,  Rigaud.  Leur  lutte  contre  les  envahisseurs. 
Evacuation  des  Anglais.  Guerre  du  Sud.  Traité  de  Bâle. 
Administration  de  Toussaint.  Expédition  de  1802.  Résis- 
tance des  Indigènes.  Déportation  et  mort  de  Toussaint.  Ju- 
gement sur  Toussaint.  La  guerre  de  l'Indépendance.  Leclerc, 
Rochambeau,  Dessalines,  Pétion,  etc.  Proclamation  d«  l'In- 
dépendance, 1er  Janvier  1804. 

Géographie  générale  —  Amérique  anglo-saxonne  et 
latine.  Développement  historique.  Formation  des  Etats.  Les 
Colonies.  Population.  Les  grandes  villes.  Industries:  Com- 
merce. Part  de  ce  Continent  dans  la  production  mondiale. 
Australie,  Géographie  politique.  Nouvelle  Zélande.  Popu- 
lation. Commerce.  Industries.  Le  Pacifique. 
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Géographie  d'Haïti  -  Géographie  économique  de  l'Ile 
d'Haiti. 

Mathématiques 

Algèbre—   Notions  sur  les  dérivées.    Applications.  Va 
nations  des  fonctions  simples. 

Géométrie—  Géométrie  descriptive.  Projection  et  cote 
d'un  point.  Représentation  de  la  droite.  Du  plan.  Rabat- 
tement sur  le  plan  de  projection  ou  sur  un  plan  horizontal. 
Angle  de  deux  droites.  Intersection  des  droites  et  des 
plans.  Angles  et  distances. 

Trigonométrie—  Lignes  trigonométriques,  Résolution  des 
Triangles  et  calcul  des  distances  inaccessibles.  Discussion 
des  équations  trigonométriques  simples. 

Sciences  physiques 

Physique—  Electricité.  Electrisation.  Electricité  atmos- 
phérique. Eclair,  Foudre.  Tonnerre.  Parafoudre.  Magné- 
tisme terrestre.  Electrisation  par  influence.  Pouvoir  des 
pointes.  Principe  de  la  machine  électrique.  Les  Piles. 
Courant  électrique.  Aimants.  Boussoles.  Champ  magné- 
tique d'un  courant  Solénoïde.  Notions  eur  l'Elctrolyse. 
Applications  de  l'électro-aimant.  Télégraphe,  phénomène 
d'induction.  Transport  de  l'énergie  électrique.  Télégraphie 
sans  fil. 

Chimie-  Métaux.  Minerais.  Minerais  oxydés  et  sulfurés, 
méthodes  générales  de  traitement.  Fer.  Fonte.  Acier. 
Cuivre  et  ses  alliages.  Céruse.  Zinc  et  alliages.  Oxyde  de 
Zinc.  Mercure  et  composés.  Alumine.  Faïence.  Porcelaine. 
Verre.  Cristal.  Argent.  Or.  Platine.  Alliage  monétaire. 

Physiologie   végétale 

Principaux  types  d'organisation  dans  le  règne  végétal. 
Algues  et  Champignons.  Mousses.  Cryptogames.  Carac- 
tères distincsifs  des  Phanérogames.  Etude  de  leurs 
fonctions.  Nutrition.  Racines.  Radicelles.  Tige.  Croissance 
et  fonction  de  la  tige.  Feuilles,  structure,  croissance  et 
fonctions.  Nutrition  générale.  Les  échanges  gazeux  chez 
les  plantes.  Respiration.  Chlorophylle  et  aspiration  chloro- 
phyllienne. Aliments.  Sources  de  l'Azote.  Circulation  de 
la  sève.  Formation  de  la  sève  élaborée.  Réserves  nutritives. 
Plantes  parasitaires.  Reproduction,   fleurs,   enveloppes  flo- 
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raies,  étamines,  pollen,  antères,  carpelles,  ovules.  Féconda- 
tion. Notions  très  sommaires  sur  l'évolution  des  végétaux 
et  sur  les  Champignons  parasitaires  de  l'Homme. 

Dessin 

Modes  de  représentation  des  figures  de  l'espace. 

CLASSE   DE    PHILOSOPHIE 

Psychologie-  Logique.  Morale.  Les  grands  problèmes 
méthaphysiques. 

Auteurs  à  expliquer: 

Descartes:  Discours  de  la  Méthode.  Les  Principes  de  la 
Philosophie,  1er  livre. 

Malebranchê:  De  la  recherche  de  la  vérité,  livre  1er, 
première  partie,  chapitres  I  et  V;  deuxième  et  troisième 
parties  en  entier. 

Condillac  :  Traité  des  sensations  (  livre  I). 

Leibnitz  :  Nouveaux  essais  (Livre  I  ). 

A.  Comte:  Cours  de  philosophie  positive  (1ère  et  2eme 
leçons.) 

Claude  Bernard  :  Introduction  à  l'Etude  de  la  Médecine 
Expérimentale. 

Stuart  Mill  :  Logique  (  Livre  III,  Chapitres  IX,  XII  et 
XIII.  Logique  (livre  VI) 

Auteurs  latins: 

Cicéron.  De  Ofîïciis  (  Livre  I,  traduction). 

Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius  (Traduction). 

Lucrèce  :  Livre  V  (De  natura  Rerum  )  Traduction. 

Auteurs  grecs: 

Xénophon:  Les  Mémorables,  1er  et  6e  livre  (Traduction) 

Platon:  Phédéon  ou  Gorgias,  le  6s  livre  de  la  République' 
(Traduction). 

Epictète  :  Manuel. 

Aristote  :  Ethique  à  Nicomaque  (Traduction).  Métaphy- 
sique (  premier  chapitre). 

Histoire  et  Géographie 
Histoire  générale  —  Histoire  contemporaine  de    1870  à 
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1914.  Les  puissances  mondiales.  Politique  coloniale  et 
d'expansion  économique.  Rivalités  industrielles.  Capita- 
lisme et  socialisme,  etc.  La  grande  guerre.  Résultats  et 
conséquences. 

Aperçu  sur  l'histoire  des  Etats  Unis  et  des  Républiques 
de  l'Amérique  latine. 

Histoire  d'Haiti—  Révision  générale  du  cours  de  Pre- 
mière. Proclamation  de  l'Indépendance.  Dessalines,  Em- 
pereur. La  Constitution  de  l'Empire.  Expédition  de  l'Est. 
Chute  et  mort  de  l'Empereur  Dessalines.  Causes. 

La  République.  Pétion  et  Christophe.  La  Constitution  de 
1806.  Les  idées  de  Pétion.  Le  régime  de  Christophe.  Son 
administration  dans  le  Nord. 

Scission  du  Sud.  André  Rigaud.  Tentatives  du  Gouver- 
nement français  pour  amener  Haiti  dans  le  giron  de  la 
Métropole. 

Bolivar  et  Pétion.  Traité  de  Paris  1814.  Rétrocession  de 
St.-Domingue  à  l'Espagne.  Congrès  de  Vienne. 

Abolition  définitive  de  la  traite  des  noirs.  L'Administration 
de  Boyer.  Reconnaissance  de  l'indépendance  par  la  France. 
Chute  de  Boyer.  Les  causes  de  la  Révolution  de  1843,  effets 
et  conséquences.  Formation  de  l'Etat  Dominicain.  L'empire 
de  Soulouque.  Finances,  monopole,  guerre  contre  l'Est. 
Geffrard.  La  Restauration  de  la  République.  L'administra- 
tion de  Geffrard.  Concordat.  Salnave.  La  Constitution  de 
1867.  Les  Cacos  et  les  piquets.  Nissage  Saget,  président. 
La  treizième  Législature.  Domingue.  La  Constitution  de 
1874.  Traité  avec  la  République  Dominicaine.  Boiarond- 
Canal.  Salomon.  Légitime  et  Hyppolite.  La  Constitution 
de  1889.  Nord  Alexis.  Le  Centenaire  de  la  Nation  Haitienne. 
Les  lettres.  Les  scienees  et  les  arts  en  Haiti.  Rôle  d'Haiti 
dans  l'histoire  de  la  civilisation. 

Grands  faits  de  l'Histoire  de  la  République  Dominicaine. 

Géographie  générale— Révision  générale  de  la  Géogra- 
phie, non  plus  par  région  particulière,  mais  par  larges  en- 
sembles portant  sur  tout  le  Globe  à  la  fois  ;  grandes  lignes 
de  structure,  grands  versants,  grands  centres  de  produc- 
tions agricoles,  minières,  industrielles,  etc.,  grandes  voies 
de  communications  maritimes  et  terrestres,  grands  centres 
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de  peuplement,  races,  languts,  religion,    principalement  le 
bassin  des  Antilles  et  l'Amérique  Centrale. 
Géographie  d'Haïti.—  Révision  générale. 

Physiologie  animale 

Fonctions  de  relation.—  Le  squelette.  Structure.  Défini- 
tion sommaire  des  différentes  parties  du  squelette.  Articu- 
lations. Les  muscles.  Propriétés  physiologiques  des  muscles. 
Chaleur  et  travail  musculaires.  Les  sources  de  l'énergie 
musculaire.  La  marche.  Fonction  de  la  nutrition.  Digestion. 
Phénomènes  mécaniques  et  chimiques  de  la  digestion.  Cir- 
culation. Sang.  Vaisseaux  et  ganglions  lymphatiques.  Lym- 
phe. Assimilation.  Respiration.  Phénomènes  physiques  et 
chimiques.  Chaleur  animale,  la  peau.  Foie,  ses  fonctions. 
Centre  nerveux.  Appareil  d'élimination.  Reins.  Glandes  de 
la  peau.  Anatomie  sommaire  des  centres  nerveux.  Nerfs 
moteurs.  Nerfs  sensitifs.  Organes  des  sens,  l'œil,  la  vision, 
l'accommodation.  Notions  sommaires  sur  les  anomalies  de 
l'œil.  L'Oreille.  Audition.  L'odorat.  Le  goût  et  le  toucher. 
Le  larynx,  la  voix.  La  peau,  ses  différentes  fonctions. 

A  la  démonstration  des  vérités  scientifiques,  le  professeur 
rattachera  à  l'occasion  l'exposé  des  méthodes  et  l'histoire 
des  découvertes. 

Hygiène 

lo  Les  eaux.  2o  Les  aliments.  3o  Boissons  alcooliques. 
4o  Les  maladies  contagieuses.  5o  La  demeure  ;  conditions 
de  salubrité  d'une  maison,  aération,  isolation,  isolement 
du  sol.  Evacuation  des  résidus  et  des  déjections.  La 
maison  salubre.  Habitations  tropicales.  60  Animaux  domes- 
tiques, les  maladies  qu'ils  peuvent  transmettre  à  l'homme. 
7o  L'abattage.  L'enfouissement.  Marchés  et  Abattoirs. 
Prisons  et  Casernes. 

Notions  de  police   sanitaire  des  animaux. 

Droit  usuel   et  Economie  politique 

Le  Droit—  Droit  public.  Les  Pouvoirs  publics.  Organi- 
sation judiciaire  et  administrative.  Idées  générales  du 
Droit  criminel.  Droit  civil.  Les  personnes  et  la  famille.  Les 
biens.  Les  successions.  Comment  on  défend  ses  droits.  Eco- 
nomie politique.  La  richesse.    Production   de  la  richesse,  le 
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travail  et  l'industrie.  Le  Capital.  La  propriété.  L'échange. 
La  monnaie.  Le  crédit.  Le  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Consommation  de  la  richesse.  L'épargne.  L'impôt.  Le 
Budget. 

N.  B.—  Cet  enseignement  ne  doit  pas  avoir  un  carac- 
tère trop  abstrait.  Le  professeur  ne  donnera  pas  un  déve- 
loppement excessif  à  ce  cours.  Il  s'attachera  à  initier  les 
élèves  aux  institutions  juridiques  et  aux  principes  géné- 
raux de  notre  législation. 

Cosmographie 

La  Terre,  sa  forme,  sa  position  dans  l'espace.  Kotation.  Le 
jour  et  Ta  nuit.  Différence  des  heures.  Fuseaux  horaires. 
Translation  autour  du  Soleil.  Climats  et  saisons.  Inégalités 
du  jour  et    de  la  nuit.  Cercles  et  zones    terrestres. 

Le  Soleil.  Taches.  Volume.  Etat  de    la  surface. 

La  lune.  Mouvement  autour  de  la  Terre.  Phases. 

Les  éclipses.Système  solaire.  Planètes.  Satellites.  Comètes. 

Le  Ciel  étoile.  Les  constellations.  Nébuleuses.  Voie  lactée. 
Chimie  organique 

Eléments  de  substances  organisées.  Principes  immédiats. 
Méthodes  analytiques.  Méthodes  synthétiques.  Classifica- 
tion d'après  les  fonctions  chimiques.  Carbures  d'Hydro- 
gène. Carbures  gazeux,  acétylène  gazoléfiant  ;  gaz  des 
marais.  Chloroforme.  Carbures  liquides  et  solides  Pétrole, 
essence  térébenthine,  benzine  toluène,  naphtaline,  anthra- 
cène.  Alcools.  Les  principaux  éthers.  Alcool  méthylique. 
Glycérine.  Corps  gras  neutres.  Glucose.  Sucre  de  canne. 
Sucre  de  lait.  Dextrine.  Amidon  et  fécules.  Gommes.  Cé- 
lulose.  Phénol.  Alizarine.  Aldéhydes.  Essence  d'amandes 
amères.  Camphre  Acides,  principaux  acides  relatifs,  vola- 
tils. Acides  gras.  Acides  fixes.  Savon.  Bougies.  Alcalis.  Ani- 
line. Toluidines.  Rosanil.ine.  Matières  colorantes  naturelles 
et  artificielles.  Alcalis  végétaux.  Amides,  Notions  géné- 
rales. Urée.  Acide  urique.  Indigo.  Albumine  et  ses  congé» 
nères  (  caséine,  fibrine,  gluter,  gélatine.  ) 

Conservation  des  matières  organiques.  Fermentation  al- 
coolique: Tafia,  Vin,  Bière. 

Langues  vivantes 
Langue  anglaise—  Stuart  Mill  :  Autobiography.  Barnes  : 
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History  of  United  States.  Steley  .  The  expansion  of 
Eng  and.  Newman  :  Essay  in  aid  of  a  grammor  of  assent. 

Langue  espagnole  -  Extraits  des  principaux  historiens 
critiques  et  philosophiques.  Lectures  choisies  dans  la  litté- 
rature du  19e  siècle.  Extraits  des  moralistes  (  Guerrara, 
Graciam,  etc  ). 

Poésie  lyrique  contemporaine  (  Espronseda,  Zorilla,  Ba- 
lines,   El  cuterio  ). 

Instruction  Religieuse 

L'enseignement  religieux  sera  donné  par  le  Curé  de  la 
Paroisse  qui  s'entendra,  à  cet  effet,  avec  le  Directeur  du 
Lycée. 

Musique 
L'enseignement  de  îa  Musique  est    donné  par  le  profes- 
seur spécial  et  en  dehors  des  heures  de  classe,  de  11  heures 
à  midi. 

Education  physique 

Les  exercices  physiques  sont  obligatoires  pour  tous  les 
élèves,  de  la  fie  à  la  1ère.  Un  professeur  spécial  est  chargé 
du  soin  de  l'éducation  physique.  Les  leçons  sont  faites 
chaque  jour  de  5  à  6  heures  du  soir  suivant  le  roulement 
fixé  par  le  Directeur. 

RÉPARTITION  HEBDOMADAIRE  DES  DIVERSES  MATIÈRES  DE 
L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  CLASSIQUE  DES  LYCÉES 

Il  y  a  deux  cours  le  matin  et  deux  cours  le  soir,   entre  les- 
quels se  place  une  récréation  de  20  minutes.   Chaque  cours 
dure  une  heure  20  minutes 
Division  de  Grammaire 
Classe  de  Sixième 
Langue  française  6  h.  40  par  semaine  5  cours. 

Lecture  expressive  et  explications 

d'auteurs 
Langue  latine 
Histoire  et  Géogmphie 
Mathématiques 
Dessin 

Instruction  civique 
Hygiène 


1  h.  30 

1 

4  h.  00 

3 

4  h.  00 

3 

4  h.  00 

3 

2  h.  40 

2 

l  h.  20 

1 

1  h.  20 

1 
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Classe  de  Cinquième 


Langue  française 

Lecture  expressive  et  explications 

d'auteurs 
Langue  latine 
Histoire  et  Géographie 
Mathématiques 
Botanique  descriptive 
Instruction  civique 
Dessin 


6  h.  40  par  semaine  5  cours. 


h.  20 
h.  40 
h.  00 
h.  C0 


1  h. 
1  h. 


20 
2  h.  40 


Classe  de  Quatrième 


Langue  française 

5  h.  20  par 

semaine 

4  cour 

Lecture  expressive  et 

explications 

d'auteurs 

1  h.  20 

1 1 

1 

Langue  latine 

2  h.  40 

<< 

2 

Langue  grecque 

2  h.  40 

<< 

2 

Langue  anglaise 

1  h.  20 

<< 

1 

Langue  espagnole 

I  h.  20 

<« 

1 

Morale  et  Instruction  civique 

1  h.  20 

1 1 

1 

Histoire  et  Géographie 

générales 

4  h.  00 

•  1 

6 

Mthématiques 

4  h.  00 

If 

3 

Zoologie   descriptive 

1  h.  20 

<( 

1 

Dessin 

1  h.  20 

<< 

1 

Division  Supérieure 

Classe  de  Troisième 

Langue  française 

6  h.  40  par 

semaine 

5 

Langue  latine 

2  h.  40 

" 

2 

Langue  grecque 

1  h.  20 

<i 

1 

Langues  anglaise 

1  h.  20 

1 1 

l 

Langue  espagnole 

1  h.  20 

<< 

1 

Histoire  et  Géographie  d'Haiti 

2  h.  40 

«  i 

2 

Histoire  et  Géographie  générales 

2  h.  40 

II 

2 

Mathématiques 

4  h.  00 

(1 

3 

Dessin 

1  h.  20 

«t 

1 

Classe  de  Seconde 

Langue  et  Littérature 

françaises 

5  h.  20  par 

semaine 

4  cour 

Langue  et  Littérature 

latines 

2  h.  40 

*' 

2 

Langue  et  Littérature 

grecques 

2  h.  40 

" 

2 

Langue  anglaise 

1  h.  20 

i  i 

1 

Langue  espagnole 

1  h.  20 

a 

1        " 

Histoire  et  Géographie  générales 

2  h.  40 

<< 

2 

Histoire  et  Géograph 

e  d'Haiti 

2  h.  20 

" 

2 

Mathématiques 

4  h.  00 

'' 

3 

Physique  et  Chimie 

2  h-  40 

<< 

2 

Dessin 

1  h.   20 

" 

1 
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Langue  et  Littérature  françaises 

4  h.  00  par 

semaine 

3 

Langue  et  Littérature  latines 

2  h.  40 

<< 

2 

Langue  et  Littérature  grecques 

2   h.  40 

a 

2 

Langue  anglaise 

1  h.  20 

i  i 

1 

Langue  espagnole 

1  h.  20 

<< 

1 

Histoire  et  Géographie  d'Haiti 

2  h.  40 

<  < 

2 

Histoire  et  Géographie  générales 

2  h.  40 

" 

2 

Mathématiques 

4  h.  00 

ti 

3 

Physique  et  Chimie,  Physiologie  vé- 

gétale 

4  h.  00 

" 

3 

Dessin 

1  h.  20 

<< 

1 

Classe  de  Philosophie  , 

Philosophie,   Histoire  de  la  Philo 

sophie 

6  h.  40     par 

semaine 

5i 

Histoire  et  Géographie  d'Haiti 

2  h.  40 

i  t 

2 

Histoire  contemporaine 

1  h.  20 

a 

1 

Géographie  générale 

1  h.  .20 

<< 

1 

Physiologie  animale 

1  h.  20 

<< 

1 

Hygiène 

1  h.  20 

" 

1 

Droit  usuel,    économie  politique 

1  h.  20 

<< 

1 

Chimie  organique 

2  h.  40 

it 

2 

Langue  anglaise 

2  h.  40 

<< 

2 

Langue  espagnole 

2  h.  40 

<< 

2 

Cosmographie 

1  h.  20 

<< 

1 

cours. 


N.  B.—  Les  leçons  d'Histoire,  de  Littérature  Haitienne  et    Etran- 
gère sont  faites  au  cours  du  dernier  trimestre. 

Port-au-Prince,  le  20  Septembre  1920. 


ARRÊTÉ  DU  22  DÉCEMBRE  1924 

SUR  LES    EXAMENS   DE    PASSAGE 

BORNO 

Président  de  la  République 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution, 
Vu  la  loi  du  18  Octobre  1901  sur  l'Instruction  publique, 
Vu  les  articles  21  et  23  de  j'arrête  du  20  Septembre  1918, 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fortifier  les  études  secondai- 
res en  exigeant  que  tout  élève  appartenant  à  un  lycée  ou  à 
un  établissement  d'enseignement  secondaire,  pour  passer 
d'une  classe  à  une  autre,  justifie  de  son  aptitude  à  suivre  les 
cours  de  la  classe  dans  laquelle  il  doit  entrer  ; 
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Sur  îe  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  L1»&tru<Btî*v  pm- 

Arrète  :. 

Art.  1er;      Pour  être  admis  à   passer  d'une  classe    ci 
établissement  d'enseignement  secondaire  dans  la  dasse  im- 
médiatement supérieure,  l'élève  doit  subir  un  examen  qu 
roulera  sur   les  matières  du    programme    de  la  classe  à  la 
quelle  il  appartient.  Cet   examen  comprend  : 

1.—  Des  épreuves  écrites  qui  sont  éliminatoires, 

2.—  Des  épreuves  orales, 

Art.  2.  -    Les  épreuves  écrites  des  classes    préparât©!, 
seront  données  conformément  aux    arrêtés  des   II  Septem- 
bre 1919"  et  31  Août  1921  concernant    les  études   primaires.. 

(  Voir  pour  les  épreuves  ésrites  des  classes  secondaires  l'art.  17 
de  l'Arrêté  du.  15  Jui»  I'i29.  > 

La  durée  de  chaque  épreuve  écrite  est  fixée  par  be  direc- 
teur de  rétablissement, 

Art.  3.—  Les  épreuves  orales  rouleront  sans  exception  sur 
toutes  les  matières  de  la  classe  à  laquelle  appartient  l'élève,, 
!e  dessin  excepté. 

Art.  4.—  Modifié  par  l'Arrêté  en  15  Juin  1S2S*. 

Art.  &.-  -  Les  sujets  des  épreuves  écrites  sont  choisis  par 
te  directeur  de  rétablissement,  (  Ainsi  modifié  pas  l'Arrêté 
du  )&  Juin   1929.  > 

Art.  &.--  Les  copies  sont  corrigées,  par  le  professeur  de 
ia  classe  immédiatement  supérieure,  assisté  du  titulaire. 

Les  examens  oraux  sont  faits,  pour  chaque  matière^  par 
le  titulaire  et  celui  de  la  classe  supérieure,  A  défaut  ûe  ce 
dernier  le  titulaire  sera  assisté  d'un  des  professeurs  des 
classes  supérieures  désigné  par  le  directeur  ou  du  directeur 
lui  même. 

Art.  1.  Les  compositions  écrites  corrigées,  sont  jugées 
par  les  professeurs  de  la  elasbe  à  laquelle  appartient  l'élève 
et  les  professeurs  de  la  classe  immédiatement  supérieure 
formant  le  jury,  sous  la  présidence  du  Directeur  de  l'éta- 
blissement. Le  jury  peut  délibérer  valablement  si  la  pré- 
sence de  la  majorité  de  ses  membres  est  constatée.  L'ad- 
mission aux  épreuves  orales  a  lieu  sur   l'avis  collectif  de 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  171 

tous  le9  membres  présents  du  jury  qui  tiendront  compte  du 
travail  de  l'élève  pendant  l'année. 

Néanmoins  l'élève  qui  obtiendra  pour  l'ensemble  des 
épreuves  écrites,  une  moyenne  égale  ou  inférieure  à  5  sera 
ajourné  ;  celui  qui  aura  une  moyenne  inférieure  à  3  sera 
définitivement  ajourné,  c'est  à  dire  invité  à  doubler  la 
classe,  sauf  avis  contraire  du  jury,  approuvé  par  l'inspec» 
tion  scolaire  (  Ainsi  modifié  par  l'arrêté  du  15  Juin  1V*29.  ) 

Art.  8—  Modifié  par  l'Arrêté  du  15  Juin   1929. 

Art.  9.  -  Les  examens  de  passage  ont  lieu  sous  le  haut 
contrôle  de  l'Inspection  scolaire  qui  peut  à  n'importe  quel 
moment  prendre  communication  des  copies  ou  assister  aux 
interrogations. 

En  aucun  cas,  le  Directeur  de  l'établissement  ne  procla- 
mera le  résultat  final  des  examens  sans  avoir  obtenu  l'au- 
torisation préalable  de  l'Inspecteur.  (  Ainsi  modifié  par  l'Ar- 
rêté du  15  Juin  1929.) 

Art.  10.  —  Le  procès  verbal  qui  sera  rédigé  pour  l'admis- 
sion sera  transmis  au  Département  de  l'Instruction  publi- 
que par  l'intermédiaire  de  l'Inspection  scolaire.  (  Ainsi  mo- 
difié par  l'Arrêté  du  15  Juin  1929.  ) 

Le  dossier  des  élèves  sera  conservé  par  les  Directeurs  des 
établissements  intéressés  pour  être  communiqué  au  Dépar- 
tement sur  toute  réquisition. 

Art.  11.  Les  résultats  des  examens  de  passage  seront 
consignés  dans  le  Carnet  scolaire  ou,  à  défaut,  dans  un  Bul- 
letin d'études  délivré  par  le  directeur  de  l'établissement. 
(  Ainsi  modifié  par  le  même  Arrêté.  ) 

Art.  12.  -  L'élève  ajourné  en  Juillet  pourra  subir  un  nou- 
vel examen  â  la  rentrée  d'Octobre.  Si  l'ajournement  a  lieu 
après  les  épreuves  orales,  il  conserve  le  bénéfice  de  l'écrit. 
Si  c'est  seulement  la  note  obtenue  à  l'oral  pour  une  matière 
qui  a  entraîné  l'ajournement,  l'élève  est  tenu  de  réparer 
cette  note,  en  subissant,  à  la  rentrée  d'Octobre,  uh  nouvel 
examen  sur  la  matière,  pour  laquelle  il  devra  obtenir  au 
moins  la  note  5. 

Art.  13.—  Les  nouveaux  élèves  qui  se  présentent  en  Oc- 
tobre sont  soumis  à  l'examen  à  moins  qu'ils  ne  justifient  du 
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certificat  ou  du  bulletin  d'études    délivré  par  un  établisse- 
ment du  même  ordre. 

Art.  14,  -  Le  présent  arrêté  abroge  tout  arrêté  ou  dis- 
positions d'arrêté  qui  lui  sont  contraires,  notamment  les  ar- 
ticles 5  et  suivants  de  l'arrêté  du  16  Août  li<21.  et  sera 
exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  Hermann  Heraux. 


RÈGLEMENTS  DU  25  FEVRIER  1919. 

SUR     LES    LYCÉES   NATIONAUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
Vu  les  lois,  arrêtés  et  règlements  sur  l'Instruction  publique, 
Déclare  abrogés  les  règlements  ministériels  du  12  Avril  1860  ; 
Et  décide  que  les  instruction*,  qui   suivent  serviront  désormais 
de  règles  pour  la  direction   et  l'administration  des  Lycées  natio- 
naux de  la    République. 

1—     DU    DIRECTEUR 

1.  Le  Directeur  du  Lycée  incarne,  aux  yeux  des  maîtres,  des 
élèves  et  des  familles,  l'autorité. 

Il  assureTexécution  des  lois,  arrêtés  et  règlements  qui  régissent 
l'établissement. 

Il  a  la  haute  direction  de  l'administration  et  de  l'enseignement, 
et  fait  régner  dans  la  maison  l'ordre  et  la  discipline. 

Le  but  auquel  il  doit  tendre  invariablement,  c'est  de  constituer 
le  lycée  comme  centre  d'éducation- 

A  cette  fin,  il  s'appliquera  à  reconnaître  le  faible  et  le  fort  de 
ses  collaborateurs  ainsi  que  les  besoins,  les  tendances  et  les  apti- 
tudes de  chacun  de  ses  élèves,  afin  de  coordonner  toutes  les  forces 
éducatives  qu'il  a  sous  la  main  et  de  les  faire  servir  à  la  forma- 
tion et  au  développement  de  la  personne  morale  en  puissance 
chez  l'enfant. 

2.  Le  Directeur  répartit  équitablement  entre  les  professeurs 
les  différentes  branches  de  l'enseignement,  en  tenant  compte  de 
leurs  préférences. 

Il  règle  la  distribution  des  heures  qu'ils  sont  dans  l'obligation  de 
consacrer  aux  élèves,  fixe  l'emploi  du  temps  et  le  classement  de 
ces  derniers. 

3.  Dans  la  répartition  du  service,  il  procédera  de  manièie  à  mé- 
nager les  forces  des  professeurs,  auxquels  il  est  nécessaire  d'assu- 
rer le  bénéfice  de  certaines  heures  de  loisir  qui  leur  permettent 
d'avoir  un  peu  de  cette  fraîcheur  d'esprit,  condition  de  la  benne 
humeur  et  de  l'entrain. 
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4.  Le  tableau  de  l'emploi  du  temps,  avant  sa  mise  en  applica- 
tion, devra  être  communiqué  aux  intéressés.  Le  Directeur  notera 
et  examinera  avec  bienveillance  les  amendements  et  observations 
qui  pourront  lui  être  soumis  et  en  tiendra  compte  si,  toutefois,  ils 
ne  portent  aucun  préjudice  au  service  de  l'établissement  et  à  l'in- 
térêt des  élèves. 

5.  Il  veillera  à  ce  que  lts  méthodes  pédagogiques  adoptées  ne 
soient  pas  défectueuses,  ni  trop  surannées,  et  recommandera  l'em- 
ploi de  celles  qui  sont  reconnues  vraiment  éducatives. 

6.  Il  est  dans  l'obligation  rigoureuse  d'adresser  à  l'Inspection 
scolaire  des  rapports  sur  toutes  les  irrégularités  de  conduite  qu'on 
pourrait  avoir  à  reprocher  aux  membres  du  personnel  soit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  hors  du  Lycée,  et  qui  seraient  de 
nature  à  nuire  au  prestige  de  l'enseignement  officiel  et  à  ruiner  la 
confiance  des  familles. 

Il  présente  aussi  au  Département  de  l'Instruction  publique,  par 
l'intermédiaire  de  l'Inspection  scolaire,  tous  les  trois  mois,  l'ex- 
posé de  la  situation  du  Lycée  tant  au  point  vue  de  l'administration, 
de  la  fréquentation,  que  de  l'enseignement  et  de  la  discipline 
générale. 

II  —  DU  CENSEUR 

7.  Dans  l'ordre  de  l'administration,  de  l'enseignement  et  de 
l'éducation,  le  Censeur  est  le  second  du  Directeur  qui,  en  toutes 
choses,  conserve  l'initiative  principale. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  s'absenter  du  Lycée  en  même  temps 
que  le  Directeur. 

8.  Le  Censeur  surveille  et  contrôle,  de  façon  continue,  tous  les 
détails  de  ces  trois  ordres  de  service  intérieur  du  Lycée. 

Il  aura  soin  que  tout,  dans  l'établissemnnt,  soit  dans  le  meil- 
leur ordre,  matériellement  d'abord,  mais  aussi  et  surtout  mora- 
lement. 

Il  représente  dans  les  détails  l'autorité  que  le  Directeur  exerce 
dans  l'ensemble. 

De  concert  avec  celui  ci,  il  fixe  la  durée  du  travail  sédentaire, 
le  temps  des  mouvements  et  des  récréations,  règle  et  contrôle  l'em- 
ploi de  la  journée  répartit  le  service  entre  les  maîtres,  reçoit  et  lit 
toutes  les  notes,  tous  les  rapports,  se  fait  une  opinion  sur  la  suite 
qu'il  convient  d'y  donner. 

9  Comme  le  Directeur,  il  a  libre  accès  dans  les  classes  afin  de 
se  rendre  compte  si  tous  les  élèves  travaillent  et  font  avec  profit  les 
études  qu'ils  doivent  faire. 

Il  veillera  à  ce  que  les  classes  soient  suffisamment  homogènes 
et  que  les  professeurs  accodée  à  chaque  élève  sa  part  de  soins. 

Il  devra  se  pénétrer  des  besoins,  des  tendances,  des  aptitudes  in- 
dividuels de  chacun  des  écoliers  afin  de  pouvoir  travailler  plus  sû- 
rement à  améliorer  leur  intelligence  et  leurs  sentiments. 

Sa  fonction  lui  fait  l'obligation  de  s'intéresser  aux  efforts  person- 
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nels  des  écoliers  et  d'encourager  leurs  efforts  soit  par  ses  conseils, 
soit  par  l'aide  efficace  des  répétiteurs. 

10.  Le  Censeur  passera  en  revue  chaque  semaine  les  cahiers  de 
classe  des  professeurs,  afin  de  se  faire  une  juste  idée  de  la  façon 
dont  ils  s'acquittent  des  diverses  parties  de  leur  tâche,  Pt  de 
c  )itr5ler  en  mê  ni  temps  le  travail  et  la  conduite  de  chaque 
élève  pendant  la  semaine  qui  vient  de  s'écouler. 

11.  Le  Censeur  notera  avec  soin,  tact  et  discrétion,  les  défec- 
tuosités, les  lacunes,  les  points  faibles  de  l'enseignement  qu'il  lui 
aura  été  donné  de  constater. 

Toutes  ses  observations  et  autres  de  même  nature  seront  trans- 
mises au  Directeur  à  telles  fins  que  d'utilité. 

12.  Le  Censeur  aura,  vis-à-vis  du  Directeur,  la  responsabilité 
des  mesures  qu'il  croira  devoir  prendre  dans  l'organisation  des 
détails  de  l'administration  et  de  l'exécution  du  service. 

Il  est  aussi  responsable  de  l'exécution  des  décisions  du  Directeur 
dans  le  cas  même  où  il  ne  les  approuverait  pas. 

13.  —  Il  est  expressément  recommandé  au  Directeur  et  au  Cen- 
seur de  combiner  toujours  leur  action  de  façon  à  soutenir  mutuel- 
lement leur  prestige,  d'affirmer,  avec  l'unité  de  direction,  l'esprit 
de  solidarité  qui  doit  animer  les  agents  officiels  les  mieux  qualifiés 
de  l'éducation  publique. 

III     —    DES     PROFESSEURS 

14.  —  Les  professeurs  sont  tenus  à  la  plus  grande  correction  au 
dehors  aussi  bien  qu'à  l'intérieur  du  Lycée. 

Ils  témoigneront  au  Directeur  une  entière  déférence  et  useront 
dans  leurs  relations  avec  lui,  comme  avec  leurs  collègues,  de  toutes 
les  formes  de  la  plus  parfaite  courtoisie. 

Us  doivent  être  irréprochables  dans  le  service  et  se  rappeler  sans 
cesse  que  c'est  pour  eux  un  devoir  absolu,  imposé  par  la  cons- 
cience professionnelle,  de  faire  profiter  de  leur  enseignement  tous 
les  élèves. 

15  La  mise  du  professeur  étant  un  élément  important  dansl'en- 
sembk  des  conditions  de  son  autorité,  il  ne  manquera  pas  d'y 
apporter  toute  la  décence  que  commande  le  respsct  de  soi  et  des 
autres- 

Par  leur  tenue  générale,  par  leurs  habitudes  et  leurs  fréquen- 
tations, les  professeurs  marqueront  toujours  leur  souci  de  donner 
la  meilleure  opinion  d'eux-mêmes  et  du  corps  auquels  ils  appar- 
tiennent. 

16.  Du  fait  Ae  leurs  fonctions  d'éducateurs,  les  professeurs  con- 
tractent l'obligation  d'être  réservés  dans  la  manifestation  pu- 
blique de  leurs  opinions.  Us  doivent  se  garder  de  toutes  démons- 
trations pouvant  provoquer  des  scandales  et  nuire  à  leur  prestige. 

17.  Chaque  professeur  doit,  au  maximum  trois  heures  de  présence 
par  jour  dans  l'établissement,  soit  le  matin,  soit  l'après-midi. 
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sont  tenus  d'arriver  dix  minutes  avant  l'heure  fixée  pour 
Couverture  des  classes  et  d'apposer  leur  signature  sur  un  registre 
de  présence  ouvert  à  cet  effet  au  bureau  du  Directeur. 

En  cas  de  retard,  l'heure  de  l'arrivée  du  professeur  est  men- 
tionnée sur  le  dit  registre  dont  Un  extrail  est  expédié  tous  les 
•quinze  jours  par  le  Directeur  à  l'Inspection  scolaire,  qui  le  fera 
parvenir  sans  retard  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

lï  i  cas  ds  retard  souvent  répété,  le  Directeur  rappellera  le  proto 
•fesseur  au  devoir  par  une  lettre  qui  sera  considérée  comme  un 
-avertissement. 

18.  Les  professeurs  portèrent  une  attention  particulière  à  la  tenue 
<et  au  maintien  de  leurs  élèves  et  s'attacheront  à  leur  faire  acqué- 
■rir  des  habitudes  de  bienséance  et  -de  politesse, 

19.  Chaque  professeur  a  la  police  de  sa  classe.  Il  s'évertuera  à 
la  diriger  en  recourant  le  moins  possible  aux  punitions. 

20.  Le  principal  moyen  répressif  dont  disposent  les  maîtres  est 
3a  mauvaise  note,  dont  la  sanction  est  laissée  à  l'appréciation  du 
Censeur,  à  moins  que  le  professeur  n'ait  expressément  spécifié  la 
peine  qu'il  désire  voir  infliger. 

21  Le  professeur  a  aussi  la  faculté  d'écarter  temporairement 
de  ses  camarades  un  élève  reconnu  incorrigible,  dont  la  dissipation 
•ou  la  turbulence  peut  devenir  contagieuse  et  troubler  gravement 
la  classe. 

22.  Il  réglera  avec  intelligence  et  souplesse  L'alternance  des  leçons, 
des  devoirs  et  des  autres  exercices  de  la  classe,  en  ménageant  à 
■chaque  partie  sa  juste  place  de  façon  à  tenir  en  haleine,  au  grand 
profit  de  la  discipline,  les  remuants  comme  les  bavards,  les  plus 
forts  comme  les  plus  faibles. 

Il  se  rappellera  que  la  valeur  éducative  de  son  •enseignement 
se  mesure  non  à  la  quantité  mais  à  la  qualité  des  choses  qu'il  aura 
fait  entrer  dans  la  tête  de  l'enfant.  Aussi  devra-t-il  choisir  avec  soin 
Hes  exercices  de  la  classe  et  ne  proposer  aux  élèves  que  ceux  qui 
peuvent  avoir  la  plus  grande  efficacité  au  point  de  vue  d«  leur 
formation  intellectuelle. 

23.  Le  professeur  tiendra  la  main  à  ce  que  les  devoirs  soient 
remis  aux  échéances  fixées . 

En  dehors  de  la  correction  orale  et  collective,  chaque  copie  sera 
soumise  à  un  contrôle  suffisant  afin  que  soient  relevées  toutes  les 
négligences  et  erreurs  méritant  des  observations  particulières. 

L'effort  individuel  de  l'élève  retiendra  l'attention  du  maître  dans 
2a  correction  d'une  copie,  et  sera  constaté  par  une  note  spéciale 
indépendante  de  celle  qui  constate  la  valeur  intrinsèque  du  devoir. 

24.  Au  commencement  de  chaque  semaine,  la  leçon  du  professeur 
sera,  autant  que  possible,  un  résumé  de  la  partie  du  cours  enseignée 
Sa  semaine  précédente. 

Le  professeur  consacrera  une  partie  de  la  classe  à  des  interro- 
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gâtions    sur  la  matière,  de  manière  à  s'assurer  si  chaque   élève  a 
profité  de  ses  leçons. 

D'entente  avec  le  Directeur,  les  professeurs  pourront  organiser 
au  bénéfice  de  leurs  élèves,  des  promenades,  ou  excursions  scien- 
tifiques qu'ils  dirigeront  eux-mêmes. 

25.  Aucun  fonctionnaire  du  lycée  ne  pourra  s'absenter  de  l'éta- 
blissement sans  un  motif  valable  d'excuse  et  sans  en  donner  avis 
au  Duecteur.  Le  motif  d'absence  est  laissé  à  l'appréciation  de  ce 
dernier. 

Si  pour  un  motif  légitime  un  professeur  se  trouve  dans  la  né- 
cesité  de  s'absenter,  il  sera  rem  >lacé  par  un  répétiteur.  Si  l'absence 
persiste  au  delà  de  huit  jours,  le  professeur  sera  tenu  d'abandonner 
par  chaque  jour  d'absence  ,  un  trentième  de  ses  appointements  au 
bénéfice  de  son  remplaçant. 

26.  Le  professeur  pourra  se  faire  suppléer  à  ses  frais  par  une 
personne  de  moralité  irréprochable  et  d'une  capacité  suffisante,  à 
la  condition  que  celle-ci,  proposée  au  préalable  par  le  Directeur  à 
l'Inspection  scolaire,  soit  agréée  par  le  Département  de  l'Instruc- 
tion publique. 

L'absence  de  plus  de  huit  jours  ne  peut  être  autorisée  que  par  le 
Département,  après  avis  respectifs  du  Directeur  et  de  l'Inspection 
scolaire. 

Toute  autre  absence  non  motivée  ou  insuffisamment  justifiée  d'un 
professeur  ou  de  tous  autres  membres  du  personnet,  entraîne  la 
perte  d'un  trentième  des  appointements. 

Les  trentièmes  ainsi  prélevés  seront  versés  à  la  caisse  des  écoles. 

28.  Les  peines  disciplinaires  dont  sont  passibles  les  professeurs  et 
les  autres  membres  du  personnel  sont  ;  l'avertissement;  la  répri- 
mande, la  suspension  et  la  révocation. 

L'avertissement  et  la  réprimande  sont  prononcés  par  le  directeur. 
La  suspension  est  appliquée  par  le  Secrétaire  d'Etat  sur  le  rapport 
du  Directeur  et  de  l'Inspection  scolaire  ;  la  révocation  par  le  Pré- 
sident de  la  République. 

Le  fonctionnaire  menacé  de  ces  deux  dernières  mesures  disci- 
plinaires, sera  admis  à  présenter  sa  défense  devant  la  Direction 
générale  de  l'Instruction  publique. 

29.  Les  témoignages  d'arfection  que  les  élèves  ont  paifois  l'habi- 
tude d'accorder  à  quelques-uns  de  leurs  maîtres  sous  forme  de 
cadeaux  étant  susceptibles  de  créer  des  abus  et  de  nuire  à  la 
discipline.il  est  prescrit  à  ceux  ci  de  ne  pas  encourager  ces  sortes 
de  prévenances. 

IV.  —   DU  SURVEILLANT  GÉNÉRAL 

Le  surveillant  général,  est  l'auxiliaire  immédiat  du  censeur  qu'il 
est  appelé  à  remplacer  en  certains  cas. 

Il  contrôle  les  maitres  d'études  et  les  répétiteurs,  lorsque  ceux-ci 
exercent  leurs  fonctions  de  surveillance. 
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11  est  responsable  vis-à-vis  du  Directeur  et  du  Censeur  de  la 
.":iscipline  de  l'établisement.  Il  maintient  l'ordre  général  dans  les 
mouvements  et  les  récréations. 

Il  n'intervient  pas  dans  les  études  lorsque  la  tenue  y  est  correcte. 
Ses  relations  avec  les  maîtres  d'études  et  les  répétiteurs  seront 
toujours  empreintes  de  cordialité 

Si  l'un  de  ses  subordonnés  se  trompe,  l'observation  qu'il  peut 
avoir  à  liai  adresser  sera  faite  discrètement,  c'est-à-dire  sans  éclat 
«et  hors  de  la  présence  des  élèves, 

►    Dans  les  grandes    cérémonies    où    figurent   le  personnel  et  les 
élèves  du  lycée,   le  surveillant  accompagne  ces  derniers. 

V.— DES   MAITRES    D7 ETUDES 

3i.  Le  maintien  de  l'ordre,  de  la  discipline  et  des  bonnes  mœurs 
parmi  les  élèves  constitue  les  fonctions  propres  des  maîtres 
•d'études.  Ils  doivent,  selon  les  exigences  du  service,  la  plus  grande 
oaiiie  de  leur  temps  au   Lycée, 

Le  censeur  établira  néanmoins  entre  eux  un  roulement  afin  de 
ménager  â  chacun  quelques  heures  de  liberté. 

32-  Ils  tiennent  les  études,  surveillent  les  récréations,  assurent 
i'éxécution  des  punitions  et  accompagnent  les  élèves  partout  où 
ils  se  rendent  en  corps  ou  par  délégation. 

Ils  logent,  s'il  y  a  lieu,  au  lycée,  et  partagent  la  vie  commune. 
Vivant  en  contact  perpétuel  avec  les  enfants,  ils  tâcheront  d'ap- 
porter, dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  un  grand  esprit 
de  justice  et  d'équité,  beaucoup  de  patience  et  de  modération, 
uqe  b:mté  clairvoyante,  n'excluant  cependant  pas  la  fermeté 
dans  les  cas  où  une  intervention  énergique  s'impose. 

33.  Ils  sont  tenus  à  toutes  les  règles  de  la  bienséance  et  du 
savoir-vivre  par  respect  pour  eux-mêmes,  et  pour    les  enfants. 

A  l'étude,  ils  visiteront  souvent  les  cahiers  des  élèves  et  leurs 
livres,  s'assureront  de  ce  qu'ils  font,  afin  d'empêcher  qu'ils  ne 
perdent  leurs  temps  ou  ne  l'emploient  à  des  occupations  trop  futiles. 

34-  Dans  les  divisions  inférieures,  les  études  d'une  certaine 
durée  seront  coupées  par  quelques  minutes  de  repos  et  de  libre 
conversation. 

Si  parmi  les  grands,  il  se  trouve  des  élèves  qui  désirent  se 
grouper  et  travailler  en  commun,  ils  pourront  être  autorisés,  en 
étude,  à  se  communiquer  à  voix  basse,  pourvu  que  l'ordre  général 
ne  soit  pas  troublé. 

35.  Les  maîtres  d'études  ont  à  leur  disposition  comme  moyens 
de  discipline  répressive  :  la  mauvaise  note,  la  retenue  simple,  la 
retenue  pendant  les  récréations. 

VI.—   DES  RÉPÉTITEURS 

36.  Les  répétiteurs  seront  choisis  parmi  les  candidats  munis  soit 
du  certificat  d'études  secondaires  classiques,    (ancien  style),  soit  du 
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certificat  d'études  secondaires  du  2e  degré  prévu  à   l'article    42  de 
l'arrêté  du  20  Septembre  1918.  (Aujourd'hui  l'arrêté  du  15  Juin  1929), 

37.  Ils  partagent  la  surveillance  avec  les  maîtres  d'études  et 
s'assurent  si  les  élèves  savent  leurs  leçons  et  ont  fait  leurs 
devoirs.  Us  consignent  leurs  observations  sur  un  cahier  qui  est 
remis  au  professeur  de  chaque  classe. 

Ils  doivent  être  présents  au  Lyde  dès  sept  heures  du  matin  et 
l'après-midi  dès  une  heure . 

38.  Ils  répètent  à  l'intention  des  élèves  arriérés  les  leçors  des 
professeurs  et  se  tiennent  à  la  disposition  du  censeur  tant  pour 
les  exercices  d'enseignement  que  pour  la  surveillance. 

Après  un  stage  de  trois  ans,  les  répétiteurs  seront  appelés  à 
combler  toutes  vacances  qui  pourront  se  produire  dans  le  cadre 
des  professeurs  de  4e  ordre  du  Lycée. 

VII.  -    DES  ÉLÈVES 

39.  (Modifié  par  l'arrêté  du  15  Juin  1929  qui  a  réglementé  l'ad- 
mission des  élèves.) 

40.  Chaque  enfant  qui  entre  à  l'établissement  doit  présenter 
un  certificat  de  vaccination;  faute  de  quoi,  il  sera  vacciné  le 
plus  tôt  possible  à  la  diligence  du  Directeur. 

41.  Il  lui  sera  délivré  un  livret  scolaire  aux  fins  stipulés  en  l'art. 
4  de  l'arrêté  du  29  Septembre  '918  (aujourd'hui  en  l'art.  8  de  l'arrêté 
du  15  Juin  1929). 

Dans  le  calcul  de  la  moyenne  exigée  pour  le  passage  d'une  classe 
à  l'autre,  il  sera  tenu  compte  du  livret  scolaire  de  l'élève  ainsi 
que  des  places  qu'il  aura  obtenues  dans  les  compositions  cluiant 
toute  l'année. 

42.  A  la  suite  des  examens  de  passage  prévus  par  l'arrêté  du 
(22  Décembre  1924)  les  procès-verbaux  accompagnés  des  listes  des 
élèves  admis  ou  ajournés  seront  transmis  au  Département  tar 
l'intermédiaire  de  l'Inspection  scolaire. 

43.  Tout  enfant  atteint  d'une  maladie  contagieuse  sera  remis  à 
ses  parents  ou  à  celui  qui  en  tient  lieu  jusqu'à  son  entière  guérison. 

44  Deux  fois  par  mois,  le  Département  de  i'Instruction  publique 
fera  constater  l'état  de  santé  des  élèves  et  la  situation  sanitaire 
de   l'établissement 

45.  Les  observations  des  médecins  porteront  d'une  façon  toute 
particulière  sur  les  états  morbides  du  cerveau  qui,  chez  les  écoliers, 
se  traduisent  par  des  troubles  de  l'intelligence   et  de  la  sensibilité. 

46.  Sur  les  indications  du  Directeur,  le  Département  pourra 
procurer  l'assistance  médicale  aux  élèves  frappés  par  la  maladie 
et  dont  les  parents  sont  notoirement  dénués  de    ressources. 

La  caisse  des  écoles  pourvoira,  en  ce  cas,  aux  frais  des  médi- 
caments et  autres. 
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47.  Le  Directeur  contrôlera  minitieusement  la  nourriture  des 
élèves  internes  qui  doit  être  saine  et  abondante. 

48.  Les  élèves  présenteront  toujours  une  tenue  simple  et  décerte; 
la  propreté  des  vêtements  et  du  corps  est  de  rigueur. 

49.  Les  élèves  du  Lycée,  sous  peine  de  s'attirer  un  châtin  ert 
exemplaire,  sont  tenus  au  plus  grand  respect  et  à  l'obéissance 
absolue  envers  le  Directeur  et  le  Censeur,  comme  envers  tous 
les  autres  fonctionnaires  de  l'établissement.  Tout  le  temps  qu'ils 
se  trouvent  dans  le  local  du  Lycée  ou  sous  la  conduite  Je  s 
maîtres,  ils  sont  soumis  à  la  discipline  immédiate  et  exclusive  de 
la  maison  :  l'autorité  des  parents  disparait  devant  celle  des  maîtres. 

50.  L'élève  en  retard,  celui  qui  a  été  absent,  ne  sont  point  reçus 
en  classe  sans  l'autorisation  du    Censeur. 

51.  Toute  absence  d'un  élève  doit  être  justifiée  par  les  parents 
ou  la  personne  responsable. 

5Ï.  Les  élèves  qui  s'absentent  fréquemment  ou  dont  les  absences 
ne  sont  pas  suffisamment  justifiées  seront  exclus  temporairement 
de  l'établissement. 

VIII.—  DU   CONSEIL   DES    MAITRES 

53.  Le  conseil  des  maîtres  institué- au  Lycée  se  compose  du  Direc- 
teur, du  Censeur,  des  professeurs,  du  surveillant-général,  des 
répétiteurs  et  des  maîtres  d'études. 

Dans  certains  cas  spéciaux,   la  présence  du  médecin    de  l'éta- 
blissement pourra  être  sollicitée. 
Le  Directeur  est  de  droit  président  du  conseil. 

54.  Le  conseil  a  pour  tâche  :  d'assurer  la  coopération  de  tous  les 
maîtres  de  l'établissement  et  la  coordination  de  leurs  efforts  en 
vue  de  concourir  plus  efficacement  ensemble  à  leur  œuvre  com- 
mune d'éducateurs. 

Sur  la  convocation  du  Directeur,  il  se  réunit  tous  les  trois  mois 
pour  examiner  toutes  les  questions  intéressant  la  vie  pédagogique 
du  Lycée,  l'éducation  physique  et  morale  des   élèves. 

Il  a  également  pour  objectif  l'étude  des  moyens  propres  à  établir 
une  collaboration  plus  étroite  entre  les  familles  et   le  Lycée. 

Dans  l'intervalle  de  ses  réunions  réglementaires,  le  Conseil 
pourra  être  convoqué  afin  de  donner  son  avis  sur  telles  ou  telles 
mesures  proposées  par    le    Directeur. 

55.  Lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  à  un  élève  paresseux,  rebelle, 
réfractaire  à  tout  sentiment  de  dignité  personnelle  la  peine  disci- 
plinaire la  plus  grave,  c'est-à-dire  l'exclusion  définitive  prévue  en 
l'article  6J,  cette  peine  sera  prononcée  par  le  conseil,  sauf  cepen- 
dant le  cas  exceptionnel  où  il  faudrait  procéder  immédiatemen 
à  l'exclusion  du  coupable. 

56.  L'élève  chez  qui  se  manifestent  des  instincts  pervers  et  qui 
par  des  actes  réitérés  d'insubordination,  glisse  irrésistiblement  sur 
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la  mauvaise   pente  sera    déféré   au   Conseil  des    Maîtres   qui    lui 
adressera  les  remontrances  nécessaires  en  manière  d'avertusen  ert. 

57.  Les  élèves  qui  se  seraient  particulièrement  distinguée  vcur- 
ront  être  présentes  au  Conseil  pour  recevoir  les  félicitatior  s  qu'ils 
méritent. 

IV.   /—  DES  NOTES   ET    DES  BULLETINS 

58-  Les  notes  quotidiennes  seront  l'objet  d'un  examen  attentif 
de  la  part  du  Censeur,  qui  y  relèvera  ce  qui  mérite  d  être  signalé 
en  bien  comme  en  mal 

Les  notes  hebdomadaires  auront,  dans  la  même  mesure  l'atten 
tion    du   Directeur    oersonnellement.    La    lecture  de  ces  derniers 
sera  faite  tous  les  vendredis,  dans  les  classes  ou   les  études  par  le 
Censeur  assiste  du   Directeur. 

Il  sera  d'un  bon  effet  que  ceux  des  élèves  dont  'es  notes  n'au- 
raient pas  été  satisfaisantes  soient  appelés  îndividuellen  ert  iïi  k 
Censeur  pour  qu'il  leur  soit  tenu  le  langage  convenable  en  pareille 
circonstance. 

59.  Les  notes  mensuelles  seront  données  en  commun  par  tous 
les  maîtres  qui  ont  affaire  aux  mêmes  élèves.  Elles  seront  lues  et 
commentées  par  le  Directeur  en  présence  des  élèves  réunis. 

Les  notes  mensuelles,  arrêtées  dans  les  conditions  sus  dites,  se- 
ront coordonnées  et  condensées  à  la  fin  de  chaque  trimestiede 
i  iç  >n  a  indiquer,  sous  un  énoncé  succint,  la  valeur  réelle  de  l'élève 
tant  sous  le  rapport  du  travail  et  de  la  conduite  qu'au  point  de  vue 
de  ses  ressouices,  de  ses  efforts  et  de  ses  défaillances. 

Ces  notes  trimestrielles  seront  transmises  aux  parents  sous  forme 
d'un  bulletin. 

Tenus  ainsi  au  courant,  à  des  intervalles  relativement  courts 
du  travail,  de  la  tenue,  de  la  santé  physique  et  morale  de  leurs  en- 
fants, les  parents,  même  les  plus  apathiques,  seront  vivement  rap- 
pelés au  sentiment  de  leurs  devoirs. 

Ce  comote  rendu  trimestriel  sera  lu  et  commenté  par  le  Direc- 
teur devant  le  Conseil  dés  Maîtres. 

Il  offrira  au  chef  de  l'établissement  une  heureuse  occasion 
d'adresser  à  chacun  les  exhortations  et  les  avis  nécessaires. 

X    —DES  PUNITIONS 

60.  Au  Directeur  appartient,  en  dernier  ressort,  le  contrôle  de 
toutes  les  punitions. 

61.  Les  punitions  auront  toujours  un  caractère  moral  et  répara- 
teur Il  ne  sera  point  fait  usage  de  punition  exagérée.  La  punition 
sera  adaptée  à  la  nature  de  l'enfant  de  manière  à  la  faire  servir 
au  redressement  d'un  défaut. 

62  En  punissant  un  élève,  on  aura  toujours  égard  à  sa  condui- 
te habituelle,  pourvu  que  cette  considération  ne  l'ait  point  détermi- 
né  à  mal  faire.  La  gravité  de  la  peine  se  mesurera  au  plus  ou 
moins  de  prémiditation  dont  aura  été  accompagnée  la  faute  com- 
mise. 
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63.  Les  seules  punitions  autorisées  sont  :  la  mauvaise  note;  la 
leçon  à  apprendre  en  en  totalité  ou  en  partie  ;  le  devoir  à  refaire 
en  totalité  ou  en  partie  ;  des  morceaux  en  vers  à  apprendre  par 
cœur,  le  devoir  extraordinaire  ;  l'exclusion  momentannee  de  la 
classe  ou  de  l'étude  ,  la  retenue  simple  ,  la  retenue  pendant  es 
récréations  ,  la  retenue  du  samedi  ;  la  privation  de  sortie  peur  les 
internes,  l'exclusion  temporaire  ou  définitive  de  l'établissent _nt. 
L'exclusion  temporaire  ne  devra  pas  dépasser  huit  jours.  Le  de- 
voir extraordinaire  sera  de  irêire  nature  que  les  devons  cicir  sues 

Les  leçons  non  sues  seront  apprises,  les  devoirs  négligés  refaits 
et  les  devoirs  extraordinaires  faits  soit  chez  les  parents,  soit  à  la 
retenue  du  samedi,  selon  que  le  Censeur  ou  le  Diiecteur  le  jugera 
opportun. 

64.  Les  mesures  disciplinaires  telles  que  la  reterre  du   samedi, 
la  comparution  devant  le  Conseil  des  Maîtres,  prises  à  l'égard  des 
élèves,  seront  immédiatement  notifiées  aux  parents  ou  personnes 
responsables,  afin  que  1  action  morale    de  l'école  puisse  étie   se 
condée  par  celle  de  la  famille. 

65.  L'élève  contre  lequel  aura  été  prononcée  la  peine  de  l'exclu- 
sion dans  les    formes   prescrites  aux  arts.  55    et  56.  ne   sera  pas 

admis  dans  un  autre  collège  de  l'Etat. 

Sur  le  rapport  du  Directeur  du  Lycée,  une  circulaire  de  Ins- 
pection soclaire  donnera  avis  de  cette  importante  décision  aux 
Directeurs  des  institutions  privées. 

66.  A  la  fin  de  chaque  classe,  les  mauvaises  notes,  avec  ou  sans 
sanction,  seront  recueillies  par  le  surveillant  général  qui  les  sou- 
mettra au  Censeur. 

67.  Plusieurs  mauvaises  notes  entraînent  une  punitien  plus  grave. 
La  mauvaise  note  n'est  pas  irrévocable.  Elle  peut  être  rachetée  çsr 
la  bonne  tenue  de  l'élève,  soit  pendant  le  reste  de  la  classe  ou  de 
la  journée,  soit  au  cours  de  la  semaine.  C'est  pourquoi  les  peines  a 
infliger  comme  sanction  définitive  des  mauvaises  nctes  re  sent 
déterminées  qu'à  l'approche  du  renvoi  pour  les  retenues  quoti- 
diennes et  à  la  fin  de  la  semaine  pour  celles  du  samedi. 

68.  L'exclusion  momentanée  de  la  classe  ou  de  l'étude  ne  peut 
être  appliquée  par  un  maître  qu'à  titre  exceptionnel,  c'est-à-dire, 
lorsque  l'ordre  sera  gravement  menacé  par  l'attitude  de  1  élevé. 
Le  maître,  obligé  de  recourir  à  cette  extrémité,  adressera  immé- 
diatement à  ce  sujet  un  rapport  au  Censeur  qui,  aussitôt,  fera  as- 
signer à  l'élève  fautif  une  tâche  correspondant  aux  occupations  de 
la  classe  du  jour. 

69.  Toutes  les  punitions  données  en  classe  seront  consignées 
par  le  professeur  sur  un  registre  spécial  que  visera  chaque  semaine 
le  Directeur  ou  le  Censeur. 

70  Lorsque  plusieurs  tâches  extraordinaires  auront  été  infligées 
au  même  élève  dans  la  même  journée  ou  plusieurs  retenues  du 
samedi  dans  la  même  semaine,  le  Directeur  décidera,   suivant  la 
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gravité  des  circonstances,  si  ces  peines  doivent  être  confcrdi.es 
ou  exécutées  successivement  ou  bien  transformées  en  une  peine 
plus  grave. 

71.  Le  Directeur  a  la  faculté,  dans  tous  les  cas,  en  raistn  de 
la  bonne  volonté  dont  l'élève  aura  fait  preuve  ultérieurement,  de 
lever  ou  de  réduire  une  punition  encourue,  apiès  en  avoia  con- 
féré avec  le  maître  qui  l'aura  infligée. 

XI.  —   DES    RÉCOMPENSES 

72.  Les  récompenses  en  usage  au  Lycée  sont  :  les  bonnes  notes, 
le  témoignage  de  satisfaction,  l'inscription  ces  meilleurs  devoirs 
sur  le  cahier  d'honneur,  l'inscription  au  tableau  d'horneur,  les 
bonnes  places  dans  les  compositicr.s,  les  prix. 

73*  Les  bonnes  notes  sont  la  monnaie  courante  dont  le  naître 
paie  le  succès,  l'effort  méritoire  ou  la  conduite  iirepicchalle  ce 
de  l'élève. 

74.  Le  témoignage  de  satisfaction  est  accordé  à  la  conduite  cor- 
recte et  au  succès  qui  résulte  du  travail  et  de  l'effort  progressif.  11 
pourra  être  refusé,  sur  la  proposition  du  professeur,  aux  élèves  qui 
auront  obtenu  les  premières  places  dans  les  ccmpositkr s  :  lo 
lorsque  le  succès  aura  été  obtenu  i-  trop  bon  rratche,  c'est-à-dire 
sur  la  médiocrité  de  1, ensemble  ;  2o  toutes  les  fois  que  l'an  our- 
propre  satisfait  aura  provoqué  chez  certains  enfants  biens  doués 
des  sentiments  d'orgueil,  de  vanité,  susceptibles  de  compromettre 
le  caractère. 

75.  Il  y  aura  pour  chaque  classe  un  cahier  cartonné  dit  Cahier 
d'Honneur  sur  lequel  seront  inscrits  les  meilleurs  devons  revus 
par  les  professeurs.  Cetie  récompense  du  travail  qui.  à  cerlairs 
égards,  peut  exciter  leur  vanité  doit  être  accordée  avec  une  grande 
circonspection. 

76.  L'inscription  au  tableau  d'honneur,  est  arrêté  par  le  Conseil 
des  maîtres  dans  les  mêmes  conditions  que  les  notes  trimestrielles, 
dont  il  est  question  à  l'article  59. 

En  vue  d'exercer  chez  les  élèves  le  goût  de  la  justice  et  de  la 
liberté,  les  sentiments  nobles  et  désintéressés,  il  conviendra,  dans 
une  certaine  mesure,  de  les  appeler  à  participer  à  la  désignation  de 
celui  de  leurs  camarades  qui  leur  paraîtrait  le  plus  digne  de 
figurer  au  tableau  d'honneur. 

77.  Les  comnositions  auront  lieu  tous  les  trois  mois  d'après  un 
tableau  dressé  par  le  Directeur.  Les  professeurs  sont  rigoureusement 
tenus  de  remettre  au  Directeur,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  les 
compositions  corrigées  dans  les  formes  voulues.  Toute  négligence 
à  ce  sujet  de  la  part  du  professeur,  motivera  un  avertissement  par- 
lettre  du  Directeur. 

Les  copies  sont  notées  de  0  à  20. 

78.  Dans  l'attribution  des  places  le  professeur  ne  perdra  pas  de 
vue  que  dans  cette  petite  communauté  qu'est  la  classe,  des  élèves 
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peuvent  se  valoir  avec  des  mérites  différents,  sans  qu'ils  soient 
nécessairement  inférieurs  les  uns  aux  autres. 

Il  apportera  une  certaine  réserve  au  procédé  traditionnel  de  clas- 
sement linéaire  qui  consiste  à  ranger  systématiquement  les  élèves 
un  par  un  d'après  une  détermination  arbitraire  des  valeurs  suivant 
une  échelle  de  nuances  individuelles  tiop  peu  réelles,  la  plupart  du 
temps,  pour  être  probantes. 

79.  Si  plusieurs  copies  présentent,  sous  des  aspects  différents, 
des  qualités  équivalentes,  il  sera  nécessaire  de  les  grouper  sous  la 
même  note,  sans  trop  tenir  compte  dti  nombre  plus  grand  d'ex 
cequo. 

80.  Les  prix  et  les  accessits  seront  accordés  d'après  le  total  des 
notes  obtenues  par  les  élèves  dans  toutes  les  compositions  faites 
au  cours  de  l'année,  les. compositions  finales  ayant  un  coefficient 
double. 

81.  Si,  dans  une  matière  quelconque,  le  travail  des  élèves  a  été 
peu  satisfaisant  et  la  valeur  des  compositions  plutôt  médiocre,  il 
ne  sera  décerné  aucun  prix. 

Au  contraire,  plus  de  deux  prix  pourront  être  attribués  pour  la 
même  faculté  lorsque  l'inverse  aura  été  constaté. 

82.  Le  prix  d'excellence  ne  doit  pas  être  décerné,  comme  les 
autres,  par  suite  d'un  simple  calcul  de  points. 

Ce  prix  d'ensemble  sera  réservé,  dans  chaque  classe,  à  l'élève 
qui  aura  le  mieux  satisfait  à  tous  ses  devoirs  et  qui,  par  son  carac- 
tère, aura  mérité  au  plus  haut  point  l'estime  générale. 

Les  notes  obtenues  dans  les  exercices  physiques,  de  même  que  le 
nombre  de  témoignages  de  satisfaction  obtenues  durant  l'armée 
entreront  en  ligne  de  compte  pour  le  prix  d'excellence. 

83.  La  désignation  des  élèves  qui  doivent  bénéficier  de  ce  prix 
résultera  du  vote  de  l'ensemble  des  maitres  qui,  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'année,  ont  eu  affaire  aux  élèves  de  la  classe  et  ont  suivi,  par 
conséquent,  les  multiples  manifestions  de  leur  esprit,  de  leur 
coeur. 

Ainsi  qu'il  a  été  recommandé  à  l'article  76,  il  sera  également 
intéressant  d'associer,  dans  une  certaine  mesure,  les  élèves  eux- 
mêmes  au  choix  libre  et    réfléchi  des  lauréats  de  ce  prix. 

84.  Le  prix  d'honneur  est  accordé  au  jeune  homme  qui  est  par- 
venu au  terme  de  ses  études  classiques  après  avoir  récolté,  durant 
sa  scolarité,  des  succès  dus  à  la  fois  à  une  application  inlassable  et  à 
des  qualités  morales  de  premier  ordre. 

La  désignation  du  lauréat  sera  réservée  au  Conseil  des   Maîtres. 
Au  cas  où  ces  conditions  spéciales  n'auraient  pas   été  réalisées,  il 
ne  serait  fait  aucune  mention  du  prix  d'honneur. 
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XII  —  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Récréations,  Jeux,    Exercice  physiques 

PART  D'INITIATIVE  DU  DIRECTEUR 

85.  L'inertie  et  l'ennui  pendant  les  récréations  seront  rigoureuse- 
ment  bannis. 

Les  récréations  devront  être  actives,  c'est  à  dire  que  les  jeux, 
les  exercices  gymnastiques  et  d'adresse  méthodiquement  régies 
seront  encouragés  par  tous  les  moyens  possibles  et  prariqués  par  la 
généralité  des  élèves. 

86.  Les  habitudes  de  propreté  régulière  et  simple  résultant  de  la 
Continuelle  surveillance  de  soi-même,  s'étendront  de  la  part  des  éle- 
vés et  indépendamment  des  conditons  générales  d'hygiène,  à  la 
bonne  tenue  et  à  la  propreté  matérielle  des  divers  milieux  où  s'écoule 
en  partie  leur  vie  scolaire,  tels  que  salle  de  classe  ou  d'étude,  re 
fectoire,  dortoir,  etc. 

87.  Dans  les  limites  et  sous  les  conditions  générales  énoncées  dans 
ces  présentes  instructions,  le  Directeur  fera  la  répartition  propor- 
tioneîle  entre  le  travail  sédentaire  et  les  récréations,  jeux,  divertisse- 
ments et  autres  moyens  d'éducation  propres  à  assouplir  l'esprit  et 
à  fortifier  les  muscles. 

88.  Afin  de  développer  chez  les  élèves  l'esprit  de  solidarité,  en. 
même  temps  que  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle,  le 
Directeur  encouragera  la  création,  par  eux  et  sous  leur  propre  direc- 
tion, d'associations  sportives,  littéraires,  scientifiques  et  artistiques. 

La  pratique  des  travaux  manuels  constituant  un  excellent 
moyen  de  culture  Dhysique,de  formation  intellectuelle  et  d'éducation 
morale,  il  est  spécialement  recommandé  au  Directeur  de  pousser  à 
la  constitution  de  groupements  qui  se  formeront  suivant  les  goûts 
manifestés  par  les  élèves  et  qui  se  consacreront  à  certains  jours  et 
heures  déterminés,  à  des  travaux  tels  que  :  modelage,  jardinage, 
travail  du  bois,  et  tous  autres  requérant  de  l'initiative  et  de  la  pe; 
vérnnce. 

^  Fait  à  la    Secrétairerie  d'Etat    de   l'Instruction  publique,  le  25 
Février  1919  en  116e  de  l'Indépendance. 

Dantès  Bellegarde. 
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LOI  DU  30  OCTOBRE  1918. 

FIXANT  LES  APPOINTEMENTS  DU  PERSONNEL   DES  LYCÉES 

DARTIGUENAVE 
Président  de  la  Republique 

Art.  1er.  —  Les  appointements  du  personnel  des  lycées 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur  du   Lycée  de   Port  au -Prince  G.  325 

Directeur  de  lycées  de  Province  "  250 

Censeur  des  études  <l  200 

Professeur  de  1ère  classe  4t  300 

"             "  2ème     "  "  250 

"3ème     M  "  200 

14             "  4ème    "  "  150 
Surveillant  général     (  voir  la  loi  du  27  Juin  1925  ) 
Maitre  d'études                      "                         " 
Répétiteur                              *'                        " 

Art.  2.—  (  Ne  concerne  que  les  appointements  du  per- 
sonnel de  l'Ecole  de  Médecine  qui,  actuellement,  ne  sont 
pas  fixés  par  la  loi.  ) 

Art.  3.—  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Instruction  publique  et 
des  Finances. 

Promulguée  le  4  Novembre  1918  et  contresignée  du  Se- 
crétaire d'Etat  :  Dantès  Bellegarde, 


Extrait  du  Tableau  annexé  à  la  LOI  DU  27  JUIN  1925, 
modifiant  les  appointements  de  certains  fonctionnaires  et 
employés  publics  : 

LYCÉE  NATIONAL  DE  PORT- AU  PRINCE 

1  Surveillant  général G.  125.00 

4  Maitres  d'études  à  100 400.00 

4  Répétiteurs  à  100 400.00 

1  Infirmière 30.00 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  30  Juin  1925  et  contresignée 
du  Secrétaire  d'Etat  Hermann  Héraux. 
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EQUIVALENCE 

DU  CERTIFICAT    D'ÉTUDES  SECONDAIRES  CLASSIQUES 
ET  DU  BACCALAURÉAT  DE   L'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE  français.   (  Moniteur  du  4  Février  1££2 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LÉGATION   DE  FRANCE  EN   HAÏTI. 

Port  au  Prince,  le  27  Janvier  1932. 
Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Ex- 
cellence que  dans  un  Arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion Publique  en  France,  inséré  dans  le  Journal  Officiel  du» 
26  Octobre  1931,  le  Certificat  Haïtien  d'Etudes  Secondaires 
du  Deuxième  degré,  mention  "  Lettres  "  ou  mention  °  Let- 
tres Sciences,  "  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  titres  étran- 
gers sur  la  production  desquels  l'équivalence  du  baccalau- 
réat de  l'enseignement  secondaire  est  accordée  par  arrêtés 
rectoraux,  en  vue  exclusivement  des  études  universitaires, 

Aucune  limite  de  validité  n'est  prévue  pour  l'arrêté  mi- 
nistériel précité  et  les  candidats  désirant  bénéficier  de  cette 
mesure  doiyent  adresser  leur  demande  d'équivalence  avec 
pièces  justificatives  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  à  l'Ins- 
titut eu  à  l'Ecole  d'Enseignement  Supérieur  de  France  et, 
d'Algérie  où  ils  désirent  accomplir  leurs  études. 

Je  serais  profondément  reconnaissant  à  Votre  Excellence 
de  bien  vouloir  faire  prendre  les  mesures  qui  lui  paraî- 
traient opportunes  pour  donner  connaissance  aux  Etudiants 
qu'elle  pourrait  intéresser  de  la  décision  prise  par  le  Gou- 
vernement Français. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  les  as- 
surances de  ma  haute  considération. 

F.  WIET 

Son  Excellence  Mr  ABEL.  N.  LEGER    . 
Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures. 
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SECRÉTAIRERIE    D'ETAT  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES 

Port  au-Prince,  le  30  Janvier  1932. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  votre  Excellence  de  sa 
lettre  du  27  du  mois  en  cours  par  laquelle  elle  a  eu  l'extrême 
obligeance  de  porter  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
d'Haïti  que,  suivant  Arrêté  de  Monsieur  le  Ministre  de  Tins 
truction  Publique  en  France,  inséré  dans  le  Journal  Officiel 
du  26  Octobre  1931,  le  Certificat  Haïtien  d'Etudes  secon- 
daires du  deuxième  degré,  mention  "  Lettres  "  ou  mention 
"Lettres  Sciences,  "  donne  droit  à  l'équivalence  du  baccalau- 
réat de  l'Enseignement  secondaire  français,  en  vue  exlusive- 
ment  des  études  universitaires.  Votre  Excellence  a  bien  vou- 
lu ajouter  que  l'équivalence  est  accordée  par  Arrêtés  recto- 
raux et  que  la  décision  ministérielle  n'a  prévu  aucune  limite 
de  validité. 

Le  Gouvernement  d'Haiti  est  très  sensible  à  cette  notifi- 
cation et  vous  prie  de  bien  vouloir  transmettre  à  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  ses  vifs  remerciements 
pour  l'inscription  du  certificat  haïtien  ci-dessus  visé  sur  la 
liste  des  titres  étrangers  donnant  lieu  à  l'équivalence. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

A.  N.  LEGER. 

Son  Excellence  Mr.  Ferdinand  Wiet 
E.  E.  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Française 
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LOI  DU   17  JUIN   1927 

SUR    L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

BORNO 

PRESIDENT    DE     LA    REPUBLIQUE 

Vu   l'article  55  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  13  Septembre  1906  sur  l'Enseignement  du 
Droit; 

Vu  la  loi  du  16  Juillet  1926  qui  transfère  au  Département 
de   la  Justice  le  contrôle  de  cet  enseignement; 

Considérant  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures  en 
rapport  avec  la  situation  nouvelle  créée  par  la  loi  du  16 
Juillet  li*26  et  d'assurer  par  un  contrôle  effectif,  le  bon 
fonctionnement  des  Ecoles  de  Droit; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  de 
l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  Proposé 

Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Le  programme  d'enseignement  de  l'Ecole  Na- 
tionale de  Droit  comprend  :  le  droit  civil,  le  droit  criminel, 
l'histoire  du  droit  français  et  du  droit  haitien,  les  éléments 
du  droit  romain,  la  procédure  civile,  le  droi*-  international 
public  et  privé,  le  droit  constitutionnel,  le  droit  adminis 
tratif,  le  droit  commercial,  l'économie  politique  et  la  légis 
lation  financière. 

Art.  2.  Le  personnel  de  l'Ecole  Nationale  de  Droit  se  com- 
pose d'un  Directeur  et  de  professeurs  dont  le  nombre  est 
fixé  par  le  Département  de  la  Justice,  d'un  Secrétaire 
bibliothécaire  et  d'un  appariteur. 

Art.  3  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  membres 
du  personnel  sont:  l'avertissement,  la  réprimande,  la  retenue 
des  appointements,  la  suspension  et  la  révocation. 

L'avertissement  est  prononcé  par  le  Directeur.  Il  en  est 
de  même  de  la  réprimande;  mais  après  avis  du  Conseil 
des  professeurs. 
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La  retenue  a  lieu  pour  toute  absence  non  motivée.  Elle 
est  proportionnelle  au  temps  que  le  professeur  doit  à  l'Ecole 
pendant  le  mois. 

La  suspension  est  décidée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice,  sur  l'avis  du  Directeur.     • 

La  révocation  est  décidée  par  le  Président  de  la  Républi- 
que sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Art.  4.  L'Ecole  Nationale  de  Droic  est  ouverte  aux  can- 
didats munis  d'un  certificat  de  fin  d'études  secondaires  clas 
siques. 

A  défaut  de  ce  certificat,  les  candidats  des  deux  sexes 
seront  soumis  à   un  examen  spécial. 

Sont  néanmoins  dispensés  de  cet  examen,  les  candidats 
âgés  de  plus  de  25  ans  non  munis  d'un  certificat  de  fin 
d'études  secondaires  classiques  qui  4eront,  sur  les  éléments 
d'appréciation  qu'ils  auront  fournis  au  Département  de  la 
Justice,  jugés  capables  de  suivre  avec  succès  les  cours  de 
Droit. 

Art.  5.  Le  nombre  d'inscriptions  à  prendre  par  chaque 
étudiant  en  personne  est  de  quatre  par  an.  La  première  ne 
peut  être  prise  que  dans  le  premier  mois  du  premier  tri- 
mestre de  l'année  scolaire. 

Le  Département  de  la  Justice,  en  vue  de  l'admission  à 
l'Ecole  Nationale  de  Droit,  pourra  tenir  compte  des  inscrip- 
tions prises  et  des  examens  subis  dans  une  Ecole  ou  Fa- 
culté étrangère. 

Art.  6.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans  pour  le  bac- 
calauréat et  de  trois  ans  pour  la  licence  en  droit. 

Les  sessions  d'examen  ont  lieu  chaque  année  aux  dates 
fixées  par  le  Département  de  la  Justice. 

A  chaque  session  d'examen,  des  épreuves  orales  seront 
précédées  d'une  épreuve  écrite  éliminatoire  portant  sur 
toutes  les  matières  enseignées  dans  l'année. 

Art.  7.  Aucune  Ecole  libre  de  Droit  ne  pourra  être  ou- 
verte sans  une  licence  du  Département  de  la  Justice. 

Pour  qu'une  Ecole  libre  de    Droit  reçoive  la  licence  et 
continue  à  en  bénéficier,  il  faut  que  son  fonctionnement  ré- 
gulier soit  assuré  par  un  personnel  suffisant  pour    l'ensei 
gnement  des  matières  du  programme  officiel. 
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Art.  8.  La  surveillance  et  l'inspection  des  Ecoles  de  Droit 
sont  confiées  aux  Commissaires  du  Gouvernement  ptès  des 
tribunaux  de  1ère  Instance  qui  font  rapport  au  Départe- 
ment de  la  Justice  sur  la  marche  de  ces  établitsen  ents. 

Les  Directeurs  et  professeurs  procèdent  aux  examens 
annuels  avec  l'assistance  d'une  Commission  *qui  a  voix  dé- 
libérative.  Ils  rédigeront  d'accord  avec  cette  commission  les 
questions  pour  les  épreuves  écrites  prévues  par  l'art.  6  de 
la    présente  loi. 

Cette  Commission  est  formée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice  d'accord  avec  le  chef  de  l'Université. 

Art.  9.  Les  diplômes  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit 
sont  délivrés  par  le  Chef  de  l'Université  sur  le  vu  des 
procès-verbaux  d'examens  contresignés  de  la  majorité  des 
membres  de   la  Commission  prévue  à  l'article  précédent. 

Art.  10.  Il  est  pourvu  par  Arrêté  du  Président  de  la  Ré 
publique  à  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  i'exécu 
tion  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  La  présente  loi  abroge  celle  13  Septembre  1906 
sur  l'Enseignement  du  Droit,  ainsi  que  toutes  les  lois  ou 
dispositions  de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée 
et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  la 
Justice  et  de  l'Instruction  publique,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Contresignée  des  Secrétaires  d'Etat  E.  Beauvoir  et 
A,  Scott. 

ARRETE  DU  3  SEPTEMBRE  1928 

FIXANT  LES  CONDITIONS  DE  L'EXAMEN  SPÉCIAL 
D'ADMISSION  A  L'ECOLE   DE  DROIT 

BORNO 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution,  la  loi  du  16  Juillet 
1926  transférant  au  Département  de  la  Justice  le  contrôle 
de  l'Enseignement  du  Droit,  la  loi  du  17  Juin  1927  fixant 
le  programme  d'Enseignement  des  Ecoles  de  Droit  ; 
^  Considérart  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  programme  de 
l'examen  spécial  d'admission  aux  Ecoles  de  Droit  prévu 
à  l'artiele  4  de  la  loi  du  17  Juin  1927  ; 
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ARRÊTE 
Art.   1er.  Le  programme    de    l'examen  spécial  d'admis- 
sion aux  écoles  de  Droit  est  fixé  comme  suit  : 

Partie  écrite 

Une  composition   française  ; 

Une  dissertation  philosophique  ; 

Une  version  latine,  anglaise  ou  espagnole  au  choix  du 
postulant. 

Partie  orale 

Littérature  française  ; 

Histoire  et  géographie  générales; 

Histoire  et  géographie  d'Haïti  ; 

Philosophie  (programme  de  philosophie.) 

Eléments  de  sciences  physiques  et  naturelles  ou  éléments 
de  mathématiques,  de  comptabilité  au  choix  du  postulant. 

Art.  2.  Cet  examen  spécial  sera  subi  devant  un  jury  com- 
posé de  professeurs  de  l'Enseignement  secondaire  désignés 
par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  présidé 
par  un  membre  de  l'Inspection  scolaire. 

Un  avis  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique 
indiquera  la  date  de  l'ouverture  du  registre  d'inscription 
et  celle   des  examens. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  dili- 
gence des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  de  l'Instruc- 
tion  publique. 

Contresigné  des  Secrétaires  d'Etat  Charles  Bouchereau  et 
Arthur  Rameau.  ■ 

EXTRAIT  DE   LA  LOI   DU  14  JUILLET   1926 

FIXANT    LES    APPOINTEMENTS   DES   EMPLOYÉS    PUBLICS 


Art    9.  La  loi  du  '28    Août  1913  fixant   ies   appointements 
les.  professeurs  de  l'Ecole  de  Droit  modifiée  par  celle  du  27 
Juin  1^25,  est  modifiée  comme  suit: 

Le  personnel  de  l'Ecole  de    Droit  recevra  : 

Le  Directeur   G.  400.00 

Chaque  professeur "    150.00 

Le  Secrétaire "    100.00 

1  garçon  de  service "     20.00 

*  Promulguée  le  22  Juillet  1926  et  contresignée  des  Secré- 
taires d'Etat  Hénec  Dorsinville    et  Ch.  Rouzier. 


192  LEGISLATION  SCOLAIRE  D'HAÏTI 

ARRETE  DU  17  SEPTEMBRE  1926 
SUR-  l'enseignement  du   droit 
BORNO 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  97  de  la  Constitution,  la  loi  du  13  Septembre 
1906  sur  l'enseignement  du  Droit,  celle  du  16  juillet  1926 
transférant  au  Département  de  la  Justice  le  contrôle  de 
cet  enseignement; 

Considérant  qu'il  importe  de  modifier  les  Règlements 
relatifs  à  l'Enseignement  du  Droit  afin  de  les  adapter  à 
la  situation  créée  par  la  loi  du  16  juillet  de  cette  année  qui 
tranfère  ce  Service  au  Département  de  la    Justice; 

Qu'il  convient  d'autre  part  de  donner  un  caractère  plus 
pratique  à  l'enseignement  de  l'Ecole   nationale  de   Droit  : 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des.  Secrétaires  d'Etat, 

arrête  : 

Art.  1er.  Les  études  en  vue  d'obtenir  la  licence   en  Droit 
durent  trois  année?;    elles   portent   sur  les  matières  énu 
mérées  en  l'article  premier  de  la  loi  du  (  17  Juin  1927  ) 

Ces  matières  sont  enseignées  dans  l'ordre  suivant  : 

1ère  année 

I.  Droit  civil,  articles  1  à  571  (  moins  les  articles  1,  3,  5,  6, 
8  et  9  et  la  loi  No.  5  arts.  99  à  132  du  Code    Civil., 

II.  Droit  Pénal  (  Code  Pénal  et  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle); Economie  Politique;  Droit   Constitutionnel. 

2ème  année 

I.  Droit  civil,  arts  572  à  1175  et  arts.  1987  à  2047  (moins 
les  lois  Nos.  5  à  14  et  No.  35  du  Code  Civil.) 

II.  Droit  Commercial,  moins  le  Droit  Maritime. 

III.  Droit  International  Public. 

IV  Procédure  civile  (moins  les  Voies  d'exécution  et  les 
Voies  cle  recours  extraordinaire).  Organisation  judiciaire, 
Code  de  Commerce,  loi  No.  4,  titre  I  et  III. 

3ème  année 

I.  Droit  civil  arts.  2,  3,5,6,  7,  8  et  9;  99  à  132,  1175  à 
1976  du  Code  civil. 
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ÏI.  Droit  Administratif  et  Législation  Financière. 

III.  Droit  Maritime. 

IV. —  Droit  International  Privé. 

V.  Procédure  civile  :  Voies  d'exécution  et  Voies  de  re- 
tours extraordiraire. 

Art.  2.  L'Histoire  Générale  du  Droit  Français  et  du  Droit 
Haitien  ne  sera  point  enseignée  d'une  manière  distincte. 

Elle  servira  d'introduction  au  cours  de  Droit  civil  de 
première  année.  Le  Droit  Romain  ne  fera  pas  davantage 
l'objet  d'un  cours  spécial'  les  principes  en  seront  rappelés 
par  le  professeur  dans  l'historique  qui  devra  précéder  l'é- 
tude des  diverses  institutions  du  Droit  civil  ou  de  la  pro- 
cédure civile  ayant  leur  origine  ou  leur  point  de  départ 
dans  le  Droit  Romain, 

La  Législation  financière  ne  sera  pas  traitée  à  titre  de 
discipline  distincte  :  elle  sera  comprise  dans  le  cours 
de  Droit  Administratif.  Le  professeur  chargé  de  cette  ma- 
tière donnera  seulement  une  attention  spéciale  à  l'étude 
des  dépenses  et  des  ressources  qui  forment  la  matière  de 
la  Législation  Financière. 

Art.  3.  Les  cours  ci  dessus  déterminés  se  renouvellent 
«chaque  année  dans  l'ordre  indiqué,  de  façon  que  la  série 
entière  soit  parcourue  par  tous  les  étudiants,  quelle  que 
soit  l'année  de  leur  inscription. 

CHAPITRE  II 

DU  PERSONNEL 

Art.4.  Lepersonnel  de  l'Ecole  Nationale  de  Droit  comprend 
un  Directeur,  des  Professeurs  et  un  Secrétaire. 

Le  Directeur  a  la  police  générale  de  l'Etablissement  et 
prend  toutes  les  mesures  propres  à  y  faire  régner  l'ordre 
et  la  discipline.  La  police  particulière  des  cours,  attribuée 
aux  professeurs,  est  néanmoins  soumise  à  sa  surveillance 
et  à  son  autorité.  Le  tableau  de  répartition  des  cours 
établi  par  le  Directeur  est  discuté  en  Conseil  des  profes- 
seurs, et  soumis  au  commencement  de  c*haque  année  sco- 
laire au   Département  de  la  Justice. 

Art.  5.  Chaque  professeur  a  la  police  intérieure  de  son 


194  LEGISLATION  SCOLAIRE  D'HAÏTI 

ceurs.  Il  devra  fournir  à  l'Ecole  le  nombre  d'heures  fixé* 
par  le  Directeur,  Chaque  professeur  devra  faire  au  moins- 
trois  cours  par  semaine  ;  la  durée  de  chaque  cours  sera 
d'une  heure. 

Art, fi  En  cas  d'empêchement  dûment  justifié,  il  est  obligé* 
après  huit  jours  de  se  faire  remplacer  à  ses  frais  par  une 
personne  présentant  la  compétence  voulue  et  agréée  par 
le  Directeur  ;  elle  pourra  être  choisie  même  en  dehors  du 
caire  des  professeurs.  Trois  absences  non  motivées  durant 
le  mois  peuvent  être,  sur  le  rapport  du  Directeur  consi- 
dérées par  !e  Département  comme  une  démission. 

Un  registre  spécial  consignera  les  présences  ou  absences 
du  personnel  aux  heures  réglemeutaires  et  un  extrait  de  ce 
registre  sera  expédié  en  double  copie  au  Département  à  la 
fin  de  chaque  semaine. 

Art.  7.  Le  Secrétaire-bibliothécaire  a  la  garde  des  ar- 
chives et  de  la  bibliothèque  ;  il  tient  le  registre  des  inscrip- 
tions ;  il  rédige  les  procès- verbaux  des  examens  et  des  réu- 
nions des  professeurs. 

11  est  responsable  du  matériel,  des  archives  et  de  la 
bibliothèque. 

Aucune  pièce  du  matériel  ou  des  archives,  aucun  livre  de 
de  la  bibliothèque  ne  pourra  sortir  de  l'Ecole  sans  une  au- 
torisation du  Directeur  et  sans  un  récépissé  délivré  au  Se- 
crétaire sur  un  registre  spécial. 

Tous  les  trois  mois  il  fait  avec  un  délégué  du  Départe- 
ment un  récolement  des  meubles,  livres  et  archives  de 
l'Ecole 

Art.  8.  Les  Bureaux  du  Secrétaire  seront  ouverts  tous  les 
jours  de  trois  heures  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  Les  di- 
manches et  les  jours  de  fête  légale  ou  chômée  exceptés. 

Il  sera  toujours  présent  pendant  les  cours. 

CHAPITRE  III. 

DES  CONDITIONS  D'ADMISSION  ET  D'INSCRIPTION . 

Art.  9  Aucun  étudiant  ne  sera  admis  à  suivre  les  cours 
de  l'Ecole  Nationale  ou  des  Ecoles  libres  de  droit  avec  fa- 
culté de  se  présenter  aux  examens  de  fin   d'année,  si  son 
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admission  n'a  été  expressément  autorisée  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice. 

Art.  10.  Pour  obtenir  cette  autorisation  l'étudiant  doit 
produire  :  lo.  son  acte  de  naissance  ou  un  acte  de  notoriété 
établissant  son  identité,  2o.  un  certificat  de  Médecin  établis- 
sant qu'il  n'ett  atteint  d'aucune  maladie  contsgnme,  cû.  un 
certificat  de  fin  d'études  secondaires  classiques  ou  un  cer- 
tificat attestant  qu'il  a  subi  avec  succès  à  l'Inspection  sco- 
laire un  examen  sur  les  matières  suivantes  .' 

PARTIE  ECRITE 

Une  composition  française. 
Une  dissertation  philosophique. 
Une  version  latine. 

PARTIE  ORALE 

Littérature  française. 

Histoire   et  Géographie  générales. 

Philosophie  (Programme  de  Philosophie  ). 

Eléments  de  Sciences  Physiques  et  Naturelles  ou  élé- 
ments de  Mathématiques  et  de  Comptabilité,  au  choix  du 
postulant. 

Ce  certificat  comportera  la  note  obtenue  par  le  postulant. 

Art.  11.  Les  autorisations  d'inscription  sont  délivrées  cha- 
que année  du  1er  Août  au  30  Septembre. 

Aucune  demande  d'admission  ne  sera  agréée  passé  cette 
dernière  date. 

Art.  12.  Les  étudiants  des  écoles  libres  de  Droit  qui  veu- 
lent être  admise  l'Ecole  Nationale  de  Droit  et  bénéficier 
de  l'équivalence  doivent  présenter  leur  certificat  de  fin 
d'études  .secondaires  classiques  ou  le  certificat  attestant 
qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'examen  prévu  en  l'article  10 
ci-dessus. 

Art.  J3.  L'étudiant  inscrit  à  l'Ecole  de  Droit  est  obligé 
d'en  suivre  régulièrement  les  cours. 

Huit  jours  d'absences  non  motivées  entraînent  la  perte 
d'une  inscription. 

Les  motifs  d'absence  légitime  sont  laissés  à  l'apprécia- 
tion du  Directeur  qui  les  vérifie,  s'il  y  a  lieu. 
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Art.  14.  En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  étudiant, 
le  Directeur  peut  lui  interdire  provisoirement  les  cours, 
sauf  à  en  référer  dans  les  24  heures  au  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice  qui  décidera  de  la  question  en  dernier 
ressort. 

Art.  j5.  Les  inscriptions  requises  pour  être  admis  aux 
examens  sont  au  nombre  da  quatre. 

Elles  sont  ptises  par  l'étudiant  en  personne  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'Octobre,  dans  la  première  quinzaine  de 
Janvier  dans  la  première  quinzaine  d'Avril  et  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  Juillet. 

Art.  16.  Les  inscriptions  prises  en  vue  d'un  examen  sont 
périmées  si,  dans  l'année  scolaire  qui  suit  celle  dans  laquelle 
la  première  inscription  a  été  prise,  l'étudiant  n'a  subi  aucune 
épreuve.  Elles  sont  également  périmées  nonobstant  une 
épreuve  subie  sans  succès,  mais  renouvelée  avant  l'expi- 
ration du  délai  prévu. 

CHAPITRE  IV 

Des  Examens 

Art.  17.  A  la  fin  de  chaque  année  d'études  le  Directeur 
et  le?  professeurs  procèdent,  en  nrésehce  et  sous  ie  contrôle 
d'une  Commission  spéciale  formée  par  le  Département,  à 
l'examen  des  étudiants  ayant  le  nombre  des  inscriptions 
prescrit  par  les  règlements. 

Cette  commission  comprendra  un  représentant  spécial  du 
Département  de  la  Justice,  un  Membre  du  Tribunal  de  pre- 
mière Instance,  d'Appel  ou  de  Cassation  et  un  Membre  du 
Parquet  de  l'un  de  ces  Tribunaux. 

Il  y  a  deux  sessions  d'examens  :  l'une  ordinaire  en  Juillet 
et  l'autre  extraordinaire  dans  la  première  quinzaine  d'Oc- 
tob 

•  peuvent  prendre  part  à  la  session  extraordinaire  d'Oc- 
tobre que   les  étudiants  qui   auront  été  refusés  en  Juillet 
■  l'un  de-  deux  bureaux  ou  qui,  pour  une  cause  reconnue 
"  le  Con  professeurs  de  l'Ecole,  n'auront 

à  l'examen  de  Juillet. 

Art.  18.  L'examen    est  public    et   porte  sur  les  matières 
dant  i'; 
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L'examen  de  première  année  est  subi  après  la  quatrième 
inscription  et  avant  la  cinquième  ;  celui  de  la  2ème  année, 
après  la  huitième  inscription  et  avant  le  neuvième  ;  celui 
de  la  Sème,  après  la  douzième  inscription. 

Art.  19.  L'examen  pour  chaque  année  est  divisé  en  deux 
parties,  subie  chacune  pendant  deux  journées  consécutives. 

Le  candidat  admis  à  la  première  partie  ou  à  la  deuxième 
partie  et  ajourné  pour  l'autre  conserve  le  bénéfice  de  la 
partie  où  ii  a.  réussi.  La  durée  de  l'examen  pour  chaque 
matière  est  d'un  quart  d'heure  La  division  de  l'examen 
en   deux   parties  se  fera  de  ia   manière  suivante  : 

Premier  examen 

1ère  partie.  Droit  civil  avec  interrogations  sur  les  parties 
du  Droit  Romain,  de  l'Histoire  du   Droit  Français  et  celle 
du  Droit  Haitien  étudiées  au  cours  de  l'année;  Droit  Constitu- 
tionnel. 2ème  partie  :  Droit  criminel.  Economie  politique. 
Deuxième  examen 

1ère  partie.  Droit  civil  avec  interrogations  sur  les  questions 
de  Droit  Romain  abordées  au  cours  dâ  l'anrée;  Droit  interna 
tional  public.  2ème  partie:  ProcédureCivile,  Droit  Commer- 
cial. 

Troisième  examen 

1ère  partie.  Droit  civil,  Droit  international  privé. 
L;è  ne  partie.  Droit  maritime,  Droit  Administratif  et  Législa- 
tion. Financière,  Procédure  civile. 

Art.  20.  L'étudiant  qui  n'aura  pas  été  admis  sur  un  exa- 
men pour  les  deux  bureaux  recommencera  les  cours  de 
l'année  précédente  et  prendra  de  nouveau  les  inscriptions  ; 
et  s'ii  n'est  pas  admis  sur  un  second  examen,  il  cessera  de 
faire  partie  de  l'école. 

Art.  21.  L'examen  de  la  seconde  année  confère  le  titre  de 
bachelier  en   Droit. 

Art.  2;i.  Les  Examinateurs  opinent  au  moyen  des  notes 
suivantes  : 

6  correspondant    à     Très    bien 

5                  "  Bien 

4                    "  Assez  bien 

3                  "  Passable 

2                   "  Médiocre 

1                   "  Mal 

0                  "  Nul 
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Ces  trois  dernières  notes  sont  exclusives  de  toute  admis- 
sion Le  procès- verbal  d'examen  est  dressé  et  signé  des 
professeurs  et  du  Directeur  de  l'Ecole  ainsi  que  des  membres 
de  la  Commission  de  Contrôle  désignés  par  le  Département. 

Art.  23.  Modifié  par  l'arrêté  du  10  Janvier  1927 

Art.  24.  Les  personnes  qui  auront  suivi  les  cours  à  titre 
d'auditeurs  pourront  s'en  faire  délivrer  un  certificat  par  les 
professeurs  et  le  Directeur  sans  avoir  droit  à  aucun  diplô- 
me. 

Leur  présence  est  constatée,  si  elles  le  demandent,  sur  un 
registre  spécial. 

Art.  25.  Les  diplômes  de  Bachelier  et  de  Licencié  en  droit 
seront  délivrés  par  le  Chef  de  l'Université. 

CHAPITRE  VI 

Art.  26.  Sous  la  réserve  de  la  sanction  du  Département  de 
la  Justice,  le  Conseil  des  professeurs  pourvoira  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  prévu  par  les  présents  règlements  et  qui  peut  ten 
dre  à  la  bonne  marche  de  l'établissement. 

Art.  27.  Les  examens  de  la  prochaine  session  extraordi- 
naire d'Octobre  1926  auront  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  l'Arrêté  du  21  Septembre  1916,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  contrôle  qui  sera  fait  par  un  représentant  du  Département 
de  la  Justice  désigné  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Sous  cette  réserve  les  présents  règlements  abrogent  tous 
les  règlements  antérieurs  et  seront  exécutés  à  la  diligence 
des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  de  l'Instruction  pu- 
blique, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Contresigné  des  Secrétaires  d'Etat  Emm.  Cauvin  et 
Hénec  Dorsinville. 


ARRETE  DU  10  JANVIER   1927 

MODIFIANT  L'ARRÊTÉ  SUR  L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

BORNO 

Président  de  la  République 

Vu  l'article  97  de  la  Constitution,  la  loi  du   13  Septembre 
1906  sur  l'Enseignement  du  Droit,  la  loi  du  16  Juillet  1926 
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transférant  au  Département  de  la  Justice  te  contrôle  de 
•cet  Enseignement,  l'Arrêté  du  17  Septembre  1926  pris  en 
vertu  de  la  loi  du  16  Juillet  1326; 

Considérant  qu'il  convient  par  une  réglementation  appro- 
priée de  pourvoir  à  un  recrutement  de  sujets  capables  de 
suivre  avec  succès  les  cours  de  l'Ecole  de  Droit.  Qu'il 
importe  en  même  temps  de  prévenir  par  des  moyens 
pratiques  de  contrôle  les  abus  auxquels  peuvent  donner  lieu 
les  divers  modes  de  recrutement  des  étudiants  en  droit, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  dispensés  de  l'examen  prévu  en  Fart.  10 
de  l'arrêté  du  17  Septembre  1926  les  candidats  de  l'un  ou 
l'autre  sexe  âgés  de  plus  de  25  ans  qui,  non  munis  d'un 
«certificat  de  fin  d'études  secondaires  classiques,  seront,  sur 
les  éléments  d'appréciation  qu'ils  auront  fournis  au  Dépar- 
tement, jugés  capables  de  suivre  avec  succès  les  cours  de 
l'Ecole  de  droit. 

Art.  2.  Modifié  par  l'Arrêté  du  14  Juin  1932. 

Art.    3.   Les  étudiants   seront   soumis  à  l'épreuve  écrite 
cinq  jours  avant  la  date  fixée  pour  les  épreuves  orales. 
La  durée  de  cette  épreuve  n'excédera  pas  quatre  heures» 
Les  éxaminaceurs  opineront  au  moyen  des  notes  indiquées 
par  l'article  22  de  l'arrêté  du  17  Septembre  1926. 

Art.  4.  La  thèse  prévue  en  l'article  23  de  l'arrêté  du  1? 
Septembre  1926  est  supprimée. 

Art.  5.  Les  étudiants  des  école?  libres  de  droit  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  qui  s'appliquent  à  ceux  de  l'Ecole 
de  Droit,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
préalables  d'admission  et  d'inscription,  le  nombre  des 
épreuves  à  subir,  les  délais  obligatoires  entre  chaque  série 
d'épreuves. 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  abroge  toutes  les  dispositions 
de  règlements  qui  sont  contraires  et  sera  exécuté  à  la  dili- 
gence du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  E.  Beauvoir. 


est  m 
en 
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ARRETE   DU  14  JUIN  1932. 

MODIFIANT  LES  EXAMENS   DE  L' ECO  LE  DE  DROIT 

STENIO  VINCENT 
Président  de  la  république; 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution, 

Vu  l'Arrêté  du  17  Septembre  1926  pris  en  vertu  de  la 
loi  du  16  Juillet  |926,  ainsi  que  l'arrêté  du  10  Janvier  1927 
relatif  au  recrutement  de    l'Ecole  de  Droit; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  simplifier  les  épreuves  écrites, 
des  examens  à  l'Ecole  de  Droit  de  façon  à  en  assurer  par 
un  moyen  plus  pratique  la  sincérité, 

Arrête  : 

Article  1er.  L'article  2  de  l'Arrêté  du  10  Janvier  1927 
codifié  comme  suit  :  "  Les  épreuves  orales  mentionnées- 
.'article  15  de  l'arrêté  du  17  Septembre  1926  seront 
précédées  d'épreuves  écrites  •  éliminatoires  sur  certaines 
matières  déterminées  chaque  année  par  la  Direction  Géné- 
rale de  l'Enseignement  qui  choisit  les  sujets,  la  Direction 
de  l'Ecole  de  Droit  préalablement  consultée. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  dès  sa  pu- 
blication au  Journal  Officiel  et  sera  exécuté  à  la  diligence 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  Dr.  Paul  Salomon. 

LOI  DU  16  SEPTEMBRE  1906 

SUR    L'ENSEIGNEMENT  MÉDICAL  ET  SUR  L'EXERCICE 
DE  LA  MÉDECINE    ET   DE  LA  PHARMACIE 

NORD  ALEXIS 
Président  de  la  République 
Vu  l'article  66  de  la  Constitution  ; 
Considérant  que  la  loi  du  10  septembre  1870  sur  l'Ecole 
de  Médecine  et  de  Pharmacie  n'est  plus  en  rapport  avec 
nos  mœurs  et    qu'elle    est  devenue  inextricable  dans  ses 
dispositions  relatives  aux  examens  , 
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Considérant  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  l'exercice 
de  l'art  médical  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ 

Et  le  Corps  Législatif  a  rendu  la  loi  suivante  : 
CHAPITRE  PREMIER 

ORGANISATION  DE  L'ECOLE   DE  MÉDECINE 

Art.  1er.  L'enseignement  de  l'Ecole  Nationale  de  Méde- 
cine et  de  Pharmacie  comprend  :  la  physique  médicale,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle,  l'anatomie  (dissection  et  méde- 
cine opératoire  ),  l'histologie,  l'accouchement,  la  physiolo- 
gie, la  pathologie  médicale,  la  pathologie  chirurgicale,  la 
thérapeutique,  l'hygiène,  la  médecine  légaie,  la  clinique  chi- 
rurgicale, la  clinique  obstétricale,  la  pharmacie,  l'art  den- 
taire et  la  bactériologie. 

Art.  2.  Le  personnel  de  l'Ecole  comprend  :  un  directeur 
professant,  des  professeurs  de  chaire,  trois  professeurs 
suppléants,  un  jardinier  botaniste  et  un  appariteur. 

Les  places  de  professeurs-suppléants  sont  données  au 
concours.  Pour  prendre  part  à  ce  concours,  il  faut  être 
porteur  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  celui 
de  pharmacien. 

Après  un  stage  d'au  moins  deux  années  les  professeurs 
suppléants  sont  de  droit  appelés  à  occuper  des  chaires 
vacantes  ou  nouvelles. 

Sur  la  désignation  du  directeur,  ils  seront  chargés  du 
service  du  secrétariat,  de  celui  de  la  bibliothèque,  de  celui 
de  préparateur  de  sciences  physiques  et  de  sciences  natu- 
relles et  de  la  suppléance   provisoire  des  cours. 

Art.  3.  Les  professeurs  fournissent  trois  heures  d'ensei- 
gnement par  semaine. 

Les  cours  sont  répartis  entre  eux  par  le  directeur. 

Art,  4.  Les  professeurs  se  réunissent  en  conseil,  sur  la 
convocation  du  directeur,  pour  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  leur  seront  soumises  concernant  l'Ecole,  notam- 
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iment  sur  les  difficultés  soulevées  par  l'application  des 
règlements  et  des  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  le? 
directeur  et  les  autres  membres  du  personnel. 

Art.  5.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  pronon- 
cées contre  les  membres  du  personnel  sont  :  l'avertissement,. 
la  réprimande,  la  retenue  partielle  des  appointements,  la 
suspension  pour  six  mois  au  plus  avec  privation  partielle 
ou  totale  du  traitement,  la  révocation. 

L'avertissement  est  prononcé  par  le  directeur  ;  il  en  est 
de  même  de  la  réprimande,  mais  avec  avis  du  conseil  de» 
profesceurs. 

La  retenue  a  lieu  pour  toute  absence  non  motivée  :  elle 
est  proportionnelle  au  temps  que  le  professour  doit  à  l'E- 
cole pendant  le  mois. 

La  valeur  retenue  est  versée  dans  la  caisse  de  l'Uni- 
versité pour  servir  aux  besoins  de  l'Ecole.  Quatre  absences 
non  motivées  pendant  le  mois  équivalent  à  une  démission. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  publique  après  délibération  du  conseil  des 
professeurs  et  sur  le  rapport  de  l'autorité  préposée  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  des  écoles. 

Quant  à  la  révocation,  elle  est  faite  par  le  Président. 
d'Haiti  sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique,  après  avis  motivé  tant  du  conseil  des  professeurs 
que  de  l'autorité  scolaire. 

Art.  6.  La  durée  des  études  médicales  est  fixée  à  cinq 
années  ,  celle  des  études  de  pharmacie  à  trois  ;  celle  pour 
l'obtention  du  diplôme  de  chirurgien  dentiste  à  trois  et  de 
sage  femme  à  deux  années. 

Suivant  l'opportunité  et  les  ressources  du  Trésor,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  créer  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  dans  les  chefs- lieux  des  départe- 
ments 

Art.  7.  L'inscription  des  étudiants  a  lieu  à  l'Ecole. 
Est   admise  à  s'inscrire  toute   personne  détentrice  d'un 
certificat  de  fin  d'études  secondaires  classiques. 

Les  étudiants  sont  tenus  de  prendre  une  inscription  par 
trimestre. 

L'inscription  est  prise  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de 
l'ouverture  du  trimestre. 
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Elle  se  prend  en  personne  par  l'étudiant,  jamais  par  man- 
dataire. 

La  première  inscription  ne  peut  être  prise  que  dans  le 
premier  mois  du  premier  trimestre  de  l'année  scolaire. 

L'Ecole  pourra  tenir  compte  à  un  étudiant  des  inscrip- 
tions qu'il  aurait  prises  dans  une  Ecole  ou  Faculté  étran- 
gère et  des  examens  qu'il  y  aurait  passés. 

Art.  8  Des  bourses  pourront  être  accordées  à  des  étu- 
diants des  localités  autres  que  la  Capitale,  dans  les  limites 
des  crédits  budgétaires. 

Elles  sont  données  par  concours  pour  un  maximum  de 
cinq  années,  en  ce  qui  concerne  les  étudiants  en  médecine, 
de  trois  années  pour  les  étudiants  en  pharmacie,  de  trois 
années  pour  les  étudiants  en  l'art  dentaire  et  de  deux 
années   pour  les   élèves  sages  femmes. 

Les  boursiers  sont  tenus,  leurs  études  achevées,  de  pra- 
tiquer leur  art  pendant  cinq  ans  pour  les  médecins,  trois 
ans  pour  les  pharmaciens,  trois  ans  pour  les  chirurgiens- 
dentistes  et  deux  ans  pour  les  sages-femmes,  dans  la  lo- 
calité que  leur  désigne  le  Gouvernement,  sous  peine,  en  cas 
de  refus,  d'être  obligés  de  restituer  à  l'Etat  tous  les  débours 
faits  pour  eux.  Cette  condition  fera  l'objet  d'un  contrat 
au  moment  de  la  délivrance  de  la  bourse. 

Art.  9.  Les  peines  disciplinaires  à  appliquer  aux  étudiants 
sont  fixées  par  les  règlements. 

CHAPITRE  II 

DES  EXAMENS  • 

Art.  10.—  Les  étudiants  en  médecine,  pour  obtenir  le  di- 
plôme de  docteur,  subissent  cinq  examens. 

Les  examens  pour  le  diplôme  de  pharmacien  et  pour  celui 
de  chirurgien-dentiste  sont  au  nombre  de  trois. 

Les  époques  auxquelles  ont  lieu  les  examens  ainsi  que 
tous  les  détails  qui  les  concernent  sont  déterminés  par  les 
règlements. 

Après  le  cinquième  examen,  le  postulant  au  doctorat  en 
médecine  soutiendra  une  thèse  sur  un  sujet  de  son  choix. 

La  thèse  n'est  pas  éliminatoire. 

Art.  11.—  Les  examens  sont  faits  par  le  directeur  et  les 
professeurs  de  l'Ecole  Nationale  de  Médecine  sous  le  con- 
trôle de  l'autorité  scoJaire. 
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CHAPITRE  III 

Des  élèves  sages  femmes 

Art.  12.  -  En  vue  de  compléter  l'enseignement  obstétrieai 
donné  à  l'fieoje  Nationale  de  Médecine,  les  étudiants,  ainsi 
que  les  élèves  sages  femmes,  sont  tenus  de  suivre  les  cours 
de  clinique  obstétricale  dans  les  établissements  où  ces  cours 
sont  professés,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Art.  13.—  Les  aspirantes  au  titre  de  sage  femme  devront 
être  pourvues  du  certificat  d'études  primaires. 

Art.  14.—  Les  inscriptions,  au  nombre  de  huit,  ont  lieu 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  prescrites  pour  les 
étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie,  et  les  examens 
sont  au  nombre  de  deux. 

Art.  15.  —  Seront  accordées  des  bourses  aux  élèves  sages- 
femmes  des  localités  autres  que  la  Capitale. 

CHAPITRE  IV 

Dispositions  générales 

Art.  16.  -  Les  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie 
sont  exempts  du  service  militaire. 

Art.  17.—  Les  diplômes  de  docteur  en  médecine,  de  phar- 
macienne chirurgien  dentiste  et  de  sage-femme  délivrés 
par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  sont  en- 
registrés au  Jury  médical  central. 

Art.  18.  -  Les  médecins,  pharmaciens,  dentistes  et  sages- 
femmes,  diplômés  à  l'Etranger,  ne  pourront  exercer  leur 
art  en  Haiti  qu'après  s'être  fait  délivrer  une   équivalence. 

L'équivalence  est  donnée  après  l'examen  des  titres  et  de 
l'impétrant  lui  même,  s'il  y  a  lieu,  par  l'Ecole  de  Médecine. 
Le  nouveau  diplôme  est  enregistré  au  siège  du  Jury  médi- 
cal central  et  la  licence  d'exercer  délivrée  par  le  Secrétaire 
d'Etat  sur  l'avis  conforme  du  Jury  médical  central. 

Art.  19.  -  Nul  ne  pourra  à  l'avenir  exercer  les  professions 
ds  médecin,  chirurgien  dentiste,  pharmacien,  sage-femme, 
s'il  n'est  porteur  des  diplômes  et  licences  y  relatifs  délivrés 
conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  20.      Les  personnes  munies    de  diplômes  réguliers 
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délivrés  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
seront  tenues,  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la 
date  de  la  promulgation,  de  faire  enregistrer  leurs  diplômes 
au  siège  du  Jury  médical  central. 

Art.  21.—  Toute  personne  qui  exercera  l'une  des  profes- 
sions indiquées  précédemment  sans  être  munie  d'un  diplô- 
me régulier  enregistré  au  siège  du  Jury  médical  central  ou 
sans  la  licence  prévue  en  l'article  18,  sera  poursuivie  à  la 
requête  du  Ministère  public  et  punie  de  la  peine  portée  en 
«'article  217  du  Code  pénal 

Art.  22.  -  Le  brevet  d'officier  de  santé  ne  peut  être  assi- 
milé au  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Art.  23.—  L'enseignement  clinique  de  l'Ecole  Nationale 
de  Médecine  a  lieu  à  l'Hôpital   militaire. 

Art.  24.  -  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  loi  qui  lui  sont  contraires,  notamment  la  îoi  du  19 
Septembre  1870. 

Elle  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires 
d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  de  PIntérieur,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Promulguée  le  27  septembre  1906  et  contresignée  du  Se- 
crétaire d'Etat  T.  Laleau. 


L'enseignement  médical  a  été  transféré  au  Département  de  l'In- 
térieur, section  du  Service  National  d'Hygiène  par  la  loi  du  16 
Juillet  1926. 

Nous  publions  ici  les  arrêtés  régissant  actuellement  l'Ecole  de 
Médecine,  bien  que  la  loi  du  16  Septembre  1906  publiée  ci -dessus  n« 
soit  pas  encore  abrogée. 

ARRÊTE  DU  9   SEPTEMBRE   1926 

SUR  L'ENSEIGNEMENT  MEDICAL 

BORNO 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juillet  1626  tranférant  l'Ecole  de  Médeci- 
ne et  de  Pharmacie  au  Département  de  l'Intérieur  ;  section 
du  Service  d'hygiène  publiqu-e; 
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Arrête  : 

Art.  1er,  L'Ecole  de  Médecine  et  de  Pharmacie  confère 
aux  étudiants  des  deux  sexes  qui  y  ont  suivi  régulièrement 
les  cours  et  subi  avec  succès  les  examens  prévus  aux  arti- 
cles 7,  8,  9,  et  10  du  présent  arrêté,  les  grades  de  docteur  en 
médecine;  de  docteur  en  chirurgie  dentaire,  de  pharma- 
cien et  de  sage-femme. 

Art.  2.  Du  dix  au  vingt  Septembre  de  chaque  année,  la 
demande  d'admission  sera  faite  par  l'aspirant  en  personne 
ou,  en  cas  d'empêchement,  par  écrit,  au  Directeur  de  l'Ecole 
et  accompagnée  des  pièces  suivantes  :  un  certificat  de  fin 
d'études  secondaires  du  2e  degré,  (2e  part.)  2o.  un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  la  Commission  locale  de 
surveillance  scolaire,  3o.  un  certificat  de  santé  délivré  par 
un  membre  du  personnel  de  l'Ecole  après  examen  médical, 
4o.  son  acte  de  naissance,  5o.  une  autorisation  écrite  de  son 
répondant  légal,  s'il  est  majeur,  l'indication  d'une  personne 
recommandable  qui  accepte  de  lui  servir  de  correspondant. 

Art.  3.  L'aspirant  au  diplôme  de  docteur  en  médecine  qui 
aura  produit  le  certificat  d'études  secondaires  du  2e  degré 
(  1ère  partie  )  doit,  pour  être  admis  à  l'Ecole,  subir  l'exa- 
men exigé  pour  le  certificat  de  philosophie  (  sciences  physi- 
ques et  naturelles  )  devant  une  commission  composée  com- 
me président,  d'un  Directeur  de  l'Enseignement,  et,  comme 
membres,  du  Directeur  de  l'Ecole  de  Médecine,  ou  de  son 
représentant,  et  de  trois  professeurs  d'enseignement  se 
condaire  classique,  désignés  par  le  Département  de  l'Ins- 
truction publique. 

Art.  4.  L'aspirant  au  diplôme  de  chirurgien  dentiste  ou 
de  pharmacien  pour  être  admis  à  l'Ecole,  doit  avoir  le  cer- 
tificat d'études  secondaires  (  1ère  partie  )  ou,  à  défaut  de  ce 
titre  universitaire,  subir  devant  le  jury  prévu  en  l'article 
précédent,  un  examen  correspondant  au  dit  certificat. 

En  ce  qui  a  trait  aux  aspirantes  au  diplôme  de  sage- 
femme,  le  brevet  supérieur  tiendra  lieu  d'attestation  de 
leurs  aptitudes  classiques.  A  défaut  de  ce  titre  universitaire, 
elles  produiront  un  certificat  d'une  directrice  d'établisse- 
ment d'enseignement  primaire  supérieur,  attestant  qu'elles 
ont  suivi  les  cours  de  la  1ère  classe  ;  elles  subiront  ensuite 
devant  le  même  jury  l'examen  correspondant  au  dit  brevet. 
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((  Voici  certaines  modifications  à  cet  article  apportées  par 
3'Arrêté  du  28  Septembre  1932  ) 

Art.  5.  Le  programme  d'enseignement  théorique  et  pra- 
tique sera  préparé  (  matières  et  horaires  des  cours,  exa- 
mens )  au  commencement  de  chaque  année  par  le  Directeur 
de  l'Ecole  de  Médecine,  d'accord  avec  le  chef  du  Service 
National  d'hygiène  ou  de  son  représentant,  et  sera  soumis 
•au  Département  de  l'Intérieur. 

Art.  6.  A  la  fin  de  chaque  année,  l'étudiant,  après  avoir 
pris  ses  inscriptions  aux  époques  déterminées,  doit  subir 
avec  succès  un  examen  sur  les  matières  portées  au  pro- 
gramme de  l'année,  pour  être  admis  à  suivre  les  cours  de 
l'année    suivante. 

Art.  7.  Le  grade  de  docteur  en  médecine  s'obtient  après 
quatre  années  d'études  théoriques  et  pratiques  faites  régu- 
lièrement par  l'étudiant  en  médecine,  et  une  Sème  année 
d'internat  à  l'hôpital  général  haïtien,  à  la  suite  de  laquelle 
Il  subira  son  dernier  examen:  850  heures  au  moins  seront 
consacrées  aux  études,  durant  chacune  de  ces  quatre 
années  ;  et,  pendant  les  douze  mois  que  comporte  la  Sème 
année  d'internat,  l'étudiant  devra  fournir  un  travail  théo- 
rique et  pratique  satisfaisant. 

Art  8.  (Modifié  par  l'Arrêté  du  23  Septembre    1929.)      . 

Art.  9.  Le  grade  de  pharmacien  s'obtient  après  trois 
années  d'études  théoriques  et  pratiques  faites  régulière», 
ment  à  l'Ecole  par  l'étudiant  en  pharmacie.  A  ces  études* 
494  heures  seront  consacrées  pendant  la  première  année, 
et  418  heures  au  moins,  pendant  la  seconde.  Dans  le  cours 
de  la  troisième  année,  l'enseignement  pratique  se  fera  dans 
des  pharmacies  choisies  par  le  Directeur  de  l'Ecole,  avec 
l'approbation  du  Chef  du  Service  d'hygiène  ;  puis  l'étudiant 
subira  son  dernier  examen,  afin  d'obtenir  son  diplôme  de 
pharmacien. 

Art.  10.  Le  grade  de  sage-femme  s'obtient  après  trois  an» 
nées  d'études  théoriques  et  pratiques  faites  régulièrement 
par  l'étudiante  en  obstétrique,  les  deux  premières  années  à 
l'école  des  infirmières  de  l'hôpital  général  et  la  troisième  à 
la  maternité  du  dit  hôpital.  A  la  fin  de  la  troisième  année, 
l'examen  sera  subi  à  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie. 
Art.  11.  Les  diplômes  de  docteur  en  médecine,  en  chi- 
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rurgie  dentaire,  de  pharmacien  et  de  sage-femme  seront 
délivrés  par  le  Chef  de  l'Université,  sur  le  rapport  du  Direc- 
teur de  l'Ecole  adressé  par  le  Chef  du  Service  national 
d'hygiène  au  Départemtnt  de  l'Intérieur,  qui  le  transmet 
tra  ainsi  que  le  procès  verbal  du  jury  d'examen,  au  Dépar- 
tement de  l'Instruction  publique. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  de  membres  du  personnel 
et  assisté  d'un  Directeur  de  l'Enseignement. 

Art.  12.  Le  Directeur  veille  a  la  bonne  marche  des  études 
et  à  !a  discipline  de  l'établissement;  s'il  juge  que  le  tra- 
vail et  la  conduite  d'un  étudiant  ne  sont  pas  satisfaisants, 
il  en  informera  le  Chef  du  service  national  d'hygiène,  qui 
en  fera  rapport  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  lequel 
décidera  si  l'étudiant  doit  être  renvoyé  de  l'école. 

Art.  13.  La  nomination  et  la  révocation  du  personnel  de 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  pharmacie  sont  réglées  par  la 
loi  du  5  Décembre  1924  sur  le  personnel  du  service  d'Hy- 
giène. 

Art.  14.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique. 

Contresigné  des  Secrétaires  d'Etat,  Fombrun  et  Hénec 
Dorsinville. 

ARRÊTE  DU  23  SEPTEMBRE  1929 

MODIFIANT  LA  DURÉE  DES  ÉTUDES  POUR 
LES  CHIRURGIENS  DENTISTES 

BORNO 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  : 

Vu  la  loi  du  16  Juillet  1926  transférant  l'Ecole  de  Mé- 
decine e£  de  Pharmacie  au  Département  de  l'Intérieur,  sec- 
tion du  Service  d'Hygiène  Publique  : 

Vu  l'arrêté  du  9  Septembre  1926  sur  le  programme  d'en- 
seignement de  l'Ecole  Nationale  de  Médecine  et  de  Phar- 
macie ; 

Arrête  : 

Art.  I.  L'article  8  de  l'arrêté  du  9  Septembre  1926  est 
modifié  comme  suit  : 
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<4  Art.  8.  Le  diplôme  de  chirurgien  dentiste  s'obtient  après 
Quatre  années  d'études  théoriques  et  pratiques  faîtes  régu- 
lièrement par  l'étudiant  en  Art  dentaire,  à  F  Eco  te  Nationale 
de  Médecine  et  de  Pharmacie  (  Section  Art  dentaire  ). 

Les  eours  de  la  première  année  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  l'étudiant  en  Médeeine  avec  en  plus  certaines  matières 
concernant  particulièrement  la  chirurgie  dentaire.  Durant 
la  seconde  année,  480  heures  au  moins  sont  consacrées  à 
des  études  théoriques  et  pratiques.  Pendant  le  cours  de  la 
Sème  et  de  la  4ème  années,  un  enseignement  pratique 
avec  lectures  démonstratives  et  projections  lumineuses  sera 
fait  dans  la  Clinique  dentaire  de  l'Ecole  Nationale  de  Mé- 
decine et  de  Pharmacie  ;  puis  l'étudiant  subira  son  dernier 
examen  à  l'Ecole  Nationale  de  Médecine  et  de  Pharmacie 
i  Section  Art  Dentaire  )  afin  d'obtenir  son  diplôme  de  Chi- 
rurgien Dentiste.  " 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  celui  de  l'Instruction 
publique. 

Contresigné  des  Secrétaires  d'Etat  Léonce  Borno  et 
Charles  Bouchereau. 


ARRÊTÉ  DU  16  SEPTEMBRE  1931 

SUR   LES  CONDITIONS    D'ADMISSION    A  L'ECOLE    NATIONALE 

DE  MÉDECINE 

STÉNIO  VINCENT 

PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE 

Vu  la  loi  du  16  Juillet  1926,  transférant  l'Ecole  Natio- 
nale de  Médecine  et  de  Pharmacie  au  Département  de 
l'Intérieur,  section  du  Service  d'Hygiène  publique; 

Vu  l'Arrêté  du  9  Septembre  1926  portant  réglementation 
des  conditions  d'admission  à  l'Ecole  Nationale  de  Médecine 
et  de  Pharmacie; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  en  proportion  des 
disponibilités  budgétaires  le  nombre  des  étudiants  de  l'Ecole 
de  Médecine  et  de  Pharmacie  en  vue  d'assurer  à  chacun 
d'eux  les  meilleures  conditions  d'études  possibles; 
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Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  étudiants  pour  les  différente» 
sections  de  l'Ecole  Nationale  de  Médecine  et  de  Pharmacie 
sera,  en  proportion  des  affectations,  budgétaires,  arrêté 
pour  chaque  année  scolaire  par  le  Directeur  de  l'Ecole, 
selon  avis  conforme  du  Directeur  général  du  Service  Na- 
tional d'Hygiène  publique,  approuvé  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur 

Art.  2.  Pour  le  cas  où  le  nombre  des  postulants  est 
supérieur  au  cadre  fixé,  on  procédera  par  voie  de  concours, 
auquel  participeront  les  candidats  détenteurs  du  titre 
universitaire  exigé  à  l'exclusion  de  tous  autre». 

Si  le  nombre  des  postulants  qui  sont  munis  du  titre  uni- 
versitaire est  inférieur  au  cadre,  ils  seront  admis  d'emblée 
et  le  cadre  sera  complété  par  les  candidats  qui  auront 
réussi  à  l'examen  prévu  par  l'Arrêté  du  9  Septembre  1926, 
l'admission  devant  se  faire  par  ordre  de  mérite. 

Art.  3.  Le  présent  Arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  du  l'Intérieur. 
Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  Emmanuel  Rampy. 


ARRÊTÉ  28  SEPTEMBRE    1332 
sur  l'admission  dans  les  sections  de  pharmacie 
et  d'obstétrique 
STENIO  VINCENT 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution, 

Vu  la  loi  du  16  Juillet  1926  transférant  l'Ecole  de  Méde- 
cine  et  de  Pharmacie,  au  Département  de  d'Intérieur,  Sec- 
tion du  Service  d'Hygiène  ; 

Vu  l'Arrêté  du  9  Septembre  1926  sur  le  programme  d'en- 
seignement de  l'Ecole  Nationale  de  Médecine  et  de  Phar- 
macie. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur, 
Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 
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ARRETE 

TITRE  I 

Art.  1er.  Pour  être  admis  à  la  Section  de  Pharmacie  de 
l'Ecole  Nationale  de  Médecine,  il  faut  être  muni  au  moins 
du  Certificat  d'Etudes  Secondaires  classiques  1ère  partie. 
Pour  les  jeunes  filles,  le  diplôme  de  Brevet  Supérieur,  sera 
seul  exigible. 

A  défaut  de  ces  titres  les  candidats  et  candidates  subiront 
au  début  du  mois  d'octobre  à  l'Ecole  de  médecine  avec  les 
professeurs  comme  membres  du  Jury,  un  examen  écrit  et 
oral  sur  la  Physique,  la  Chimie,  la  Botanique  et  la  Zoologie, 

Art.  2.  Les  Etudes  en  Pharmacie  durent  trois  ans. 

Ait.  3,  Les  matières  du  programme  en  vue  du  grade  de 
pharmacien  sont  :  Bactériologie,  Botanique,  Chimie  biologi- 
que, minérale,  organique,  Matière  médicale,  Microbiologie, 
Parasitologie,  Pharmacie  chimique,  galénique,  Physique, 
Sérologie,  Toxicologie,  Zoologie. 

Tous  ces  cours  sont  à  la  fois  théoriques  et  pratiques. 

TITRE   II 

Art.  4.  Les  aspirantes  au  titre  de  sage-femme  devront 
être  pourvues  du  certificat  d'études  dit  "  Brevet  Simple  " 
et  du  diplôme  d'infirmière. 

Art.  5.  La  durée  des  études  pour  l'obtention  de  ce  titre 
est  d'un  an. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  d'Obstérique  rouleront 
sur  les  matières  suivantes:  Gestation,  Accouchements  et 
suites  de  couches,  normaux  et  pathologiques. 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  exécutée  à  la  diligence  du 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  E.  Lescot. 


ECOLE  DES  SCIENCES  APPLIQUÉES 

L'Ecole  des  Sciences  Appliquées,  oeuvre  d'initiative  privée  fondée 
en  1902  et  constituée  en  Société  civile  par  la  loi  du  14  Août  1906 
est  rattachée  à  la  Direction  générale  des  Travaux  publics  depuis 
Janvier  1932,  par  Contrat  en  date  du  7  décembre  1931  passé  entre 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  publics  et  le  Président  du  Conseil 
d'Administration  de  l'école.   Elle  est  maintenant  administrée  par 
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un  Conseil  de  cinq  membres,  dont  trois  désignés  par  le  Président 
de  la  République  et  tirés  du  cadre  de  la  Direction  générale  des 
Travaux  publics  et  les  deux  autres  par  la  Société  civile  de  l'école. 
L'Ingénieur  en  chef  est  de  droit  membre  de  ce  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Voici  les  nouveaux  règlements  : 

E.  S.  A. 

DIRECTION    GÉNÉRALE  DES  TRAVAUX    PUBLICS 
ECOLE   DES  SCIENCES  APPLIQUÉES 
CHAPITRE  I 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  1er.  —  L'Ecole  des  Sciences  Appliquées  rattachée  à  la  Direc- 
tion Générale  des  Travaux  Publics  par  Contrat  du  7  Décembre 
1931  a  pour  but  de  former  des  Ingénieurs  civils.  Elle  délivre  des 
diplô:nes  d'Ingénieurs. 

Art.  2.  —  L'Ecole  est  dirigée  par  un  Ingénieur,  membre  du  Con- 
seil d'administration.  Le  Directeur  de  l'Ecole  et  le  Secrétaire  du 
Conseil  sont  élus  par  le  Conseil  par  une  période  de  trois  ans.  Leur 
mandat  peut  être  renouvelé  indéfiniment. 

Art.  3.  —  Le  système  d'enseignement  de  l'Ecole  se  compse  : 

lo.  des  leçons  orales  faites  par  les  professeurs  ;  2o.  des  devoir* 
écrits  ;  3o.  des  exercices  pratiques  consistant  en  dessins,  projets, 
levers  de  plans  et  nivellement  ;  travaux  d'atelier  ;  manipulations 
de  physique,  de  mécanique  et  de  chimie;  4o,  des  visites  de  chan- 
tiers, d'usines  et  d'exploitations  industrielles. 

Art.  4  —  Les  chaires  qui  constituent  l'enseignement  oral  sont  : 

Algèbre  et  Analyse.  Architecture.  Béton  armé.  Chimie  Minérale 
et  Organique.  Chimie  Industrielle.  Génie  Municipal,  Géologie. 
Géométrie  analytique.  Géométrie  Cotée.  Géométrie  descriptive. 
Géographie  physique.  Hydraulique.  Hydraulique  appliquée.  Hygiène 
industrielle.  Législation.  Droit  usuel.  Machines.  Chaudières  à  va- 
peur. Mécanique  générale.  Physique  générale.  Ponts.  Ports,  Ri- 
vières et  Canaux.  Pratique  des  travaux.  Recherches  minières  et 
exploitations  des  mines.  Résistance  des  matériaux  et  stabilité  des 
constructions-  Technologie  industrielle  et  Métallurgie.  Thermo- 
dynamique. Topographie  et  Géodésie.  Trigonométrie  plane  et 
sphérique.  Voies  de  communication:  Routes  et  Chemins  de  fer. 

Le  Conseil  d'administration  peut  introduire  dans  l'enseignement 
de  l'Ecole  tous  autres  cours  reconnus  nécessaires. 

L'Enseignement  de  l'Ecole  sera  complété  par  des  conférences 
faites  par  les  professeurs  ou  des  spécialistes. 

Chacune  de  ces  matières  est  pourvu  d'un  coefficient  dont  le  ta- 
bleau est  arrêté  par  le  Conseil  d'administration. 

Art. 5.  La  durée  des  études  est  de  quatre  années.  Les  cours  seront 
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répartis  de  façon  que  les  connaissances  théoriques  nécessaires  pour 
aborder  les  études  techniques  soient  acquises  dès  la  1ère  année  et 
que  le  travail  soit  uniformément  réparti. 

Art.  6.  Les  cours  oraux,  les  devoirs  écrits  et  les  exercices  prati- 
ques sont  obligatoires  pour  tous  les  étudiants. 

CHAPITRE    II 
De  L'admission 

Art.  7.  L'admission  à  l'Ecole  a  lieu  à  la  suite  d'un  concours  qu1 
se  fait  en  deux  sessions,  l'une  dans  la  2ème  quinzaine  de  Juillet  et 
l'autre  dans  la  dernière  semaine  de  Septembre. 

Les  dates  sont  fixées  chaque  année  par  le  Directeur  de  l'Ecole 
qui  en  donnera  avis  au  Conseil  d'administration.  Les  candidats 
munis  du  certificat  de  fin  d'études  secondaires  avec  mention  Scien- 
ces, bénéficieront  de  vingt  points  qui  seront  ajoutés  au  total  des 
points  obtenus  à  l'oral  s'ils  ont  obtenu  la  moyenne  exigée  à  l'exa- 
men écrit.  Le  diviseur  sera  dans  cas  augmenté  d'une  unité. 

Art.  8- Pour  prendre  part  au  concours,  il  suffit  de  s'insciire  au 
moins  2  jours  à  l'avance,  au  Secrétariat  de  l'Ecole  en  y  déposant 
un  extraitdeson  acte  de  naissance,  un  certificat  de  vaccination  et 
une  autorisation  de  la  personne  responsable  si  l'on  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  majorité. 
Art.  9.  Les  épreuves  écrites  du  concours  sont  : 
lo-  Une  composition  de  mathématiques  coefficient  4 

2o-  Une  composition  de  Physique  3 

s     3o.  Une  composition  Française  2 

4o.  Un  Dessin  d'ornement  2 

5o-  Une  épreuve  de  Dessin  linéaire  2 

Art.  10.  Les  épreuves  orales  portent  sur  les  matières  suivantes 
Arithmétique  théorique  coefficient    3 

Algèbre  4 

Géométrie  3 

Trigonométrie  2 

Géométrie  descriptive  3 

Géométrie  cotée  3 

Physique  2 

Chimie  1 

Le  programme  détaillé  du  concours  d'admission  sera  établi  par 
le  directeur  et  ratifié  par  le  Conseil  d'administration. 

Art.  11.  Les  épreuves  écrites  et  orales  sont  cotées  de  0  à  20.  Le 
classement  des  candidats  est  arrêté  par  le  Jury  d'Examen,  suivant 
le  nombre  de  points  obtenus  par  chacun  d'eux  :  et  l'admission  en 
1ère  année  a  lieu  par  ordre  de  mérite,  jusqu'à  concurrence  des  places 
disponibles  fixées  chaque  année  par  le  Conseil  d'administration- 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  admis  â  subir  les  épreuves  orales 
s'il  n'obtient  au  moin?  50  ^  du  total  des  points  de  l'écrit  et  nul  ne 
peut  être  reçu  en  1ère  année  s'il  ne  réunit  au  moins  35  %  du  total 
général  des  points  pour  les  deux  séries  d'épreuves. 
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Toute    note  inférieure  à  2  est  éliminatoire. 

Art.  12.  Les  candidats  admis  en  Juillet  à  subir  les  épreuves  orales 
qui  sont  ajournés  peuvent  conserver  à  la  session  d'Octobre,  sur 
leur  demande,  le  bénéfice  de  l'écrit. 

CHAPITRE  III 
DISCIPLINE  INTÉRIEURE 

Art- 13.  L'Ecole  est  ouverte,  chaque  année,  du  1er  Lundi  d'octo- 
bre au  dernier  Vendredi  de  Juillet. 

Les  cours  commencent  le  1er  Lundi  d'octobre  et  prennent  fin  si 
possible  le  dernier  Samedi  de  Juin,  le  reste  du  temps  étant  consa- 
cré à  la  préparation  à  l'Ecwle  des  examens  de  fin  d'année.  Les  exer- 
cices pratiques  sont  aussi  susperdus  à  cette  date. 

Art.  14.  La  présence  des  étudiants  est  obligatoire  tous  les  jours, 
du  Lundi  au  Samedi,  le  matin  de  8  heures  à  11  et  l'après-midi  de 
2  à  5  heures.  Samedi,  excepté. 

Art.  15.  L'emploi  du  temps  est  affiché  par  la  Direction. 

Les  heures  de  la  matinée  serdht  autant  que  possible  consacrées 
aux  cours  oraux  et  aux  devoirs  écrits  et  celles  de  l'après-midi  aux 
exercices  pratiques. 

Art.  16.  Toute  absence  non  motivée  fait  perdre  un  xh  point  et  tout 
retard  un  Va  de  point  sur  la  note  d'assiduité  du  trimestre.  Si  la 
note  d'assiduité  se  réduit  de  20  à  0  dans  le  cours  d'un  trimestre 
l'étudiant  est  exclu  de  l'Ecole. 

Art.  17.  Une  absence  motivée  ne  dispense  pas  l'étudiant  de  la 
remise  des  travaux  pratiques  exécutés  pendant  ce  temps. 

Art.  18.  Les  étudiants  doivent  être  munis  de  toutes  les  four- 
nitures nécessaires  à  leurs  études  et  dont  la  liste  sera  affichée  dès 
la  rentrée.  Un  contribution  annuelle  de  cinquante  gourdes  sera 
versée  par  chaque  étudiant.  Un  étudiant  ne  sera  définitivement 
i  immatriculé  qu'après  avoir  soumis  à  la  Direction  tous  les  instru- 
ments et  fournitures  dont  la  liste  sera  affichée  au  Secrétariat 
de  l'Ecole  et  versé  la  contribution  prévue  ci-dessus. 

Art.  19.  Dps  visites  d'usines  et  de  chantiers  sont  faites  dans  le 
courant  de  l'année  sous  la  direction  des  professeurs.  Les  frais 
inhérents  à  ces  déplacements  sont  à  la  charge  des  étudiants  cha- 
cun pour  sa  quote  part. 

Les  étudiants  doivent  déposer  au  Secrétariat  de  l'Ecole,  dans 
les  huit  jours  suivants  la  relation  technique  de  leur  visite. 

Des  notes  seront  affectées  à  ces  travaux  sous  la  rubrique  :  Vi- 
site d'études. 

Art.  20.   Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  étudiants  sont  : 
1.  La  réprimande  simple  ou   publique  :    2o.  L'exclusion    tempo- 
raire ou  définitive. 

La  réprimande  simple  est  appliquée  directement  par  le  profes- 
seur ou  par  le  surveillant  général. 
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La  réprimande  publique  sera  faite  devant  tous  les  étudiants 
réunis  par  le  Directeur  si  la  faute  reprochée  est  grave. 

Les  étudiants  devant  la  plus  grande  déférence  aux  professeurs  et 
au  personnel  de  la  Direction,  toute  infraction  à  cette  règle  sera  pu- 
nie de  la  peine  d'exclusion  L'exclusion  temporaire  pour  une  durée 
n'excédant  pas  huit  jours  sera  prononcée  par  le  Directeur  et  dans 
les  cas  graves,  l'exclusion  définitive  par  le  Conseil  d'administra- 
tion, sur  le  rapport  du  Directeur, 

CHAPITRE  IV 

DES   PROFESSEURS 

Art.  21.  Il  y  a  à  l'Ecole  des  professeurs  permanents  et  des  pro- 
fesseurs non  permanents.  Les  professeurs  permanents,  pour  cer- 
taines chaires  sont  désignés  par  le  Président  delà  République  sur 
la  recommandation  du  Conseil  d'administration.  Ils  sont  tiré» 
autant  que  possible  du  personnel  technique  de  la  D  G.  T.  P.  et 
sujets  à  tous  les  règlements  de  cette  organisation.  Ils  sont  rétri- 
bués mensuellement  et  doivent  leur  présence  à  l'Ecole  tant  qu'elle 
est  ouverte.  En  dehors  descouis  qui  leur  sont  assignés  les  profes- 
seurs permanents  peuvent  être  désignés  par  le  Directeur  à  tout 
autre  travail  que  la  bonne  marche  de  l'Ecole  pourrait  réquérir. 
Pendant  les  vacances  scolaires  les  professeurs  permanents  seront 
attachés  aux  Bureaux  de  la  D.G.T.P.  Leur  congé  annuel  aura  la 
même  durée  que  celui  des  employés  de  la  D.G.T.P.  de  mêmes  rang 
et  grade  et  soumis  aux  mêmes  règles. 

Les  professeurs  non  permanents  sont  choisis  par  le  Conseil.  Ils 
sont  rétribués  à  forfait  ou  au  cachet.  Ils  ne  doivent  leur  pré- 
sence à  l'Ecole  qu'aux  heures  de  cours  qui  leur  sont  assignés.  En 
cas  de  maladie  ou  autre  cause  d'absence  d'une  certaine  durée  ils 
seront  remplacés  provisoirement  sur  décision  du  Conseil.  Le  Con- 
seil est  juge  des  conditions  dans  lesquelles  le  titulariat  d'une  Chaire 
peut  être  enlevé  d'un  professeur  non  permanent. 

DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Art.  22.  Le  Conseil  d'administration  a  la  haute  administration 
de  l'Ecole  et  le  contrôle  de  son  fonctionnement.  Le  Conseil  choisit 
les  professeurs  autres  que  ceux  désignés  par  le  Président  de  la  Ré. 
publique  sur  une  liste  préparée  à  l'avance.  Il  modifie  les  pro- 
grammes des  cours  professés  et  des  concours  d'admission.  Les 
Membres  du  Conseil  sont  de  droit  Membres  du  Jury  d'admission 
et  des  Jurys  d'examens  de  passage  et  des  examens  de  sor.tie  des 
étudiants  de  4ème  année.  Il  peut  adjoindre  au  Directeur  un  Mem- 
bre du  Conseil  pour  suivre  l'Enseignement  dételle  matière  et  sur 
le  rapport  de  ce  Membre  décharger  de  ses  cours  tout  professeur 
dont  l'enseignement  serait  insuffisant  ;  s'il  s'agissait  d'un  profes- 
seur délégué  parle  Président  de  la  République  un  rapport  serait 
adressé  au  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics  lui  demandant 
de  recommander  au  Président  de  la  République  le  déplacement  du 
dit  professeur. 
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Le  Conseil  d'administration  se  réunit  le  1er  Vendredi  de  chaque 
mois  et  toutes  les  fois  que  le  Directeur,  sur  la  demande  d'un  Mem- 
bre, l'aura  convoqué. 

Le  Conseil  peut  prendre,  le  Directeur  consulté,  toute  mesure 
nécessaire  à  la  bonne  marche  de  l'Ecole,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
contraire  au  contrat  du  7  Décembre  1931, 

DU    DIRECTEUR 

Art.  23".  Le  Directeur  de  l'Ecole  quand  il  est  un  Ingénieur  com- 
missionné  de  1ère  Classe  est  assimilé  à  un  Directeur  de  Division  de 
la  D.G.T.  P.  Le  Directeur  a  l'administration  de  l'Ecole,  le  maintien 
de  sa  discipline  intérieure,  le  contrôle  de  son  fonctionnement  et 
de  l'enseignement  des  professeurs.  Il  est  chargé  de  l'exécution  de- 
toutes  les  mesures  prises  par  le  Conseil  d'Administration  de  l'E- 
cole. 

Contrôlé  de  V administration  et  du  fonctionnement  de  l'Ecole. 

Art.  24.  Le  Directeur  de  l'Ecole  préparera  les  règlements  inté- 
rieurs et  le  Budget  de  l'Ecole  qui  ne  deviendront  effectifs  qu'après 
approbation  du  Conseil  d'administration  et  ratification  par  l'In- 
génieur en  Chef  et  le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics. 

La  réprimande  publique  et  l'exclusion  temporaire  d'un 
étudiant  relèvent  du  Directeur.  L'exclusion  définitive  pour  faute- 
grave  est  prononcée  par  le  Conseil  d'Administration  mais  sur  rap- 
port du  Directeur. 

Contrôle  de  V Enseignement. 

Art.  25.  Le  Directeur  préparera  un  programme  de  cours  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  Conseil  d'administration.  Il  répartit  les 
chaires  et  fixe  le  nombre  de  cours  que  doit  comporter  chaque  ma- 
tière. Il  établit  les  sujets  de  concours  d'entrée  de  l'Ecole  et  désigne 
les  matières  sur  lesquelles  porteront  les  projets.  Il  est  de  droit 
Membre  du  Jury  d'Admission  et  des  jurys  d'examen  dont  il  fixe  la 
composition. 

Il  veille  à  la  répartition  des  travaux  graphiques  et  â  l'exécution 
des  travaux  pratiques  de  façon  que  le  nombre  d'heures  prévues  par 
les  horaires  leur  soit  rigoureusement  consacré. 

DES  COURS 

Art.  26.  La  durée  des  cours  est  de  50  minutes. 

La  répartition  du  programme  de  chaque  matière,  élaboré  parle 
Directeur  et  approuvé  par  le  Conseil  d'administration  sera  faite  en 
un  nombre  suffisant  de  leçons  pour  permettre  aux  professeurs  de 
faire  des  applications  pratiques  sur  les  questions  enseignées.  Il 
devra  être  prévu  au  minimum  un  cours  d'application  pour  quatre 
ou  six  leçons  didactiques. 

Art.  27.  Les  travaux  graphiques  devront  être  gradués  de  manière 
à  servir  d'applications  aux  cours  écrits  tout  en  permettant  l'ensei- 
gnement du  dessin.  Les  textes  de  projets  à  étudier  au  cours  de 
l'année  par  les  élèves,  seront  préparés  par  le  professeur  enseignant 
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la  matièie  sur  demande  du    Directeur.  Les  professeurs  de   dessin 
contrôleront  l'exécution  gr-aphi-q-ue^et-le  rendu. 

©ES     EXAMENS 

Art.  28.  H  y  a  quatre  sortes  d'examens 
lo.  —  Les  interrogations 
2o.  —  Les  examens  trimestriels 
3o.  —  Les  examens  généraux 
4o.  —  Le  concours  de  sortie. 

Art.  29.  A  chaqne  ex-amer,  les  élèves  sous  peine  d7 exclus! ondoi* 
vent  produire  leurs cahieis  de  notes  prises  aux  cours  et  régulière- 
ment tenus. 

Art.  30.  Il  y  aura  au  cours  de  chaque  trimestre  au  moins  une  interr- 
ogation sur  chacune  des  matières    enseignées;  la  date  en  sera  af- 
fichée par  la  Direction  au  moins  24  heures  à  l'avance. 

Art.  31.  Les  examens  trimestriels  ont  lieu  à  la  fin  de  chacun  des 
deux  premiers  trimestres.  Ils  roulent  sur  le  programme  enseigné 
pendant  le  trimestre. 

Pour  former  la  moyenne  trimestrielle  de  l'élève  on  fera  pour 
chaque  matière  la  moyenne  des  notes  obtenues  au  cours  des  inter- 
rogations mensuelles  et  de  l'examen  trimestriel,  cette  moyenne  sera 
affectée  du  coefficient  propre  à  la  matière.  A  la  somme  de  ces 
moyennes  on  ajoutera,  la  moyenne  affectée  du  coefficient  3  de  la 
somme  des  notes  de  devoirs  écrits,  la  moyenne  affectée  du  coeffi- 
cient 4  de  la  somme  des  notes  de  travaux  graphiques,  la  moyenne  des 
notes  de  travaux  pratiques  affectée  du  coefficient  3,  de  la  note  d'assi- 
duité affectée  du  coefficient  1. 

Art.  32.  Les  examens  généraux  ont  lieu  au  cours  dn  mois  de 
Juillet.  Ils  roulent  sur  le  programme  enseigné  au  cours  de  l'année. 
Ils  tiennent  lieu  d'examens  de  fin  du  3ème  trimestre.  La  moyenne 
du  troisième  trimestre  est  formée  comme  il  est  indiqué  au  para- 
graphe précédent  :  elle  est  multipliée  par  2  ajoutée  aux  moyennes 
des  deux  premiers  trimestres  et  la  moyenne  ainsi  obtenue  est  la 
moyenne  générale  de  l'année  de  l'élève. 

Art.  33.  Le  concours  de  soitie  a  lieu  au  mois  de  Juillet,  entre  les 
élèves  de  4ème  année.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  début  du 
3ème  trimestre,  la  Direction  fait  arficher  les  textes  des  projets  de 
sortie  ainsi  que  les  délais  de  remise.  Aucun  étudiant  ne  peut  être 
admis  à  subir  les  interrogations  orales  du  concours  de  sortie,  si  son 
projet  n'a  été  déposé  à  la  Direction,  dans  les  délais  impartis.  Le 
Conseil  peut,  pour  des  raisons  valables,  autoriser  à  se  présenter 
devant  le  Jury  du  concours  un  élève  dont  le  proiet  aurait  été 
déposé  en  retard.  Le  projet  de  sortie  sera  examiné  par  un  Jury 
spécial  constitué  par  le  Directeur  et  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil.  Chacune  des  parties  du  projet,  ainsi  que  le  rendu,  les 
dessins  etc.,  pourront  être  côtés  séparément,  la  moyenne  des  cotes 
formera  la  note  du  projet.  Dans  la  moyenne  trimestrielle,  cette 
note  sera  affectée  du  coefficient  4. 
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Pour    former    la  moyenne    générale  des  4   années    d'études,  Ta 
moyenne  générale  de  la  1ère  année  sera  affectée    du  coefficient  1 
celle  de  la  2ème  année  du  coefficient  1,  5  et  celle  des  3ème  et  4ème- 
année  du  coefficient  2. 

L'Ecole  se  réserve  !a  faculté  de  conserver  les  projets  des  étudiants 
susceptibles  de  figurer  dans  son    portefeuille. 

Un  bulletin  d'études  comportant  les  résultats  des  examens  sera 
adressé  à  la  personne  responsable  de  l'étudiant. 

Art.  34.  Aucun  étudiant  ne  sera  admis  à  poursuivre  ses  études  si 
sa  moyenne  pour  un  trimestre  est  inférieure  à  9  et  il  ne  pourra 
passer  d'une  année  à  l'autre  qu'avec  une  moyenne  pour  l'année 
égale  au  moins  à  11. 

Une  moyenne  inférieure  à  11,.  mais  supérieur  à  9,  peut  permettre 
à  l'étudiant  de  redoubler  l'année,  après  décision  du  Conseil  d'ad- 
ministration sur  l'avis  motivé  du  Directeur,  Aucun  étudiant  ne 
peut  être  autorisé  à  doubler  la  1ère  année  ni  à  passer  plus  de  deux 
années  dans  une  même  classe. 

Art.  35.  Les  notes  0,  1  et  2  pour  l'une  quelconque  des  matières 
de  l'enseignement  entraînent  le  renvoi  de  l'étudiant.  Cependant, 
si  malgré  ces  notes  éliminatoires,  il  obtient  la  moyenne  réglemen- 
taire il  peut  être  admis  sur  autorisation  du  Conseil  à  les  réparer 
en  subissant  un  nouvel  examen  sur  la  matière.  Cet  examen  a  lieu 
en  présence  du  Directeur,  et  l'étudiant  pour  être  conservé  â  l'Ecole, 
devra  avoir  obtenu  une  note  au  moins  égale  à  10. 

La  somme  des  trois  plus  faibles  notes  obtenues  par  un  étudiant 
pour  avoir  droit  au  diplôme,  ne  devra  pour  chaque  année  être 
inférieure  à  quinze. 

Art.  35,  Les  diplômes  de  l'Ecole  seront  délivrés,  à  leurs  frais  aux 
étudiants  ayant  obteuu  une  moyenne  de  quatre  années  d'études 
au  moins  égale  à  13.  Un  délai  de  trois  années  est  accordé  à  tout 
étudiant  ayant  obtenu  la  moyenne  du  diplôme  pour  réclamer  du 
Secrétariat  de  l'Ecole  les  signatures  du  Directeur  de  l'Ecole  et  du 
Secrétaire  du  Conseil  d'administration.  Passé  ce  délai,  le  récla 
mint  devra  s'adresser  à  l'Ingénieur  en  Chef  à  la  Direction  Géné- 
rale desTra/aux  Publics  qui  transmettera  sa  demande  au  Direc- 
teur de  l'Ecole  pour  que  toute  suite  opportune  lui  soit  donnée. 


VII.-    ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 


ARRÊTÉ  DU  3  AOUT  1932 

REGLEMENTANT   LE    FONCTIONNEMENT    DES    ÉCOLES 
DE   COMMERCE 

STENIO  VINCENT 

PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réglementer  le  fonctionne- 
ment des  Ecoles  de  Commerce  : 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

ARRÊTE  : 

Art.  1er.  L'enseignement  dans  les  Ecoles  de  commerce 
sera  donné  conformément  aux  programmes  annexés  au 
présent  Arrêté  et  comprendra  deux  années  d'études. 

Art.  2.  Les  matières  de  la  1ère  année  sont  :  des  notions 
sur  le  Commerce  en  général,  la  comptabilité  commerciale, 
le  droit  commercial,  l'arithmétique  commerciale. 

Celles  de  la  2ème  année:  un  cours  supérieur  de  comp- 
tabilité commerciale,  la  comptabilité  industrielle,  financière, 
agricole,  l'économie  politique,  la  législation  financière, 
l'arithmétique  commerciale,  la  géographie  économique. 

Art.  3.  Ne  pourra  suivre  les  cours  de  la  2ème.  année  que 
l'étudiant  d'une  école  de  Commerce  qui  aura  subi  avec 
succès  un  examen  de  passage  sur  les  matières  de  la  1ère 
année,  sous  le  contrôle  de  l'Inspection  scolaire. 

Art.  4.  Les  directeurs  d'Ecole  transmettront  à  la  fin  du 
premier  trimestre  de  l'année  scolaire  à  la  Direction  générale 
de  l'Enseignement  par  l'intermédiaire  de  l'Inspecteur  des 
écoles,  la  liste  des  étudiants  inscrits  à  leur  établissement 
ainsi  que  le9  résultats  des  examens  de  passage  prévus  ci- 
dessus. 

Des  examens  de  fin  d'Etudes. 

Art.  5.  Les  examens  de  fin  d'études  auront  lieu  au  siège 
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de  l'Inspection  scolaire,  devant  un  jury  formé  par  la  Direc- 
tion générale  de  l'Enseignement  et  présidé  par  l'Inspec- 
teur des  Eceles. 

Art.  6.  Il  y  aura  chaque  année  une  session  ordinaire  aœ 
mois  de  Juillet  et  une  session  extraordinaire  au  mois  d'Oc- 
tobre suivant,  consacrée  uniquement  aux  candidats  qui 
ont  échoué  aux  épreuves  de  la  première. 

Toutefois  les  candidats  qui  pour  des  causes  légitimes  ap- 
prouvées par  le  Département  n'ont  pas  pu  se  présenter  à 
la  1ère  session,  pourront  être  admis  à  la  seconde. 

Art.  7.  L'inscription  des  candidats  se  fera  à  l'Inspection 
scolaire,  par  les  soins  des  Directeurs  d'Etablissements  quinze 
jours  avant  la  date  fixée  pour  les  examens. 

Art.  8.  Les  examens  comprennent  :  lo.  des  épreuves 
écrites  qui  sont  éliminatoires  et  2o.  des  épreuves  orales  ; 
celles-ci  sont  publiques. 

Les  épreuves  écrites  sont  choisies  par  la  D.  G.  E.  et  ont 
lieu  sous  la  surveillance  du  jury  d'examen. 

Art.  9.  Les  épreuves  écrites  des  examens  pour  l'obten- 
tion du  diplôme  de  comptable  sont  :  une  composition  de 
comptabilité  et  une  composition  d'arithmétique  commer- 
ciale ;  durée  3  heures  chacune. 

Les  épreuves  orales  roulent  sur  toutes  les  matières  du 
programme. 

Admission,  ajournement 

Art.  10.  Toutes  les  parties  des  épreuves  étant  obliga- 
toires, la  nullité  sur  l'une  quelconque  de  ces  parties  entraîne 
l'ajournement. 

Art.  11.  Les  suffrages  attribués  parle  Jury  sont  expri- 
més par  les  chiffres  correspondant  aux  mentions  sui- 
vantes :  0,  nul  ;  1,  mal  ;  3,  4,  médiocre  ;  5,  passable  ;  6, 
7,  assez  bien  ;  8,  bien  ;   9,    10,  très   bien. 

Art.  12.  Les  compositions  corrigées,  seront  jugées  par  le 
Jury  tout  entier. 

Chaque  membre  du  Jury  attribue  une  note  à  la  copie  et 
la  moyenne  des  notes  ainsi  obtenue  devient  la  note  défi- 
nitive. 

L'interrogation  sur  chaque  matière  de  l'oral  dure  au  plus 
quinze  minutes. 
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Art.  13.  Pour  être  jugé  apte  à  obtenir  le  diplôme  de 
'comptabilité,  le  candidat  doit  réunir  une  moyenne  générale 
correspondant  au  moins  à  la  note  5. 

Art.  14.  La  liste  des  candidats  jugés  dignes  d'obtenir 
leur  diplôme  sera,  par  ordre  alphabétique,  affichée  à  la 
porte  principale  de  l'Inspection. 

Art.  15.  Les  procès-verbaux  et  le  dossier  des  examens 
seront  transmis  dans  le  plus  bref  délai  au  Département  par 
les  soins  de  l'Inspection  scolaire. 

Art.  16.  Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir 
du  1er.  Octobre  prochain  et  sera  exécuté  à  ta  diligence 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publque. 

Contresigné  par  le  Secrétaire  d'Etat  Dr.  P,  Salomon, 


Programmes 

PROGRAMME    DE    LA  PREMIERE    ANNÉE 

lo.  Commerce  en  général: 

.Notions  sur  le  Commerce  (a)  à  l'origine  (b)  de  nos  jours 
Débits,  factures,  expéditions  ;  Caisse,  comptabilité 
auxiliaire  ;  Correspondance,  Archives;  Vente,  achat, 
direction.     Etude  des  magasins  généraux. 

2o.    COMPTABILITÉ   COMMERCIALE: 

Théorie  de  la  Comptabilité  :  Etude  du  Compte,  Etude 
des  Comptes  fondamentaux.  Classification  et  analyse  des 
comptes.  Etude  des  règles  comptables.  De  la  comptabilité 
à  partie  simple.  De  la  comptabilité  à  parties  doubles. 
Différents  systèmes  usités.  Inventaire,  Bilan. 
Etudes  pratiques  de  Comptabilité  américaine  et  anglaise. 

30.    ARITHMÉTIQUE  COMMERCIALE  ; 

Bordereaux  et  factures.  Escompte  et  commission.  Prix  de 
revient.  Change  et  Etude  des  monnaies.  Différentes  unités 
de  mesure.  Conventions.  Mélanges  et  Alliages.  Rentes. 
Etude  des  intérêts  simples.  Compte  courant  et  d'intérêts 
Méthode  directe,  indirecte,  hambourgeoise.  Méthode  des 
parties  aliquotes, 
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40.  DROIT  COMMERCIAL 

Du  droit  commercial.  Du  commerçant.  Des  actes  de  com- 
merce. Différentes  modalités.  Compte  courant.  Théorie  de 
la  preuve  en  droit  commercial.  Des  livres  de  commerce 
Leur  rôle  en  cas  de  contestation.  Sanctions  relatives  à  leur 
non  tenue.  Effets  de  commerce.  Des  sociétés  commerciales. 
Assurances  maritimes.  De  la  faillite.  Des  banqueroutes. 

PROGRAMME  DE  LA  DEUXIÈME  ANNÉE 
10.  COMPTABILITÉ  COMMERCIALE 

Etude  approfondie  des  principes  généraux  de  Compta- 
bilité. Etude  détaiilée  de  l'inventaire  et  du  Bilan.  Exper- 
tises comptables. 

20.  COMPTABILITÉ  INDUSTRIELLE,  FINANCIÈRE,    AGRICOLE, 
NOTIONS  GÉNÉRALES 
30.   ECONOMIE  POLITIQUE  : 

3  )  Production  de  la  richesse.  Etude  sommaire  des  diffé- 
rents agents  de  la  production. 

2  )  de  la  richesse,  de  la  circulation  des  richesses.  Diffé- 
rence entre  le  capital  et  la  richesse.  Etude  sommaire  des 
différentes  lois  qui  président  à  la  fixation  des  prix.  Prix 
courant,  prix  de  revient.  Concurrence.  Monopole.  La  mon- 
naie. Monométallisme.  Le  crédit,  crédit  privé  ;  crédit  pu- 
blic. Crédit  mobilier.  Crédit  immobilier.  Des  différentes 
espèces  de  banques. 

3  )  Du  commerce  extérieur.  Balance  du  commerce.  Des 
crises  commerciales.  Débouchés.  Des  sociétés  commer- 
ciales 

40 .    LÉGISLATION  FINANCIÈRE  : 

Finances  publiques  et  finances  privées.  Définition.  Diffé- 
rences. 

Le  Budget.  Définition  :  élaboration.  Vote.  Exécution, 
contrôle  administratif  et  contrôle  parlementaire;  comptes 
généraux   annuels. 

Crédits  budgétaires,  crédits  extraordinaires,  crédits  sup- 
plémentaires, crédits  de  quotité  et  crédits  de  répartition. 
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Engagement  des  Dépenses,—  liquidations,  ordonnance» 
iment*  mandatement-paiement. 

Les  comptables  publies,  leurs  obligations,  leur  responsa- 
bilité Différences  entre  la  comptabilité  publique  et  la  comp- 
tabilité privée  ou  ordinaire. 

Les  ressources  de    l'Etat,  ordinaires   et  extraordinaires» 

Revenus  domaniaux.  Les  impôts, 

a  )  de  l'impôt  Définition.  Différentes  sortes  d'impôts  : 
direct  et  indirect.  Sur  le  revenu  ou  sur  le  capital.  Sur  la 
consommation  et  impôts  sur  le  revenu  en  Haiti.  Les 
«douanes.  Transit.  Entrepôt.  Admission  temporaire  Draback 
droits  spécifiques.  Droits  ad  valorem.  Droits  d'importation 
et  droits  d'exportation.  Législation  et  pratiques  douanières 
haïtiennes.  Législation  de  Pimpot,  sur  l'alcool  et  le  tabac 
en  Haiti.  Timbre  et  enregistrement. 

b  )  Ressources  extraordinaires.  La  principale  :  l'emprunt 

Nécessité  d'une  autorisation  législative.  Principaux 
modes  d'émission  ;  la  négociation  à  des  banquiers. 

2o.  Souscription  publique.  Taux  d'intérêt.  Taux  d'émis- 
sion. Prime  de  remboursement.  Titres  au  porteur.  Titres 
nominatifs.  Définition  de  la  dette  publique. 

Dette  consolidée,  dette  flottante,  dette  viagère,  Amor- 
tissement 

50.  ARITHMÉTIQUE  COMMERCIALE  : 

Echéance  moyenne.  Progressions  et  Logarithmes-Intérêts 
composés  et  Annuités.  Amortissement. 

60.  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Notions  générales.  Etude  particulière  des  relations  d'Haïti 
avec  les  principaux  pays  d'Europe  et  d'Amérique, 


VIII.  —    PENSION,  VACANCES  ET  rirofENK 


LOI  DU  5  FEVRIER  Î923 

SUR  LA   PENSION  DE   RETRAITE- 
LOUIS    BORNO 
PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE 

Va  l'article  55  de  la  Constitution  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  et  coordonner 
la  législation  existante  sur  les  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de 
l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

A  PROPOSÉ 

Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté  la  loi  suivante  t 

CHAPITRE  I 

SUR  LA   PENSION  CIVILE 

Art.  1er.  Les  pensions  sont  destinées  à  récompenser  les 
services  rendus  à  l'Etat  p-ar  ses  employés  et  ses  fonction- 
naires. 

Art.  2.  Chaque  année  une  somme  sera  inscrite  au  bud~ 
get  de  l'Etat  pour  subvenir  au  paiement  des  pensions 
liquidées. 

Art.  3.  Toute  pension 'est  personnelle  et  viagère.  Elle  ne 
sera  accordée  à  qui  que  ce  soit  avec  clause  de  réversibilité. 
Mai»  les  veuves  non  remariées  de  fonctionnaires  civils,  qui 
ont  joui  de  la  pension  de  retraite,  auront  droit  à  la  moitié 
de  cette  pension.  Dans  îe  cas  ou  celle-ci  n'aurait  pas  été 
liquidée  avant  le  décès  du  mari,  sa  veuve  aura  droit  de  la 
faire  liquider  et  jouira  des  mêmes  privilèges.  La  pension 
allouée  à  la  veuve  du  pensionnaire  décédé  lui  sera,  en  cas 
d'inconduite  notoire,  retirée  par  voie  administrative  et 
après  enquête  par  le  département  intéressé. 

Art.  4.  Modifié  par  la  loi  du  21  Mai  1928. 

Art.  5.  Nul  n'obtiendra,  à  l'exception  des  membres  du 
Corps  Législatif,  la  pension  attachée  à  une  fonction  qu'au- 
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tant  qu'il  l'aura  occupée  pendant  trois  années  entières  ;  à 
moins  que  dans  le  cours  de  ces  crois  années  et  dans  l'exer- 
cice de  ces  fonctions  ou  d'un  service  commandé  il  n'ait  reçu 
quelque  blessure  ou  contracté  quelque  infirmité  qui  le 
mettent  hors  d'état  de  service. 

Art.  6.  Les  pensions  ne  peuvent  être  ni  aliénées  ni 
déléguées  ;  elles  sont  insaisissables.  En  conséquence,  il  n'est 
reçu  par  leTrésor  public  aucune  signification  de  transportée 
cession  ou  de  saisie,  excepté  après  la  mort  du  pensionnaire 
pour  la  portion  ou  l'arriéré  de  la  pension  due  à  son  décès. 

Art.  7.  Il  ne  peut  être  compté  comme  service  effectif 
pour  obtenir  une  pension  que  le  temps  d'activité  passé 
dans  les  fonctions  publiques  sujettes  à  la  retenue  ci-après 
fixée,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 

Art.  8.  Pour  calculer  le  nombre  d'années  exigibles,  il 
sera  tenu  compte  du  temps  de  service  passé  dans  les  diffé- 
rentes fonctions. 

Art,  9.  La  destitution  par  décision  judiciaire  d'un  fonc- 
tionnaire ou  d'un  employé  lui  fait  perdre  tout  droit  à  la 
pension  de  retraite  ;  mais  en  aucun  cas  sa  démission  ne 
pourra  lui  être  opposée  comme  motif  d'exclusion  ou  de 
déchéance,  si  toutefois  elle  n'est  précédée  ni  suivie  d'aucun 
jugement  de  condamnation  relatif  à  l'exercice  de  ces  mêmes 
fonctions. 

Art.  10.  Tout  citoyen  qui,  étant  en  activité  de  service, 
réunira  les  conditions  exigées  pour  obtenir  sa  pension, 
pourra  toujours  demander  sa  retraite  et  la  liquidation  de 
sa  pension  ;  s'il  n'est  pas  en  activité  de  service,  il  devra 
demander  la  fixation  et  !a  liquidation  de  sa  pension  qui 
lui  sera  payée  du  jour  où  elle  aura  été  liquidée. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
utile  à  la  marche  du  service  public,  prononcer,  pour  cause 
d'infirmité  constatée,  limite  d'âge  ou  maladie  grave  et  pro- 
longée, la  "  mise  à  la  retraite  de  tout  fonctionnaire  ou 
employé  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  at  faire 
procéder  à  la  fixation  et  à  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite. 

Art.  12.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des 
pensions  est  éteint  : 

lo.  Par  la  condamnation  définitive   et   passée  en  force 
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de  chose  jugée  pour  crime  et  pour  délit  de  vol,  d'abus  de 
confiance  et  d'escroquerie. 

2o.  Par  la  perte  de  la  qualité  d'haïtien. 

CHAPITRE  II 

CONDITIONS  D'ADMISSION  A  LA  PENSION  DE  RETRAITE 
MODE    DE   FIXATION  ET   DE    LIQUIDATION    DES    PENSIONS 

Art.  13.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  à 
tout  citoyen  âgé  de  soixante  ans  et  qui  a  effectivement 
fourni  une  carrière  de  vingt-cinq  années  de  service  dans  les 
fonctions  publiques.  La  pension  sera  liquidée  conformé  - 
mène  au  traitement  afférent  à  la  charge  la  mieux  rétribuée 
que  l'intéressé  aura  occupée. 

Art.  14,  La  date  de  l'entrée  en  service  et  les  années 
passées  dans  les  diverses  fonctions  seront  constatées  soit 
par  les  lettres  de  service,  soit  par  les  commissions  ou  tous 
autres  documents  justificatifs. 

En  cas  d'impossibilité  dûment  prouvée  de  produire  les 
titres,  les  justifications  exigées  pourront  être  faites  par 
une  enquête  administrative.  Dans  le  cas  où  l'onquête  ne 
serait  pas  concluante,  le  Gouvernement  aura  toujours  la 
faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande. 

Art.  15.  Toute  demande  de  pension  sera  adressée,  avec  les 
pièces  justificatives,  au  Département  intéressé.  Celle-ci  en 
fera  la  liquidation  provisoire  qu'il  transmettra  au  Départe- 
ment des  Finances. 

L'admission  des  demandes  de  pension  approuvées  par  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  le  Conseiller  Financier 
sera  consacrée  par  un  arrêté  du  Président  de  la  République. 

Art.  16.  Il  sera  tenu  dans  chaque  ministère,  un  registre 
spécial  où  les  demandes  de  pension  seront  portées  par  ordre 
de  date  et  numéro,  avec  mention  des  pièces  produites  et 
de  la  décision  y  relative. 

Art.  17.  Tous  les  trois  mois,  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  soumettra  au  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  une 
liste  des  demandes  admises  pendant  le  trimestre  en  vue 
de  l'arrêté  de  liquidation  définitive. 

Art.  18.  Il  sera  ouvert  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Fi- 
nances un  grand  livre  de  pensions  civiles  où  seront  inscrits: 
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Itï.  Les  nom  et  prénom  du  pensionnaire; 

2o.  La  date  de  sa  naissance  et  les  fonctions  qu'il  a  exer- 
cées ou  celle  qui  aura  servi  de  base  à  la  fixation  de  sa 
pension; 

3o.  Le  montant  de  sa  pension; 

4o.  La  date  de  l'arrêté  y  relatif. 

Art  19.  Les  arrérages  de  toute  pension  sur  l'Etat  se 
prescrivent  par  dtux  ans  si  aucune  réclamation  régulière 
n'a  été  faite  pendant  ce  délai. 

Art.  20.  Tout  bénéficiaire  d'une  pension  sur  PEtat  ne 
pourra  désormais  occuper  aucune  fonction  publique,  à 
l'exception  des  fonctions  de  Secrétaire  d'Etat  et  de  membre 
ûa  Corps  Législatif. 

Au  cas  où  le  bénéficiaire  d'une  pension  serait  appelé  à  une 
des  fonctions  ci  dessus,  il  devra  opter  entre  le  service  de 
la  pension  à  lui  allouée  et  les  indemnités  afférentes  à  la 
dite  fonction.  Toutefois,  si  son  choix  portait  sur  les  émo- 
luments de  sa  nouvelle  charge,  le  droit  à  la  pension  serait 
seulement  suspendu  et  ce,  pendant  le  temps  que  l'intéressé 
occuperait  cette  charge. 

Art.  21.  Modifié  d'abord  par  la  loi  du  21Janvier  1925  et  finale- 
ment par  la  loi  do  21  Mai  1928, 

CHAPITRE   III 

Dispositions  particulières 

Art.  22.  Les  Juges  du  Tribunal  de  Cassation  et  les  officiers 
du  ministère  public  près  ce  tribunal  qui  ont  ont  fourni  une 
carrière  de  vingt  cinq  années  au  moins  dans  les  services  de 
l'Etat  auront  droit  à  une  pension  égale  au  tiers  de  leur 
traitement. 

Art.  23.  Les  Juges  des  tribunaux  de  première  Instance 
et  d'Appel  auront  droit  à  une  pension  de  retraite  calculée 
sur  la  même  base.  Il  en  sera  de  même  pour  les  officiers  du 
ministère  public  près  ces  tribunaux. 

Art.  24.  Si  les  juges  du  tribunal  de  Cassation,  ceux  des 
tribunaux  d'appel  et  de  première  Instance  ainsi  que  les 
officiers  du  ministère  public  près  ces  mêmes  tribunaux 
n'ont  pas  encore  fourni  les  25  années  de  service  requises 
sans  que  néanmoins  leur  état  de    service  soit  inférieur  à 
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douze  années  et  qu'ils  soient  admis  ou  mis  à  la  retraite, 
leur  pension  sera  fixée  au  quart  de  leur  dernier  traitement, 
mais  cette  pension  ne  pourra  jamais  excéder  cent  gourdes. 
Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  empfoyés  et  fonc- 
tionnaires publics. 

Art.  25.  Seront  assimilés  aux  juges  du  Tribunal  de  Cassa 
tion  en  ce  qui  est  de  la  fixation  de  leur  pension  de  retraite, 
les  Secrétaires  d'Etat,  les  ministres  à  l'étranger,  les  mem- 
bres du  Corps  Législatif  y  compris  ceux  du  Conseil  d'Etat 
visé  par  l'article  D  de  la  Constitution,  sans  que  cette  pension 
puisse  excéder  celle  du  Président  du  Tribunal  de  Cassation. 

Il  pourra  être  alloué,  à  titre  de  pension,  aux  anciens 
Chefs  d'Etat,  cent  cinquante  dollars  par  mois  et  à  leurs 
veuves  la  moitié  de  cette    valeur. 

Art.  26.  Les  Inspecteurs,  sous  Inspecteurs  des  écoles  et 
tous  les  membres  du  personnel  des  écoles  publiques  ayant 
fourni  au  moins  vingt  cinq  années  de  service  actif  dans 
l'enseignement  auront  droit  à  une  pension  de  retraite  égaleN 
la  totalité  de  leurs  appointements  sans  toutefois  que  cette 
pension  puisse  excéder  cent  gourdes. 

Art.  27.  Un  règlement  d'Administration  publique  déter- 
minera le  mode  suivant  lequel  sera  administrée  la  preuve 
des  conditions  requises  pour  l'admission  de  la  pension  civile 
ou  de  retraite  et  les  formes  de  l'enquête  prévue  aux  articles 
3  et  14. 

Art.  28.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence 
du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Promulguée  le  9  Février  1923  et  contresignée  du  Secré- 
taire d'Etat  James   Mac  Guffie. 


LOI  DU  21    MAI    1928 

MODIFICATIVE  DE  LA.  LOI  SUR  LA  PENSION  DE  RETRAITE 

BORNO 

PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  55  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  du  5   Février  1923  sur   la   pension   de   retraite, 
modifiée  par  celle  du  21  janvier  1925  ; 
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Vu  la  loi  du  16  Mars  1928  sur  l'organisation  du  Tribunal 
de  Cassation  ; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  des 
Finances  : 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  Proposé, 

Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Les  articles  4  et  21  de  la  loi  du  5  Février  1923 
sont  modifiés  comme  suit  : 

"  Art.  4  L.9  montant  de  la  pension  ne  pourra  en  aucun 
cas,  excéder  la  moitié  du  traitement  ou  des  appointements 
du  fonctionnaire  intéressé.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  la  pension  ne  pourra  excéder  cent  gourdes,  excep- 
tion faite  en  faveur  des  fonctionnaires  désignés  aux  arti- 
cles 22,  23  et  25,  premier  alinéa,  de  la  présente  loi  dont  les 
pensions,  cependant,  ne  pourront  en  aucun  cas  excéder 
500  gourdes  par  mois." 

"  Art.  21.  Les  retenues  suivantes  seront  faites  par  l'A- 
ministration  financière  sur  tous  les  appointements  des  fonc- 
tionnaires. 

"  lo  Retenue  mensuelle  de  1  %  de  tous  appointements 
payés  ; 

"  2o.  Retenue  du  premier  douzième  du  montant  annuel 
des  appointements  de  tout  fonctionnaire  nommé  pour  la 
première  fois  à  une  fonction  sujette  à  la  retenue.  Cette  re- 
tenue sera  pratiquée  en  quatre  termes  mensuels  égaux. 

"3o.  Retenue  du  premier  douzième  du  montant  annuel  de 
toute  augmentation  d'appointements  lorsqu'un  fonctionnaire 
bénéficie  d'une  augmentation  de  salaire  qu'il  ait  ou  non 
changé  de  fonction.  Ce  douzième  sera  la  différence  entre  le 
salaire  mensuel  nouvellement  accordé  au  fonctionnaire  et 
le  montant  du  salaire  le  plus  élevé,  non  exempt  de  la  rete- 
nue, qui  lui  a  été  payé  antérieurement. 

"  Sont  exemptes  de  toute  retenue,  les  fonctions  de  Con- 
seiller d'Etat,  d'Agents  diplomatiques  et  consulaires  et 
celles  dont  les  indemnités  sont  fixées  par  la  Constitution. 
Quand  le  titulaire  d'une  de  ces  dernières  fonctions  vient 
à  occuper  un  autre  emploi,  sujet  à  retenue,  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  des  salaires  perçus  dans  les  dites  fonctions 
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pour  la  détermination  des  retenues  à  effectuer  conformé^ 
ment  aux  dispositions  ci  dessus.  " 

Art  2.  (  Cet  article  n'a  plus  d'objet  ) 

Art.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  dili- 
gence des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  des  Finances,, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Promulguée  le  22  Mai  1&28  et  contresignée  des  Secrétai- 
res d'Etat  Arthur  Rameau  et  Charles  Rouzier. 


ARRÊTE  DU  27  JANVIER  1323 

SUR  LES  VACANCES  ET  JOURS  DE  CONGÉ  DANS  L'ENSEIGNEMENT 

LOUIS  BORNO 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'arrêté  du  26  Dé- 
cembre 1916  sur  les  vacances  et  jours  de  congé  dans  l'en- 
seignement ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique ; 

arrête  : 

Art.  1er.  Les  grandes  vacances  tant  dans  l'enseignement 
supérieur  et  secondaire  que  dans  l'enseignement  primaire 
urbain  ont  lieu  chaque  année  du  dernier  vendredi  de  Juil- 
let au  premier  lundi  d'Octobre. 

Art.  2.  Les  cours  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  et  secondaire  seront  arrêtés  le  deuxième 
vendredi  de  Juillet. 

Les  examens  réglementaires  auront  lieu  dans  la  2ème 
quinzaine  de  Juillet. 

Art.  3.  Les  classes  dans  les  écoles  primaires  urbaines  ne 
peuvent  pas  être  fermées  avant  le  dernier  vendredi  de 
Juillet. 

La  fermeture  pourra  être  autorisée  par  l'Inspecteur  des 
écoles  de  la  circonscription  le  3ème  vendredi  de  Juillet  pour 
les  écoles  qui  organisent  les  fêtes  scolaires.  Cette  fête,  en 
aucun  cas,  ne  pourra  avoir  lieu  avant  la  dernière  semaine 
de  Juillet. 
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Art.  4.  Les  grandes  vacances,  dans  les  écoles  primaires 
rurales,  devront  coïncider  avec  l'époque  des  semailles  et  de 
la  récolte. 

Elles  seront  fixées  dans  chaque  circonscription  sco'aire 
par  l'Inspecteur  après  entente  avec  le  Département  de  l'Ins- 
truction publique  et  la  direction  de  l'enseignement  tech- 
nique agricole.  Un  tableau  sera  dressé  parcelle-ci  fixant 
selon  les  régions,   les    époques  de  semailles  et  de  récolte. 

Art.  5.  Il  y  a  en  outre  vacances  dans  toutes  les  écoles  : 

lo.  le  samedi  et  le  dimanche  de  chaque  semaine  ;  néan- 
moins cette  disposition,  quant  au  samedi,  ne  vise  pas  l'en  - 
seignement  supérieur  ; 

2o.  du  24  Décembre  au  7  Janvier,  exclusivement  ; 

3o.   les  lundi  et  mardi  gras  ; 

4o.  du  jeudi  saint  jusqu'au  lundi  de  Quasimodo,  exclu- 
sivement ; 

5o.  le  1er  Mai  (  fête  de  l'Agriculture  )  ; 

6o.  le  18  Mai  (  fête  de  l'Université  )  ; 

7o.  les  jours  de  l'Ascension  et  de  la  Fête-Dieu  ; 

8o.  le  1er  et  le  2  Novembre  (  fête  de  la  Toussaint  et  le 
jour  des  morts  ) 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  abroge  toutes  dispositions  d'ar- 
rêtés ou  de  règlements  d'instruction  publique  qui  lui  sont 
contraires.  Il  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'E- 
tat de  l'Instruction  publique. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  Charles   Bouchereau. 


INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES  DU  11  JANVIER  1921 

Relatives  aux  prescriptions  hygiéniques  à  prendre  dans  les  écoles  pour 
prévenir  et  combattre  les  épidémies. 

LE  SECRÉTAIRE  D'ETAT  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

Vu  la  loi  du  18  Octobre  1901.  article  9  ; 

Vu  la  loi  du  3  Septembre  1912,  qui  porte  : 

lo.  "  Art.  59.  En  attendant  la  possibilité  d'organiser  un  service 
médical  pour  toutes  les  écoles  de  la  République,  le  Jury  médical 
désignera,  deux  fois  par  mois,  un  de  ses  membres  à  l'effet  de 
visiter  les  écoles  urbaines  du  lieu  où  il  siège,  de  contrôler,  sous  le 
rapport  de  l'hygiène,  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnent 
ces  écoles  et  de  constater  l'état  de  santé  des  enfants.  " 
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2o.  "  Art.  61.  La  visite  des  médecins  délégués  sera  consignée  avec 
leurs  observations  sur  le  registre  spécial  prévu  à  l'article,  20 
Ils  sont,  en  outre,  tenus  d'adresser,  sur  l'objet  de  leur  mission,  par 
l'intermédiaire  de  l'Inspecteur  des  écoles,  un  rapport  détaillé  au 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique.  " 

3o.  "  Art.  62.  Aucun  enfant  ne  sera  admis  dans  une  école  publique 
ou  privée  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  délivré  gratuitement  par- 
le Jury  Médical  ou  le  Médecin  requis  par  l'Inspecteur  attestant  qu'iî 
est  vacciné  et  n'est  atteint  d'aucune  maladie,  contagieuse.  "  ; 

Prescrit  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  Ecoles  doivent  être  installées  dans  des  maisons 
saines,  recevant  en  abondance  l'air  et  la  lumière. 

Art.  2.  Elles  seront  pourvues  de  bonne  eau  potable.  En  cas  d'épi- 
démie cette  eau  devra  être  filtrée  ou  mieux  bouillie.  Les  maîtres 
en  tout  temps,  veilleront  à  ce  que  l'eau  destinée  à  la  boisson  soit 
mise  à  l'abri  des  poussières  et  que  les  élèves  ne  se  servent  pas 
pour  boire  d'un  même  ustensile. 

Art.  3.  Les  cabinets  d'aisance  des  écoles  seront  entretenus  dans 
la  plus  grande  propreté. 

Art  4-  La  classe  doit  être  balayée  tous  les  jours,  fenêtres  et  por- 
tes ouvertes,  le  soir  après  le  départ  des  élèves. 

Ce  balayage  doit  se  faire  au  moyen  de  linges  balais  légèrement 
imbibés  d'eau  ordinaire. 

Dans  les  cas  exceptionels,  et  sur  l'avis  du  médecin  Inspecteur,  le 
nettoyage  du  sol  sera  fait  à  l'aide  de  sciure  de  bois  humecté  d'un 
liquide  antiseptique. 

Il  est  formellement  interdit  aux  élèves  et  aux  maîtres  de  cracher 
sur  le  parquet. 

Art.  5.  L'école  sera  désinfectée  chaque  année,  pendant  les  grandes 
vacances,    et  chaque     fois    qu'une    épidémie   s'y     sera  déclarée. 

Art.  6.  Les  élèves  doivent  se  présenter  à  l'école  dans  un  état  de 
propreté  conven3ble  dans  leur  personne  comme  dans  leurs  vête- 
ments. 

Avant  l'entrée  en  classe,  l'instituteur,  à  l'école  primaire,  le 
maître  d'études,  dans  les  écoles  secondaires,  procédera  à  une  ins- 
pection de  propreté  pour  s'assurer  que  les  enfants  ont  le  visage,  les 
mains  soigneusement  lavés,  les  oreilles  propres  et  les  cheveux 
peignés.  Le  maître  n'acceptera  pas  en  classe  les  élèves  portant 
des  vêtements  sales  et  déchirés.  Avis  en  sera  donné  à  leurs  parents 
par  le  directeur  ou  la  directrice  avec  tout  le  tact  désirable,  s'il 
s'agit  surtout  de  parents  pauvres. 

Chaque  enfant  doit  se  lavef  les  mains  avant  la  rentrée  en  classe 
après  chaque  réjréation. 

Dans  les  internats,  aucun  élève  ne  sera  admis  à  se  mettre  à  table 
avant  de  s'être  soigneusement  lavé  les  mains  et  rincé  la  bouche; 
il  devra  procéder,    chaque   matin  et  chaque    soir,  à    une  toilette 


PENSION,  VACANCES  ET  HYGIENE  233 

complète  et  prendre  au  moins  hebdomadairement, un  grand  bain 
de  propreté,  sauf  avis  contraire  de  médecin. 

Art.  7.  Tout  enfant  indisposé  doit,  après  les  premiers  soins  indis- 
pensables données  par  le  maître,  être  renvoyé  dans  sa  famille.  S'il 
est  resté  trois  jours  sans  reparaître,  il  ne  sera  de  nouveau  reçu 
que  si  un  certificat  de  médecin  ou  des  renseignements  satisfaisants 
donnés  par  la  famille  sur  la  nature  de  sa  maladie  permettent  de 
l'admettre  sans  danger  pour  ses  camarades. 

Art.  8  Les  maladies  qui,  en  raison  de  leur  caractère  contagieux, 
réclament  des  mesures  spéciales,  sont  : 

lo-  le  sarampion  ou  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  petite  vérole, 
la  variole,  la  varicelle,  la  diphtérie,  la  fièvre  typhoide,  la  dysen- 
terie, la  fièvre  jaune,  la  tuberculose,  la  coqueluche,  les  oreillons, 

2o.  Les  ophtalmies  catarrhale  purulente,  granuleuse  et  diphtéri- 
que, les  otorrhées  en  général,  la  gale,  les  teignes,-  l'impétigo,  la 
phtyriose; 

3o.  Les  maladies  nerveuses,  contagieuses  pa»"  imitation,  comme 
la  chorée  ou  danse  de  St-Guy,  l'épilepsie,  l'hystérie. 

Art.  9.  Les  enfants  atteints  de  l'une  des  maladies  mentionnées 
dans  l'article  précédent  seront  éloignés  de  l'école  et  ne  seront  pas 
admise  y  retourner  avant  complète  guérison. 

Art.  10.  Cette  prohibition  s'étend  également  aux  enfants  sains, 
au  domicile  desquels  un  cas  de  l'une  des  maladies  indiquées  au 
1er  alinéa  de  l'art.  8  s'est  déclaré  à  moins  qu'un  certificat  de  méde- 
cin n'atteste  que  ses  enfants  n'ont  aucun  contact  avec  le  malade  et 
que  des  mesures  de  désinfection  ont  été  dans  l'espèce  rigoureuse- 
ment appliquées. 

Art.  11.  Les  enfants  qui  se  trouvent  dans  le  cas  des  articles  9  et 
10  ne  pourront  retourner  en  classe  ou  ne  seront  admis  dans  aucune 
école,  à  moins  de  présenter  un  certificat  de  médecin  attestant  que 
tout  danger  de  contagion  a  disparu  ou  avant  que  ne  soit  écoulé  le 
temps  nécessaire  pour  que  les  germes  de  la  maladie  aient  perdu 
leur  virulence. 

Ce  temps  est  fixé  à  quarante  jours,  à  partir  du  début  de  la  mala- 
die, pour  la  scarlatine,  la  variole,  la  diphtérie  ;  à  16  jours  pour  la 
rougeole,  ou  sarampion  et  la  varicelle  ;  à  10  jours  pour  les  oreillons. 
Pour  la  coqueluche  le  délai  est  de  quinze  jours  après  la  disparition 
des  quintes  caractéristiques. 

L'enfant  qui  a  été  malade  ne  sera  reçu  à  l'école  qu'après  qu'il 
aura  été  baigné  ou  lavé  plusieurs  fois  au  savon  et  que  ses  habits, 
livres  et  cahiers,  jouets  ou  autres  objets  à  son  usage  auront  été 
soigneusement  désinfectés,  ou  même  brûlés,  si  le  cas  le  requiert. 


IX-   CONTROLE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


LOI  DU  24  SEPTEMBRE   1884 

SUR  LA  SURVEILLANCE   ET  L'INSPECTION  DES  ÉCOLES 

SALOMON 

PRÉSIDENT   D'HAÏTI 

Considérant  que  la  loi  du  13  Septembre  1878,  depuis 
longtemps  est  reconnue  défectueuse  et  inexécutable  en  ce 
qui  concerne  les  charges  et  devoirs  qu'elle  impose  au  corps 
de  haute  surveillance  ; 

Vu  l'art.   79  de  la  Constitution, 

Vu  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique, 
Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires    d'Etat, 

A   PROPOSÉ 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  La  surveillance  et  l'inspection  de  toutes  les 
écoles,  tant  publiques  que  privées  et  des  maisons  d'éduca- 
tion généralement  quelconques  du  pays,  sont  confiées  à  un 
corps  d'inspecteurs  qui  sera  réparti  conformément  au  ta 
bleau  ci-annexé,  et  à  des  commissions  locales  nommées  dans 
toutes  les  communes  de  la  République.  (La  répartition  des 
inspecteurs  est  maintenant  réglée  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
29  Août  1912.) 

Art.  2.  Les  Inspecteurs  sont  sous  les  ordres  immédiats 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Art.  3,  Peuvent  seuls  être  nommés  Inspecteurs  et  sous- 
Inspecteurs  les  haïtiens  qui  auront  été  directeurs  ou  profes- 
seurs de  lycées  nationaux,  de  l'école  de  Médecine,  de  l'école 
de  Droit,  durant  trois»  années  consécutives  ou  directeurs 
d'institutions  privées  d'enseignement  secondaire. 

Toutefois,  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique 
pourra  proposer  au   Président  d'Haïti  des   personnes  n'ap 
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partenant  pas  aux  catégories,  sus-désignées  mais  qui  sont 
d'une  capacité  ou  d'une  moralité  notoires. 

Art.  4.  Modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  29  Août  1912. 

Art.  5.  Ils  habiteront  les  chefs-lieux  de  leurs  circons- 
criptions respectives. 

Art.  6.  Les  inspecteurs  remplacent  les  anciennes  com- 
missions principales  de  l'instruction  publique  et  exercent 
toutes  les  attributions  qui  leur  ont  été  dévolues  par  les  lois. 

Ils  sont  notamment  chargés,  sous  la  haute  direction  du 
Secrétaire  d'Etat  de  ^Instruction  publique  : 

lo.  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration concernant  l'Instruction  publique  ; 

2o.  d'exercer  un  eontrôle  incessant  sur  les  commissions 
locales  de  suveillance,  de  recevoir  leurs  rapports  et  de  trans- 
mettre à  ce  sujet  tous  avis  à  l'Admistration  supérieure. 

3o,  de  statuer,  sauf  approbation  du  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  publique,  sur  les  plaintes  et  dénonciations  por- 
tées devant  eux  et  de  prendre,  dans  les  cas  graves  et 
urgents,  sous  la  réserve  expresse  de  la  même  approbation, 
toutes  mesures  disciplinaires  autres  que  celles  mentionnées 
en  l'article  11  ci- après. 

(  Alinéa  modifié  par  l'art.  4  de'la  loi  du  29  Août  1912.  ) 

Us  adresseront  à  la  fin  de  chaque  mois  (1)  au  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique  un  rapport  détaillé  sur 
les  écoles  de  leur  résidence,  et,  tous  les  trois  mois  (2)  un 
rapport  sur  toutes  les  écoles  de  leur  circonscription,  rapport 
où  ils  consigneront  leurs  appréciations.  : 

lo.  sur  la  valeur  des  méthodes  et  des  programmes  en 
usage  ; 

2o.  sur  la  capacité  et  la  moralité  des  instituteurs  et 
professeurs  ; 

3o.  sur  le  nombre,  la  conduite  et  le  degré  d'avancement 
des  élèves  de  chaque  établissement  ; 

4o.  sur  l'état  des  locaux  et  du  matériel  en  général  ; 

5o.  sur  les  besoins  de  chaque  élève  ; 


(1)  Chaque  semaine  (  Loi  du  29  Août  1912.  ) 

(2)  Tous  les  deux  mois  (  Idem,  ) 
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60.  sur  toutes  les  mesures  propres  à  vulgariser  l'instruc- 
tion dans  le  pays. 
(  Alinéa  modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  Août  1912.) 
Art.  7.  Ils  seront  tenus  de  se  transporter,  à  toute  époque, 
sur  tous  les  points  de  leurs  circonscriptions  scolaires  où  il  y 
aura  une  enquête  prompte  et  extraordinaire  à  faire,  ou  un 
fait  grave  à  réprimer. 

Art.  8.  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  inspecteurs  un 
local,  un  matériel  et  les  fournitures  de  bureau  nécessaires. 

Les  inspecteurs  de  la  circonscription  scolaire  de  Port  au- 
Prince  pourront  avoir  leur  bureau  à  l'hôtel  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Art.  9.  Les  inspecteurs  se  réuniront  une  fois  Tan,  à  la 
Capitale,  en  Conseil  général  de  l'Instruction  publique,  aux 
fins  de  proposer  et  de  discuter  toutes  questions  propres  à 
améliorer  la  situation  des  écoles  et  à  assurer  le  développe- 
ment de  l'instruction  et  la  propagation  des  lumières  dans 
le  pays. 

La  réunion  aura  lieu  sur  une  convocation  spéciale  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique,  faite  quinze 
jours  au  moins  à  l'avance  :  le  Conseil  tiendra  ses  séances 
à  l'hôtel  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
et  la  session  durera  quinze  jours. 

Une  somme  de  cinquante  piastres,  tirée  des  frais  extraor- 
dinaires du  Département  de  l'Instruction  publique,  est 
allouée  à  chaque  inspecteur  et  lui  sera  comptée  dès  son 
arrivée  à  la  Capitale. 

Art.  10.  Sera  considéré  comme  démissionnaire  coût  ins- 
pecteur qui  s'abstiendra  de  se  rendre  à  cette  convocation, 
sans  faire  immédiatement  connaître  au  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Instruction  publique  le  motif  de  son  abstention,  que  le 
Conseil  général  de  l'Instruction  publique  appréciera  à  la 
majorité  absolue  des  voix. 

Art.  11.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre 
des  décisions  devant  entraîner,  de  la  part  du  Gouvernement, 
la  révocation  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  membre  du  corps 
enseignant,  l'interdiction  d'un  instituteur  particulier,  la 
fermeture  d'un  établissement  scolaire,  les  inspecteurs  seront 
assistés  des  commissions  locales  dont  il  va  être  question  et 
tjui  auront  voix  consultative. 
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Des  Commissions  locales  de  surveillance 

Art.  12.  Il  y  aura,  dans  chacune  des  communes  de  la  Ré- 
publique, une  commission  locale  de  cinq  membres  pour  la 
surveillance  des  écoles  urbaines,  rurales  et  privées. 

Elle  sera  composée  dans  les  communes,  chefs  lieux  d'ar- 
rondissement : 

Du  magistrat  communal  ou  du  chargé  du  service,  pré- 
sident ;  du  juge  de  paix  et  de  trois  citoyens  notables  ; 

Dans  les  autres  communes  : 

Du  magistrat  communal  ou  du  chargé  du  service,  pré- 
sident ;du  juge  de  paix,  du  préposé  d'administration  et  de 
deux  citoyens    notables. 

Art.  13.  Ces  citoyens  notables,  qui  sont  soumis  à  l'agré- 
ment du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique,  seront 
proposés  par  les  fonctionnaires  ci- dessus  dénommés  et 
qualifiés. 

Art.  14  Les  attrioutions  des    commissions  locales  sont  : 

lo  de  s'assurer  du  zèle,  de  la  conduite,  de  la  régularité 
des  élèves  et  de  faire  à  leurs  parents,  tuteurs  ou  corres- 
pondants toutes  observations  ou  remontrances  nécessaires. 

3o.  de  veiller  à  la  salubrité  des  écoles  et  au  bon  entretien 
du  matériel  et  des  bâtiments  ; 

4o.  de  délivrer  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
aux  sollicitants  qui  seront  reconnus  dignes  d'exercer  la 
profession  d'instituteurs  ; 

5o.  d'assister  les  inspecteurs,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 11. 

6o.  de  signaler,  à  bref  délai,  aux  inspecteurs  dont  elles 
relèvent,  tous  faits  graves  commis  dans  les  écoles  ou  par 
les  instituteurs  de  leurs  communes,  et  pouvant  ou  néces- 
siter une  enquête  immédiate  ou  entraîner  l'application 
d'une  peine  disciplinaire. 

Art.  15.  Dans  les  communes  autres  que  celles  où  résident 
les  inspecteurs,  les  commissions  locales  visent  les  feuilles 
d'appointements  des  fonctionnaires  du  corps  enseignant. 

Art.  16.  Elles  tiennent  leurs  séances  à  l'Hôtel  communal 
du  lieu.  Elles  correspondent,  pour  les  besoins  du  service 
avec  les  inspecteurs  de  qui  elles  relèvent  directement,  et 
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leur  font,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  rapport  sur  l'état  des 
écoles  dans  leurs  communes  respectives. 

Les  secrétaires  des  Conseils  commuaux  rempliront  les 
fonctions  de  secrétaires  de  ces  commissions,  à  la  disposi- 
tion desquelles  il  sera  mis,  par  le  Département  de  l'Ins- 
truction publique,  les  fournitures  du  bureau  jugées  néces- 
saires. 

Art.  17.  Les  fonctions  de  membres  des  commissions  lo- 
cales sont  gratuites  et  honorifiques. 

Les  membres  de  ces  commissions  sont  exempts  du  ser- 
vice militaire  et  de  celui  de  la  garde  nationale  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

Ils  sont,  pendant  la  même  durée,  dispensés  d'être  jurés. 

Art.  18.  Les  appointements  des  membres  du  corps  d'ins- 
pection sont  fixés  comme  suit  :  (  Modifié  par  les  lois  posté- 
rieures. ) 

Art.  19.  Le  chef  -lieu  d'une  circonscription  scolaire,  for- 
mée de  plusieurs  arrondissements  militaires,  est  (a  ville  dont 
le  nom  désigne  cette  circonscription. 

Art.  20.  D'autres  sous -inspecteurs  pourront  être  nommés 
dans  les  circonscriptions  scolaires  où  ils  sont  reconnus  né 
cessaires,  et  seront  portés  au  budget  du   Département  de 
l'Instruction  publique. 

Art.  21.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  lois  ou  dispo- 
sitions de  lois  qui  lui  sont  contraires  et  particulièrement  la 
loi  du  13  Septembre  1878  sur  la  surveillance  et  l'inspec- 
tion des  écoles.  Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secré- 
taire de  l'Instruction  publique  et  de  celui  des  Finances, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Promulguée  le  '40  Octobre  1884  et  contresignée  du  Se- 
crétaire d'Etat  François  Manigat. 
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LOI  du  29  AOUT  1912 

MODIFIANT  L'ETENDUE  DES   CIRCONSCRIPTIONS  SCOLAIRES 

CINCINNATUS  LECONTE 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution; 

Considérant  que  l'inspection  fréquente  des  écoles  est  une 
des  conditions  nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement  ; 

Considérant  que  par  suite  de  la  trop  grande  étendue  des 
circonscriptions  scolaires,  la  plupart  des  établisssments 
échappent  à  toute  surveillance  et  qu'il  y  a,  partant,  lieu  de 
modifier  sur  ce  point  la  loi  du  ?A  septembre  1884  actuelle- 
ment en  vigueur; 

Considérant,  en  outre,  que,  pour  assurer,  de  la  part  de 
tous,  la  pleine  et  entière  exécution  des  lois  scolaires,  il 
importe  d'organiser  un  contrôle  supérieur  de  l'enseignement 
en  instituant  l'inspection  générale  de  l'Instruction  publique; 

Considérant  enfin  qu'il  est  juste  et  équitable  que  les  ins- 
pecteurs reçoivent  un  traitement  qui  soit  en  rapport  avec 
les  devoirs  et  les  responsabilités  qui  leur  incombent; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des   Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  rendu  la  loi  suivante  ; 

Art.  1er.  L'inspection  et  la  surveillance  des  écoles  de  la 
République  sont  exercées  : 

lo. —  Modifié  par  la  loi  du  8  août  19.23.  abrogée  parcelle  du  5 
juillet  1929. 

2o.  Par  les  Inspecteurs  d'arrondissement; 

3o.   Par  les  Commissions  locales. 

Art.  2.  Abrogé  par  la  loi  du  8  Août  1923. 

Art.  3.  Modifié  par  la  loi  du  30  Octobre  1918. 

Art.  4.  Les  inspecteurs  d'Arrondissement,  répartis  en 
quatre  classes,  sont  tenus  de  visiter  chaque  semaine  les 
écoles  urbaines  du  lieu  de  leur  résidence  et,  tous  les  deux 
mois,  les  autres  écoles  de  leur  circonscription. 

Leurs  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  déterminées 
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par  la  loi  du  24  septembre  1884  sur  la  surveillance  et  l'ins- 
pection des  écoles. 

Il  y  en  a  un  dans  chaque  chef  lieu  d'Arrondissement,  sauf 
Plaisance  et  Lascahobas;  ces  deux  Arrondissements  sont 
respectivement  réunis  à  ceux  du  Limbe  et  de  Mirebalais 
pour  former  une  seule  circonscription. 

Il  est  adjointe  ces  inspecteurs,  suivant  l'importance  et 
l'étendue  de  la  circonscription,  un  ou  plusieurs  sous  ins- 
pecteurs, avec  lesquels  ils  partagent  le  service  et  le  nombre 
des  communes  à  visiter. 

Art.  5.  L'Inspecteur  qui  aura,  pendant  plus  de  deux 
semaines,  négligé  de  faire  parvenir  au  Département  de 
l'Instruction  publique  le  rapport  hebdomadaire  et  pendant 
plus  de  quatre  mois,  le  rapport  général  ci  dessus  prescrits 
sauicas  de  force  majeure,  sera  réputé  démissionnaire,  et 
il  sera  immédiatement  pourvu  à  son  remplacement. 

Art.  6.  Le  traitement  mensuel  des  inspecteurs  d'arron- 
dissements est  fixé  comme  suit  : 

(Les  chiffres  ont  été  modifiés  par  des  lois  postérieures, 
mais  le  classement  actuel  est  toujours  réglementé  par  cet 
article  ) 

1ère  Classe— .  Arrondissement  de   Port  au  Prince 

2e  Classe  —  Arrondissements  de  Cap-Haitien,  Gonaives, 
Cayes,  Jacmel  et  Jérémie. 

3e  Classe  -  Arrondissements  de  Port-de-Paix  St.-Marc, 
Aquin.  Fort-Liberté,  Coteaux,  Anse  à  Veau,  Tiburon, 
Légoane   et  Mirebalais. 

4e  Classe— Gd  Rivière  du  Nord,  Limbe  et  Plaisance, 
Borgne,  Hinche,  Marmelade,  Dessalines,  Môle  St  Nicolas, 
Vallière,  Trou. 

Art.  7-  Modifié  par  la  loi  des  finances  accompagnant  le  budget. 
Art.  8.  Les  commissions   locales  continueront    à  exercer 
les  attributions  que  leur  confère  la  loi    du  24    Septembre 
1884  sur  la  surveillance  et  l'inspection  des  écoles. 

Art.  9.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  de  celui 
des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Promulguée  le  27  Septembre  1912  et  contresignée  du 
Secrétaire  d'Etat  T.   Guilbaud. 
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ARRÊTÉ  DU  18  DECEMBRE  1918 

SUR  LES  COMMISSIONS  LOCALES  DE  SURVEILLANCE  DES  ÉCOLES 

DARTIGUENAVE 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  du  24  Septembre  1884  sur  la  surveillance  et 
l'inspection  des  écoles. 

Vu  la  loi  du  3  Septembre  1912  sur  l'enseignement  pri- 
maire, 

Vu  l'article  9  de  la  Convention  de  1862  avec  le  Saint 
Siège. 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes, 

arrête  : 

Art.  1er  Dans  chacune  des  Communes  de  la  République, 
il  y  a  une  commission  locale  de  six  membres  pour  la  sur- 
veillance des  écoles  publiques  et  privées. 

Elle  est  composée,  dans  les  chefs  lieux  d'arrondissement  : 
du  magistrat  Communal  ou  du  chargé  du  service,  prési- 
dent ;  du  Juge  de  Paix,  du  Curé  de  la  Paroisse,  du  préposé 
d'administration  et  de  deux  citoyens  notables. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  Curés,  celui  qui 
devra  faire  partie  de  la  Commission  locale  sera  désigné  par 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Cultes,  d'accord  avec  l'autorité 
ecclésiastique. 

Art.  2.  Les  citoyens  notables  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent,  seront  soumis  à  l'agrément  du  Secrétai- 
re d'Etat  de  l'Instruction  publique  par  les  fonctionnaires 
ci-dessus  dénommés  et  qualifiés.  Ils  sont  choisis  pour 
deux  ans. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  membres  des  Commissions  loca- 
les sont  gratuites  et  honorifiques. 

Aucun  citoyen  désigné  pour  faire  partie  d'une  Commis- 
sion locale  ne  peut,  à  moins  d'excuse  valable,  se  soustraire 
à  cette  obligation  sous  peine  d'être  condamné  à  l'amende 
prévue  dans  l'article  33  de  la  loi  du  3  Septembre  1912,  sur 
l'Enseignement  primaire. 
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Les  membres  des  Commissions  locales  sont  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  dispensés  d'être  jurés. 

Art.   4.  Les  attributions  des  Commissions  locales  sont  : 

lo.  de  s'assurer  du  zèle,  de  la  conduite  et  des  principes 
moraux  des  Instituteurs  et  professeurs  de  la  Commune  ; 

2o.  de  veiller,  par  de  fréquentes  visites  dans  les  écoles, 
sur  la  conduite  et  la  régularité  des  élèves  et  de  faire  à  leurs 
parents,  tuteurs  ou  correspondants  toutes  observations  ou 
remontrances  nécessaires  ; 

3o.  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  sur  l'obligation  sco- 
laire et  de  prendre,  dans  la  limite  des  lois  et  règlements, 
toutes  initiatives  propres  à  assurer  la  fréquentation  des 
classes  ; 

4o.  de  veiller  à  la  salubrité  des  écoles  et  au  bon  entre- 
tien du  matériel  et  des  bâtiments. 

5o.  de  délivrer  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
aux  sollicitants  qui  seront  reconnus  dignes  d'exercer  la  pro- 
fession d'Instituteurs. 

60  d'assister  les  Inspecteurs  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  ; 

7o.  de  signaler,  à  bref  délai,  aux  Inspecteurs  dont  elles 
relèvent  tous  faits  graves  commis  dans  les  écoles  ou  par 
les  Instituteurs  de  leurs  communes  et  pouvant,  ou  néces- 
siter une  enquêté  immédiate  ou  entraîner  l'application  d'une 
peine  disciplinaire. 

En  remplissant  leurs  attributions,  les  Commissions  locales 
doivent  se  garder  de  tout  empiétement  sur  les  prérogati- 
ves légales  des  Inspecteurs. 

Art.  5.  Dans  les  Communes  autres  que  celles  où  résident 
les  Inspecteurs,  les  Commissions  locales  visent  les  feuilles 
d'appointements  du  Corps  Enseignant. 

Art.  6.  La  Commission  locale  tient  séance  au  moins  une 
fois  par  mois  à  l'Hôtel  Communal  du  lieu. 

Un  compte  rendu  de  ces  réunions  est  adressé,  sous  forme 
de  rapport  mensuel,  à  l'inspecteur  d'Arrondissement,  de 
qui  elle  relève,  et  avec  qui  elle  correspond  aussi  sou- 
vent que  l'exigent  les  besoins  du  service. 

Art.  7.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  Commis- 
sions locales  adressent  directement  au  Secrétaire  d'Etat  de 


CONTROLE    DE   L'ENSEIGNEMENT  243 

l'Instruction  publique,  un  rapport  général  sur  l'état  de 
l'instruction  publique  dans  leurs  communes  respectives,  sur 
les  améliorations  qu'il  conviendrait  d'y  apporter  et  sur  les 
mesures  prises  par  elles  pour  assurer  la  bonne  marche  des 
écoles. 

Art.  8.  Les  Commissions  locales  qui  se  seront  fait  remar- 
quer par  leurs  initiatives  intelligentes  et  par  les  services 
rendus  à  leurs  communes  seront  officiellement  signalées  à 
l'attention  publique  par  une  note  du  Secrétaire  d'Etat  de 
i'Instruction    publique  publiée  au  Moniteur. 

Contresigné  des  Secrétaires  d'Etat  Dantès  Bellegarde  et 
C.  Benoit. 


LOI  DU  5  FEVRIER  1913 

FIXANT  LES    APPOINTEMENTS  DES  INSPECTEURS 

MICHEL  ORESTE 

PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE 


Art.  1er.  Les  Inspecteurs  et  sous-Inspecteurs,  en  con- 
formité de  la  clasbe  à  laquelle  ils  appartiennent,  percevront, 
à  partir  du  1er  Octobre  prochain,  les  appointements  dans 
Tordre  suivant  : 

Inspecteur   de  1ère  classe  (  chiffre  modifié  ) 
Sous-Inspecteur 
Secrétaire    de  1ère    classe 
Inspecteur     de   2ème    " 

Sous-Inspecteur   de  2e  "  G.    130 

Secrétaire  ******  "70 

Inspecteur     de  3ème  classe  (  chiffre  modifié  ) 
Sous-Inspecteur   de  3e  "  "    100 

Secrétaire  «'  ■"    "  "      60 

Inspecteur    de    4ème  classe  "      100 

Secrétaire     "  50 

Art,  2.   (  Modifié  par  les  lois  postérieures.) 
Art.  3.  La  présente    loi  abroge  toutes  lois  ou    disposi- 
tions de  lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée   à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  compétents,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Promulguée  le  5  Septembre  1913  et  contresignée  des  Se- 
crétaires d'Etat  E.  Mathon  et  Aug.  Bonamy. 
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IOI  DU  30  OCTOBRE  1918 

FIXANT    LES  APPOINTEMENTS   DE  CERTAINS    INSPECTEURS 
DARTIGUENAVE. 

PRESIDENT    DE   LA   REPUBLIQUE 
Art.  1er.  Modifié  par  les  lois  postérieures. 

Art.  2.  A  partir  de  la  même  date,  l'Inspecteur  des  Ecoles 
de  Port  au- Prince  percevra  mensuellement  (  voir  la  loi  du 
14  Juillet  1926)  ;  ceux  du  Cap-Haïtien,  des  Gonaïves,  de 
Jacmel,  des  Cayes  et  de  Jêrémie  percevront  chacun  deux 
cent  soixante   quinze  gourdes  par  mois. 

Art.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  on  dispositions 
de  lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  la  diligence 
des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  des 
Finances. 

Promulguée  ie  4  Novembre  1918  et  contresignée  du 
Secrétaire  d'Etat   Dantès  Bellegarde. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI   DU  14  JUILLET   1926 

FIXANT  LES  APPOINTEMEMETS   DES  EMPLOYÉS   PUBLICS 

LOUIS  BORNO 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


Art.  7.   La  loi  25  Août  fixant  les  appointements  des  Ins 
pecteurs  et  sous-Inspecteurs,  modifiée   par  celle    du  30  Oc- 
tobre 1918  est  modifiée  comme  suit  : 

Inspection   de  1ère  classe:  Port-au-Prince 

1  Inspecteur  G.  400.00 
3     sous- Inspecteurs  à     G      225  "        675.00 

2  "  •'  de  travaux  manuels  à  G.  150  "  300-00 
1  Secrétaire  "  120.00 
1    garçon                                                             "  30-00 

Inspection  de  2ème  classe:  Cap-Haifioi 
1     garçon  "  15,00 

Inspection  de  Sème  classe 
Anse-à-Veau,  Aquin.  Coteaux,  Fort  Liberté 
Léogâne,   Mirebalais,  Port  de-Paix,  St-Marc, 
Tiburon 
9     Inspecteurs  à  G.  150.00  G.      1350.00 

Promulguée  le    22    Juillet    1926     et    contresignée    de» 
Secrétaires  d'Etat  Hénec  Dorsinville  et  Ch.   Rouzier. 
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RÈGLEM ENTS  SUR  LES  FRAIS  DE  DÉPLACEMENT 

PRÉVUS   PAR  LA  LOI   PORTANT  FIXATION  DES  DÉPENSES 

1.  Les  fonctionnaires,  employés,  agents  officiels  ayant  droit  à 
des  frais  de  voyage  pourront  recevoir,  lorsque  pour  le  Service  pu- 
blic ils  s'absenteront  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  du  lieu 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  une  allocation  journalière  fixe  pour 
nourriture  et  logement  selon  l'échelle  suivante  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  présenter  des  pièces  justificatives  : 

Ceux  dont  les  appointements  sont  : 

de  Gdes    1.000  ou  plus  Gdes  15.00 

de  500  jusqu'à  Gdes  999,  inclusivement  '*      10.00 

de  "  250  jusqu'à     "      499,  "  "        7.50 

de  "  150  jusqu'à     "      249.  "  "       5.00 

moins  de  "  150  "       2.50 

2.  La  présente  échelle  s'applique  aux  fonctionnaires  de  tous 
ordres,  salariés  ou  non,  chargés  d'une  mission  publique  ou  effec- 
tuant une  tournée  dans  les  limites  du  territoire,  à  l'exception  des 
fonctionnaires  dont  les  indemnités  sont  fixées  par  la  Constitution. 

3.  Sauf  dans  le  cas  de  transports  sur  les  lieux  prévus  par  le 
Code  d'Instruction  Criminelle,  aucun  fonctionnaire  ou  employé  en 
sous -ordre  ne  pourra  partir  en  voj^age,  en  tournée  ou  en  mission 
sans  avoir  reçu  des  instructions  écrites.  Ces  instructions  indique- 
ront l'objet  du  voyage,  de  la  tournée  ou  de  la  mission  et  le  temps 
accordé  pour  l'effectuer  et  seront  annexées  à  l'ordonnance  émise 
pour  le  paiement  des  frais. 

4  L'état  déposé  à  l'appui  du  paiement  de  l'allocation  fixée  pour 
logement  et  nourriture  devra  indiquer  dans  tous  les  cas  l'emploi 
du  temps  d'une  manière  détaillée  et  précise.  A  cet  effet,  il  men- 
tionnera en  ce  qui  est  des  divers  points  de  son  itinéraire,  la  date 
et  l'heure  de  l'arrivée  et  du  départ. 

5.  En  plus  de  l'allocation  journalière  fixe,  il  sera  alloué  le  coût 
pour  louage  et  entretien  des  moyens  de  locomotion  pour  tout 
voyage,  tournée  ou  mission  pour  affaires  publiques  autorisées, 
conformément  à  l'article  3. 

Le  chemin  de  fer  ou  les  services  réguliers  de  voitures  publiques 
seront  utilisés  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible.  A  défaut  de  ces 
services,  tous  voyages,  tournées  ou  déplacements  se  feront  ache- 
vai moyennant  une  location  maximum  de  six  gourdes  par  jour.  La 
location  d'automobile  pourra  être  préalablement  autorisée  dans 
les  cas  exceptionnels  où  ni  le  chemin  de  fer,  ni  les  voitures  publi- 
ques ni  le  cheval  ne  peuvent  être  utilisés  comme  moyen  de  trans- 
port. Mais  dans  ces  cas  l'automobile  devra  être  louée  d'un  service 
de  l'Etat  tel  que  la  Gendaimerie  d'Haiti  ou  la  Direction  Générale 
des  Travaux  Publics,  et  à  défaut  seulement  d'automobiles  de  l'Etat 
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disponibles,  de  l'un  des  deux  gar3ges  les  plus  importants  établi 
au  point  de  départ  et  au  plus  bas  prix  demandé.  Lorsque  dans' 
les  cas  exceptionnels  les  fonctionnaires  ou  employés  en  voyage  ou 
en  tournée  seront  autorisés  à  se  servir  de  leur  automobile  privée 
ils  auront  droit,  pour  l'usage  de  leur  voiture  au  remboursement 
d'un  montant  de  Gdes.  0.50  par  kilomètre,  y  compris  le  salaire  du 
chauffeur. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux  ser- 
vices publics  qui  ont  des  règlements  particuliers  pour  l'usage  de 
l'automobile  par  leur  personnel. 

6.  Les  frais  de  transport  ainsi  que  toutes  les  autres  dépenses 
effectuées  par  les  sus-dits  fonctionnaires  et  employés  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions  devront  être  appuyés  de  pièces  justificatives  con- 
sistant en  bordereaux  acquittés  par  les  fournisseurs  ou,  dans  les  cas 
où  il  y  aura  impossibilité  d'obtenir  de  telles  quittances,  en  états 
détaillés  des  dites  dépenses  dûment  certifiés  selon  la  formule  en 
usage  sur  les  formes  d'ordonnances-mandats. 

Fait  à  Port  au-Prince,  le  28  Juillet  1925  et  contresigné  du  Secré- 
taire d'Etat  Fernand  Dennis, 


X-   ENSEIGNEMENT  AGRICOLE 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  23  SEPTEMBRE  1932 

RÉORGANISANT 
L'ANCIEN  SERVICE  TECHNIQUE  DE  L'AGRICULTURE 

STÈNIO  VINCENT 

Président  de  la  République 

Vu  l'article  55  de  la  Constitution; 

Vu  ia  Loi  du  24  Décembre  1923; 

Vu  l'Arrêté  des  21,  30  Septembre  et  26  Octobre  1931 
établissant  et  organisant  le  Service  National  de  la  Produc- 
tion Agricole  et  de  l'Enseignement  Rural; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  sur  une  base  appropriée 
aux  besoins  de  nos  centres  ruraux,  le  Service  National  de 
la  Production  Agricole  et  de  l'Enseignement  Rural; 

Sur  le  Rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Agriculture  et 
des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

CHAPITRE  1er 
DISPOSITIONS  générales 

Article  1er.  Le  service  National  de  la  Production  Agri- 
cole et  de  l'Enseignement  Rural  relève  du  Département 
de  l'Agriculture  et  est  placé  sous  le  haut  contrôle  du  Secré- 
taire d'Etat. 

Article  2.  Ce  service  comprend  trois  grandes  divisions  : 

lo.—  l'Extension  Agricole. 
2o—  l'Enseignement   Rural, 
^o.—  l'Administration. 
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CHAPITRE  III 

ENSEIGNEMENT    RURAL 

Article  13.  Cette  division  a  pour  but  : 

a)  —  L'Organisation,  la  direction  et  le  contrôle  de  l'Enseigne- 
ment Rural  à  tous  les  degrés. 

b). —  L'Organisation  et  la  conduite  de  tous  les  travaux  de  re- 
cherche et  d'expérimentation  relatifs    à  l'éducation  rurale. 

c).  —  La  publication  de  toutes  les  informations  et  statistiques 
éducationnelles. 

d).  — La  préparation  et  la  publication  d'ouvrages  classiques  de 
vulgarisation  et  de  propagande. 

Article  14.  L'enseignement  Rural  embrasse  : 
a).—  Les  sections  techniques  de  l'Enseignement   Rural, 
b).—  L'Ecole  Normale  Rurale. 

c).—  L'Ecole  préparatoire  de  Chatard  et  autres  similaires  à  créer, 
d).—  Les  fermes-écoles    primaires- 
e).— Les  écoles  primaires  rurales, 

Article  15.  Le  personnel  de  cette  division  comprend: 
a).—  Des  spécialistes  diplômés, 
b). —  Des  professeurs, 
c). —  Des  inspecteurs  instructeurs, 
d).—  Des    instituteurs, 
e).—  Des  aides    et  auxiliaires. 

Les  spécialistes  diplômés  seront  répartis  er   cinq  classes 
comme  il  est  prévu  à  l'article  6  du  Chapitre  1er. 


Article  20.  Les  règlements  d'administration  nécessaires 
à  l'application  de  la  présente  Loi  seront  pris  par  Arrêté  du 
Président  de  la  République  sur  le  Rapport  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Agriculture 

Article  21.  La  présente  Loi  abroge  toutes  les  lois  ou  dis- 
positions de  loi  qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat 
de  l'Agriculture  et  des  Finances  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 


Se 


Promulguée    le  26   Septembre   1932  et  contresignée  des 
crétaires  d'Etat  Dr.  PaulSalomon  et  Lucien  Hibbert. 
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LOI  DU  24  SEPTEMBRE    1932 

ORGANISANT    LE  SERVICE   DE  L'INSPECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  RURAL 

STENIO   VINCENT 

PRESIDENT    DE  LA    REPUBLIQUE 

Vu  l'article  55  de  la  Constitution  ; 

Considérant    qu'il  y    a  lieu  d'établir  sur  une  base  définitive  le 
Service  d'Inspection   générale  de  l'Enseignement  Rural  ; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat   de  l'Agriculture    et  des 
Finances, 
Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A   PROPOSÉ 

Et  le  Corps  Législatif   a  voté  d'urgence  la  loi  suivante  : 
Art.   1er.  Le  Service  de  l'Inspection  générale  de  l'Enseignement 
Rural  établi  au  Département  de  l'Agriculture    sous  le  haut  con- 
trôle du  Secrétaire  d'Etat,  est   desservi  par  trois  Inspecteurs  Gé- 
néraux ayant  siège  à  Port-au-Prince  aux  appointements  chacun  de 

G.    900-00    par  mois 

Il  est  attribué  au  Service  de  l'Inspection  générale  : 

1    Sténo-dactylo  "  150.00 

1    Sténo-dactylo  "  125.00 

pour  frais  de  voyage  et  d'inspection  600.00 

pour  fournitures,  matériel  et  dépenses   diverses  100  00 

Art.  2-  Pour  être  Inspecteur  de  l'Enseignement  Rural,  il  faut 
avoir  été  Directeur  de  l'Enseignement  rural  ou  avoir  appartenu 
pendant  cinq  ans  au  moins  à  l'Enseignemsnt  secondaire  ou  su- 
périeur. 

Art.  3.  Les  attributions  des  Inspecteurs  Généraux  de  l'Enseigne- 
ment Rural  sont  les  suivantes  : 

Ils  inspectent  au  moins  quatre  fois  l'an  tous  les  établissements 
publics  et  privés  de  l'Enseignement  Rural  ainsi  que  la  Section 
Normale  Rurale  de  l'Ecole  Centrale  d'Agriculture  de  Damien. 

Ils  contrôlent  les  examens  d'admission,  de  sortie,  ainsi  que  les 
concours  institués  à  la  Section  Normale  Rurale  de  l'Ecole  Centrale 
de  Damien. 

En  attendant  que  la  Section  Normale  Rurale  de  l'Ecole  Centrale 
de  Damien.  fournisse  des  maîtres  suffisants,  ils  contrôlent  égale- 
ment les  concours  aux  charges  d'Instituteurs  ruraux. 

IU  donnent  leur  avis  sur  les  programmes  destinés  à  l'Enseigne- 
ment rural  et  sur  les  lieux  d'établissement  de  toute  nouvelle  école 
rurale. 

Ils  font  au  Sacrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  toutes  suggestions 
utiles  à  la  bonne  marche  de  l'Enseignement  rural- 


250  LEGISLATION  SCOLAIRE  D'HAÏTI 

Ils  organisent  la  propagande  en  vue  d'une  plus  grande  fréquen- 
tation scolaire  dans  les  Ecoles  rurales. 

Ils  préparent,  d'accord  avec  le  personnel  dirigeant  du  Départe- 
ment de  l'Enseignement  rural,  nne  législation  adéquate  à  l'Ensei- 
gnement rural  et  distincte  de  celle  l'Enseignement  urbain. 

Ils  examinent  les  rapports  adressés  au  Secrétaire  d'Etat  par  le 
Service  de  l'Ensignement  rural  et  produisent  à  leur  sujet  toutes 
observations. 

Ils  créent  dans  les  centres  ruraux  des  associations  de  notables 
ayant  pour  objet  de  prêter  aux  Directeurs  et  Directrices  d'Ecoles 
primaires  rurales,  tout  concours  utile  et  gratuit. 

Ces  associations  seront  officiellement  reconnues  par  le  Départe- 
ment de  l'Agriculture,  sur  la  recomniadation  des  Inspecteurs  Gé- 
néraux. 

Art.  4.  Après  l'Inspection  de  chaque  établissement  placé  sous 
leur  surveillance,  les  Inspecteurs  Généraux  feront  un  rapport  cir- 
constancié au  Secrétaire  [d'Etat  de  l'agriculture. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire  ils  publieront  un  rapport 
détaillé  sur  les  activités  du  Service  d'Inspection  générale. 

Art.  4.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  loi 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secré- 
taires d'Etat  de  TAgricuiture  et  des  Finances. 

Promulguée  le  29  Septembre  1932  et  contresignée  des  Secrétaires 
d'Etat  Dr  Paul  Salomon  et   Lucien  Hibbert. 


CONVENTION 
POUR    LES  ECOLES  PRIMAIRES  RURALES    FRESBYTÊRA1.ES 

RELEVANT    DU   DÉPARTEMENT    DE    L'AGRICULTURE 

Entre  d'une  part. 

Monsieur  Alexandre  Etienne,  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture 
et  de  l'Instruction  publique,  dûment  autorisé  par  décision  du  Con- 
seil des  Secrétaires  d'Etat,  en  date  du 

Et,  d'autre  part. 

Monseigneur  J.  Le  Gouazr,  Archevêque  de  Port-au-Prince,  stipu- 
lant en  son  nom  propre  et  au  nom  de  N.  N.  S.  S.  PlCHON,  Archevê- 
que-Evêque  des  Cayes,  Jan,  Evêque  du  Cap-Haitien,  Le  Bihain, 
Evêque  de  Port-de-Paix,  Julliot,  Evêque  des  Gonaives. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  [.  Les  écoles  primaires  rurales  élémentaires,  dites  écoles 
presbytérales,  établies  dans  les  sections  rurales,  conformément  à  la 
présente  Convention,  sont  soumises  au  contrôle  du  Département 
de  l'Agriculture. 
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Elles  sont  organisées  par  le  Curé  de  la  Paroisse  et  placées  sous 
sa  direction. 

Art.  II.  Dans  la  mesure  des  moyens  pécuniaires  dont  ils  dispo- 
sent, les  Evêques  établiront  de  nouvelles  écoles  rurales  presbyté- 
rales  dans  les  sections  rurales  où  il  n'existe  pas  d'école  nationa- 
les, ou  dans  lesquelles  celles-ci  seront  reconnues  insuffisantes. 

Si,  parmi  les  écoles  primaires  rurales  presbytérales  actuelles,  il 
s'en  trouvait  qui  fissent  un  double  emploi  injustifié  avec  des  écoles 
primaires  rurales  nationales  ou  des  fermes  écoles,  le  Département 
de  l'Agriculture,  d'accord  avec  l'Evêque  intéressé,  ordonrera  leur 
transfert  dans  un  autre  endroit. 

Art.  III.  Les  écoles  primaires  rurales  presbytérales  seront  éta- 
blies dans  des  locaux  particuliers  que  les  Curés  feront  édifier 
avec  l'aide  des  populations  rurales  des  sections  intéressées,  ou, 
si  possible,  de  l'Etat  ou  de  la  commune. 

Là  où  n'existent  pas  de  maisons  convenables,  les  Evêques  ac- 
ceptent d'autoriser  les  Curés  à  les  installer  dans  les  chapelles  ou 
presbytères  ruraux. 

Art.  IV.  Toute  école  primaire  rurale  presbytérale  à  laquelle  est 
ou  sera  annexé  un  jardin  scolaire  d'une  superficie  d'au  moins  un 
hectare  recevra  du  Service  National  de  la  Production  Agricole  et 
de  l'Enseignement  Rural  (  Département  de  l'Extension  agricole  ), 
si  ce  service  le  juge  nécessaire,  une  allocation  mensuelle  de  QUIN- 
ZE GOURDES  (  1500). 

Art.  V.  Les  Maîtres  et  maîtresses  des  écoles  primaires  rurales 
presbytérales  seront  choisis  par  les  Evêques  et  présentés  par  eux  à 
l'agrément  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture.  Au  reçu  de  cet 
agrément,  que  le  Département  adressera  aux  Evêques,  ils  seront 
installés  dans  leur  fonction  par  le  Curé. 

Art-  VI  Le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  rurales 
presbytérales  aura  droit,  de  la  part  de  l'Etat,  à  un  traitement  qui 
ne  sera  pas  inférieur  à  TRENTE  CINQ  GOURDES  (  35.00  )  par 
mois,  et  qui  pourra  être  augmenté,  quand  les  ressources  du  Tré- 
sor le  permettront,  dans  la  même  mesure  que  celui  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  rurales  nationales. 

Art.  VII.  Les  allocations  et  traitements  destinés  aux  écoles  pri- 
maires rurales  presbytérales  seront  payés  mensuellement  iur  un 
état  dressé  par  chaque  Evêché  et  envoyé  par  ses  soins  au  Dépar- 
tement de  l'Agriculture. 

Le  paiement  se  fera,  chaque  mois,  par  un  chèque  un  que  à  l'or- 
dre de  l'Evêque. 

Art.  VIII.  L'Etat  s'engage  à  fournir,  par  les  soins  et  sur  le  bud- 
get du  Département  de  l'Agriculture,  à  titre  de  frais  d'instalbtion 
et  de  matériel  scolaire,  une  valeur  forfaitaire  de  CEN  T  GOURDES 
(  100.00  )  aux  nourelles  écoles  presbytérales  à  établir. 

Artr  IX.  Dans  les  paroisses  où  des  terrains  du  domaine  privé  de 
l'Etat  sont  à  proximité  des  écoles  primaires  rurales  presbytérales 
les  Evêques  pourront  organiser  des  cours  pratiques  d'Horticultur 
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et  exploiter  ces  terrains  d'accord  avec  les  Départements  de  l'Agfï- 
culture  et  des  Finances. 

Le  Service  National  de  la  Production  Agricole  et  de  l'Enseignff- 
ment  Rural,  selon  ses  moyens,  fournira  gratuitement  aux  sus-dite* 
écoles,  sur  la  demande  des  Evêques,  les  instruments  aratoires  né- 
cessaires ainsi  que  les  semences  ou  plants  qui  leur  feront   besoin.. 

Art.  X.  L'Evêque,  préalablement  à  l'ouverture  de  toute  école  pri- 
maire rurale  presbytérale,  sollicitera  l'autorisation  du  Départe- 
ment de  l'Agriculture-  Cette  demande  devra  comporter  les  indi- 
cations suivantes  ; 

a  )  le  lieu  d'établissement  de  l'école 

b)   le  local  où  elle  devra  être  logée 

c  )  les  noms,  prenons,  lieux  de  naissance,  âges  du  directeur 
et  des  professeurs,  les  emplois  qu'ils  ont  antérieurement  occupés, 
leurs  titres  universitaires,  s'ils  en  ont.  L'autorisation  obtenue  de- 
vra être  renouvelée  si  l'école  ne  fonctionne  pas  dans  un  délai  qui 
ne  saurait  excéder  six  mois. 

Art.  XL  Le9  instituteurs  de  toutes  les  nouvelles  écoles  primaires 
rurales  presbytérales  à  établir  devront  être  présentés  à  l'agrément 
du  Secrétaire  d'Etat  d'Agriculture,  par  l'Evêque,  qui  veillera  à 
choisir  les  sujets  les  plus  aptes  qu'il  sera  possible  de  trouver. 

Art.  XII.  Les  Evêques  sont  autorisés  à  faire  dans  les  école? 
primaires  rurales  presbytérales  toutes  mutations  ou  révocations 
qu'ils  estimeront  utiles  à  charge  d'en  référer  au  Département  de 
l'Agriculture. 

Le  Département  pourra  également  proposer,  le  cas  échéant,  toutes 
mutations  ou  révocations. 

Art.  XIII.  Les  écoles  primaires  rurales  presbytérales  suivront 
les  Drogrames  des  écoles  primaires  rurales  nationales  équivalentes, 
sauf  pour  ce  qui  a  trait  à  renseignement  religieux,  lequel  relève 
uniquement  des  Evêques. 

Les  Evêques  auront  jusqu'à  nouvel  ordre  le  libre  choix  des  ou- 
vrages qui  seront  employés,  à  l'exjeption,  bien  entendu,  des  livres 
interdits  par  le  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  XIV.  Pour  faciliter  le  contrôle  des  écoles  rurales  oresbyté- 
rales,  les  Evêques  s'obligent  à  faire  dresser  mensuellement  par  le 
Curé  de  la  paroisse,  un  état  numérique  des  élèves  de  chaque  école 
primaire  rurale  presbyt6rale. 

Art.  XV.  Les  Evêques  feront  présenter  par  les  Directeurs  des 
Ecoles  primaires  rurales  presbytérales  les  élèves  qui  seront  aptes  à 
l'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  primaires. 

Art  XVI.  En  vue  d'assurer  un  recrutement  convenable  des  ins- 
tituteurs des  écoles  primaires  rurales  presbytérales,  les  Evêques 
pourront  créer  une  école  normale  primaire  rurale  de  filles  et  une 
école  normale  primaire  rurale  de  garçons,  là  où  ils  le  jugeront 
utile. 

Art.  XVII.    Ces  écoles  seront  sous  la  direction    de  l'Evêque  du 
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diocèse  où  elles  seront  établies  et  sous  le  contrôle  du  Département 
de  l'Agriculture. 

Pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ces  Ecoles  normales  pri- 
maires rurales  presbytérales,  le  Département  allouera  aux  Evêques 
une  somme  de  DEUX  CENT  CINQUANTE  GOURDES  par  mois,  à 
partir  de  louverture  de  ces  écoles. 

Il  est  facultatif  aux  Communes  d'entretenir  dans  chacune  de  ces 
écoles,  après  entente  avec  l'Evêque,  des  pensionnaires  à  raison  de 
TRENTE  GOURDES  par  mois  et  par  pensionnaire. 

Les  Evêques  s'engagent  à  parfaire  le  nécessaire  à  la  bonne 
marche  de  ces  écoles. 

L'Enseignement  Normal  sera  réparti  sur  une  échelle  de  trois  ou 
quatre  années. 

Le  programme  d'études  sera  établi  par  les  Evêques  d'un  commun 
accord  avec  le  Département  de  l'Agriculture. 

Les  examens  de  sortie  donnant  droit  au  diplôme  d'études  nor- 
males primaires  rurales  presbytérales  se  feront  par  les  soins  d'un 
Jury  choisi  d'un  commun  accord  par  le  Département  de  l'Agricul- 
ture et  les  Evêques. 

Les  diplômes  seront  délivrés  gratuitement  par  les  bons  offices  du 
Département  de  l'Agriculture,  sous  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Agriculture  et  de  l'Evêque  du  Diocèse  où  ces  écoles  seront 
établies. 

Art.  XVIIL  Les  diplômes  des  écoles  normales  primaires  rurales 
presbytérales  remplaceront  dans  les  écoles  primaires  rurales  pres- 
bytérales les  instituteurs  qui  ne  détiennent  pas  de  diplôme  d'é- 
tudes normales  primaires  rurales,  et  ce,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

L'Etat  fournira  aux  instituteurs  qui  détiennent  ce  diplôme  ou 
qui  en  seront  munis  à  l'avenir  les  mêmes  appointements  que  ceux 
attribués  aux  instituteurs  des  écoles  primaires  rurales  nationales 
munis  du  diplôme   équivalent. 

Art.  XIX.  Les  allocations  prévues  dans  la  présente  convention 
pourront  être  augmentées  suivant  accord  entre  les  parties  en  cause 
et  dans  la  mesure  des  ressources  du  Budget. 

Art.  XX.  La  présente  Convention  est  faite  pour  une  période  de 
neuf  années. 

A  l'expiration  de  cette  période,  elle  sera  de  plein  droit  renouvelée 
pour  une  période  nouvelle  de  quatre*ans,  sauf  dénonciation  par  un 
préavis  d'une  année. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  à  Port-au-Prince  le  31  Mars  1932. 

A.  ETIENNE  Joseph  Le  GOUAZE 

Archevêque 


XL-  ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 


LOI    DU  24  SEPTEMBRE  .1932 

ORGANISANT 
LE  SERVICE    NATIONAL   DE   L'ENSEIGNEMENT   PROFESSIONNEL 

STENIO  VINCENT 

PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  i'article  55  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  Septembre  1931,  organisant  le  Service 
National  de  l'Enseignement  Professionnel  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  sur  une  nouvelle  base 
le  Service  National  de  l'Enseignement  Professionnel  afin 
d'assurer  la  formation  méthodique  des  ouvriers  haïtiens 
dans  tous  les  ordres  de  métiers  déjà  connus  dans  le  pays 
ou  pouvant  utilement  y  être  établis  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  du  Travail  et  des 
Finances. 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

CHAPITRE  I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Article  L  Le   Service    national  de    l'Enseignement  pro 
fessionnel  relève  du  Département  du  Travail   et  est  placé 
sous  le  contrôle  de  ce  Département. 

Article  2.  Ce  Service  comprend  deux  grandes  divisions  : 
L—  l'Enseignement  prévocationnel  gt  professionnel  sous 
toutes  ses  formes, 

2.—  l'Administration. 

Article  3.  Le  personnel  du  Service  national  de  l'Ensei- 
gnement professionnel    comprend 

Un  Directeur  Général 
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Un  Directeur  de  l'Enseignement  professionnel  de  gar- 
çons 

Une  Directrice  de  l'Enseignement  professionnel  de  filles 

Des  inspecteurs,  directeurs  et  directrices,  professeurs  de 
l'Enseignement  professionnel. 

Les  employés  du  Service    administratif. 

Article  4.  Le  Directeur  Général,  outre  la  charge  spéciale 
et  immédiate  de  l'Administration,  a  le  contrôle  de  toutes 
les  activités  du  Service  national  de  l'Enseignement^  pro- 
fessionnel Il  est  en  liaison  permanente  avec  le  Secrétaire 
d'Etat  du  Travail,  à  qui  pour  toutes  fins  utiles,  il  adresse 
chaque  mois  un  rapport  détaillé  sur  la  marche  du  Service. 

Article  5.  Le  personnel  technique  du  Service  est  réparti 
en   cinq  classes. 

Le  personnel  administratif  forme  une  classe  unique. 

Les  conditions  de  classement,  de  nomination,  d'avance- 
ment, de  révocation  du  personnel  tant  technique  qu'admi- 
nistratif, ainsi  que  les  conditions  de  recrutement  des  élèves 
ou  de  délivrance  des  certificats  et  diplômes  de  fin  d'études 
seront  déterminées  par  les  règlements. 

Article  6.  Le  Secrétaire  d'Etat  du  Travail  pourra  engager 
des  spécialistes  étrangers  par  contrat  d'une  durée  maximum 
de  trois  ans  et  renouvelable. 

CHAPITRE  II 

ENSEIGNEMENT  PREVOCATIONNEL  ET  PROFESSIONNEL 

Article  7.  Cette  section  comporte  : 

1.  —  L'organisation  et  la  direction  de  l'Enseignement 
professionnel  de   garçons  et  de  filles. 

2.  Le  développement  du  goût  chez  les  enfants  par  l'ensei- 
gnement prévocationnel  ; 

3.  La  formation  par  l'enseignement  normal  professionnel 
des  professeurs  qualifiés  ; 

4.  Une  section  des  Beaux  Arts. 

ADMINISTRATION 

Article  8.  Cette  section  contrôle  les  services  généraux  de 
l'Administration. 
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Article  9.  L'Administration  du  Service   national  de  l'En- 
seignement professionel  comprend  : 

1.  La  comptabilité  ;  2.  La  correspondance  ;3.  le  matériel 

et  les  fournitures  ; 

Articie   10.   Les  appointements    mensuels  du    personnel 
technique  du  Service  sont  ainsi  fixés  : 

Gourdes 

Un  directeur  Général  1.500 

Techniciens  de  le  classe  3e  degré  1.000 

Techniciens  de  le  classe   2e  degré  900 

Techniciens  de  le  classe  le  degré  800 

Techniciens  de  2e  classe  3e  degré  700 

Techniciens  de  2e  classe  2  degré  650 

Techniciens  de  2e  classe  le  degré  600 

Techniciens  de  3e  classe  3e  degré  550 

Techniciens  de  3e  classe   2e  degré  500 

Techniciens  de  3e  classe  le  degré  450 

Techniciens  de  4e  classe  3e  degré  350 

Techniciens  de  4e  classe  2e  degré  300 

Techniciens  de  4e  classe  le  degré  275 

Techniciens  de  5e  classe  3e  degré  250 

Techniciens  de  5e  classe  2e  degré  200 

Techniciens  de  5e  classe  le  degré  175 

Les  appointements  du  personnel  du  Service  administratif 
sont  ainsi  fixés  : 

Employés  du  3e  degré-  de  G.  800  à  500 

Employés  du  2e  degré  de  G.  500  à  275 

E  nployés  du  le  degré  de  G.  110  à     75 

Article  11  Les  règlements  d'administration  nécessaires  à 
l'application  de  la  présente  loi  seront'pris  par-  arrêté  du  Pré- 
sident de  la  République  sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat 
du  Travail. 

Article  12.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  disposi- 
tions de  loi  qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécutée  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du  Travail  et  des  Finan- 
ces, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Promulguée  le  26  Septembre   1932  et  contresignée   des 
•rétaires  d'Etat  Dr.  Paul  Salomon  et  Lucien  Hibbert. 
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ARRETE  DU  10  OCTOBRE  1931 

CctÉANT  UN   SERVICE  D'INSPECTION  DES  ATELIERS. 

STÈNIO  VINCENT 

PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE 

Vu  l'article  75  de  la  Constitucion  ; 

Vu  la  loi  du  30  Mai  1924  déterminant  les  Départements 
ministériels  ; 

Vu  l'article  22  de  la  loi  du  5  Août  1931  fixant  les  dé- 
penses budgétaires  de  l'Exercice  1931-1932  ; 

Vu  les  Arrêtés  des  24  et  30  Septembre  1931  établissant 
et  organisant  le  Service  national  de  l'Enseignement  pro- 
fessionel  et  le  faisant  relever  du  Département  du  Travail  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  le  service  adminis- 
tratif du  Département  du  Travail  duquel  relève  le  Service 
national  de  l'Enseignement  professionnel  ; 

Considérant  qu'il  convient,  en  vue  d'une  plus  complète 
efficacité  de  l'Enseignement  professionnel  distribué  au  Ser- 
vice national  de  l'Enseignement  professionnel,  d'établir  au 
Département  du  Travail  un  Service  d'Inspection  des  Ate- 
liers de  l'Enseignement  Professionnel  ; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du   Travail  et  des 

Finances  ; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

arrête  : 

Art.  2.  Il  est  établi  au  Département  du  Travail  un  ser- 
vice d'Inspection  des  ateliers  du  Service  national  de  l'En- 
seignement professionnel  desservi  par  : 

1  Inspecteur  des  ateliers  du  Service  national  de  l'Ensei- 
gnement professionnel  aux  appointement  de    G.  555.00 

Il  est  alloué  à  l'Inspecteur  des  Ateliers  du 
Service  national  de  l'Enseignement  professionnel 
pour  : 
Frais  de  voyage  et  transport  150.00 

G.  705.00 
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Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  exéc. 
à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du  Travail  et  des  Fi- 
nances, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Contresigné  des  Secrétaires  d'Etat  A.  Etienne  et  Ern 
Douyon. 


LOI  DU  4  SEPTEMBRE  1912 

MODIFIANT  LA  LOI   CRÉANT  L'ECOLE  "  ELIE   DUBOIS  " 

CINCINNATUS  LECQNTE 

PRÉSIDENT   D'HAÏTI 

Vu  l'article  69  de  la  Constitution, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  du  12  Sep- 
tembre 1906  créant  à  Port-au-Prince,  sous  le  nom  d'Ecole 
Elie  Dubois,  un  établissement  professionnel  de  jeunes  filles^ 
en  vue  de  donner  à  cette  institution  une  organisation  qui 
lui  permette  de  réaliser  le  but  du  législateur: 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  pu- 
blique et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A   PROPOSÉ 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 
Art.  1er.  L'Ecole  Elie  Dubois  a  pour  objet  :  lo  de  pro- 
curer aux  jeunes  filles  un  moyen  de  gagner  honorablement 
leur  vie,  2o.  de  former  de  bonnes  maîtresses  pour  l'ensei- 
gnement du  travaii  manuel  dans  les  écoles  de  filles  de  la 
République. 

Art.  2.  Les  élèves  y  seront  admises  à  partir  de  l'âge  de 
treize  ans  jusqu'à  dix  sept  ans.  Elles  devront,  au  préalable, 
produire  un  certificat  attestant  qu'elles  ne  sont  atteintes 
d'aucune  maladie  contagieuse,  et  subir  un  examen  sur 
les  matières  qui  constituent  le  programme  des  études  pri- 
maires du  1er  degré,  à  moins  qu'elles  ne  soient  munies  du 
certificat  correspondant  à  ce   degré  d'enseignement. 

Art.  3.  Les  enfants  reçoivent  à  l'Ecole  Elie  Dubois  un 
enseignement  classique  et  un  enseignement    professionnel. 

L'enseignement  classique  a  pour  but  de  compléter  l'ins- 
truction primaire  des  élèves,  suivant  un  programme  spécial 
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qui  sera  déterminé  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
publique. 

L'enseignement  professionnel  comprend  les  matières 
suivantes  : 

Economie  domestique  et  pratique  de  ménage;  cuisine, 
pâtisserie,  confiserie;  lessivage,  repassage,  reprisage,  rac- 
comodage,  stopage,  lingerie;  couture,  coupe  et  assemblage; 
Modes  et  confections;  Dentelles  aux  fuseaux,  broderie, 
-ouvrages  divers  en   fil,  en   laine,  en  toile;  etc. 

Fleurs  artificielles;  Horticulture  et  floriculture,  avicul- 
ture (oiseaux  de  basse  cour)   etc. 

La  durée  des  études  est  de  trois   ans» 

Art.  4.  L'école  est  à  la  fois  un  externat  et  un  internat. 

Les  bourses  d'internat  sont  exclusivement  réservées  aux 
enfants  des  localités  autres  que  Port-au-Prince. 

Les  candidates  devront  réunir  les  conditions  prévues  à 
î'article  2.  Elles  seront  choisies  au  concours,  si  leur  nombre 
excède  celui  des  bourses  attribuées  au  Département  où 
elles  résident. 

Le  nombre  des  bourses  seront  fixées  par  voie  budgétaire. 

Art.  5,  Les  boursières  doivent  contracter,  sous  l'autori- 
sation et  la  garantie  de  leurs  parents  ou  autres  personnes 
responsables,  l'engagement  d'enseigner  pendant  cinq  ans, 
à  compter  de  la  date  de  l'achèvement  de  leurs  études,  dans 
une  école  du  lieu  de  leur  résidence,  sous  peine,  en  cas  de 
refus,  de  restituer  le  prix  des  bourses  dont  elles  auront  joui. 
Celles  qui,  sans  motifs  légitimes  ou  l'autorisation  préalable 
du  Département  de  l'Instruction  publique,  quitteraient 
l'école  avant  la  fin  de  leurs  études  ou  en  seraient  exclues 
à  cause  de  leur  conduite,  seront  tenues  à  la  même  resti- 
tution. 

Art.  6.  Les  enfants  réunissant  les  conditions  requises 
pourront  être  placées  comme  internes  à  l'Ecole  Elie  Dubois, 
aux  frais  de  leurs  parents  avec  l'autorisation  préalable  du 
Secrétaire  d'Etat  de  i'Instruction  publique. 

Art.  7.  A  la  fin  de  leurs  études,  les  élèves  reçoivent  un 
certificat  attestant  les  connaissances  acquises  dans  telle 
branche  ou  telle  autre  du  programme. 
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Art.  8.  Le  personnel  administratif  de  l'Ecole  et  ceiuî  efe 
l'enseignement  classique  comprennent  une   Directrice,  une 
surveillante  générale,  une  surveillante  adjointe,  une  éco 
nome,  cinq  professeurs  au  moins,  une  infirmière^  et  deux 
femmes  de  service. 

Leur  traitement  est  fixé  comme  suit  : 

(  Le  traitement  du  personnel  est  fixé  au  Contrat  passé 
avec  les  Filles  de  Marie) 

Le  nombre  et  le  traitement  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement professionnel  seront  déterminés  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique,  dans  la  limite  des  alloca- 
tions budgétaires.  .  , 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  est  autori- 
sé à  recruter  ce  personnel  à  l'étranger  et  à  passer  tout  con- 
trat et  à  prendre  tout  engagement  à  cet  effet, 

Art,  9.  L'Etat  procurera  à  l'Ecole  Elie  Dubois  le  matériel,, 
le  mobilier,  les  fournitures  et  tous  autres  objets  nécessaires 
à  l'enseignement  qui  y  est  donné.  Cet  enseignement  est 
essentiellement  gratuit. 

Art.  10.  Les  ouvrages  confectionnés  dans  l'établissement 
seiont  vendus  suivant  le  mode  qui  sera  arrêté  par  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

La  moitié  du  net  produit  de  la  vente  sera  versée  au  Tré- 
sor Public  et  l'autre  moitié,  à  la  caisse  de  l'Université,  pour 
être  affectée  aux  fins  déterminées  par  la  loi  qui  institue 
cette  caisse. 

Art.  11.  Une  inspection  spéciale  pourra  être  organisée  par 
le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  à  l'effet  de 
contrôler,  sous  le  rapport  technique,  l'administration  et 
le  fonctionnement  de  l'école. 

Art.  12.  Il  sera  pourvu  aux  détails  d'application  de  la 
présente  loi  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  13.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  dili- 
gence du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  de 
celui  des  Finances. 

Promulguée  le  14  Octobre  1912  et  contresignée  des  Se- 
crétaires d'Etat  Tertullien  Guilbaud  et  Lespinasse. 

N.  B.—  Nous  ne  publions  pas  l'arrêté   du    30  Septembre 
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1920  sur  l'Ecole  "  Elie  Dubois  ",  parce  que  cette  école  re*> 
lève  maintenant  du  Département  du  travail  qui  en  a  peut- 
être  changé  l'organisation;  mais,  rien  dans  ce  sens  n'a  été 
rendu   public. 

Signalons  que  l'arrêté  du  30  Septembre  1920  prévoyait 
un  Cours  normal  de  deux  ans,  donnant  droit,  après  examen, 
*au  diplôme  d'Institutrice,  assimilé  au  Certificat  d'aptitude 
pédagogique  du  1er  degré  et,  pour  les  élèves  qui  auront 
suivi  ce  cours  avec  le  plus  de  succès,  un  stage  d'une  année 
à  l'Ecole,  à  titre  d'élèves-maîtresses  pour  recevoir  un  Certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  des  travaux  manuels  dans 
les  écoles  professionnelles,  assimilé  au  Certificat  d'aptitude 
du  2e  degré. 


CONTRAT  POUR    L'ECOLE  "  ELIE  DUBOIS  " 

RELEVANT     DU     DÉPARTEMENT   DU  TRAVAIL 

Entre  Monsieur  Hénec  Dorsinville,  Secrétaire  d'Etat  du  Travail, 
agissant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  d'Haiti,  en 
vertu  de  la  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  en  date  dis 
2  Juillet  1925,  d'une  part  ; 

Et  la  Révérende  Mère  Marie  Vincentîa,  Supérieure  Générale  de 
îa  Congrégation  des  Filles  de  Marie,  d'autre  part.représentée  par 
la  chère  Sœur  Marie  Christine,  Directrice  Principale  d«s  Filles  de 
Marie  ; 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Congrégation  des  Filles  de  Marie  s*engage  à  assurer 
le  fonctionnement  de  l'Ecole  Professionnelle  et  Ménagère  "  Elie 
Dubois7' qui  lui  est  confiée  par  le  Département  du  Travail  en 
fournissant  le  personnel  nécessaire  à  la  bonne  marche  de  cet  éta- 
blissement après  accord  avec  le  Département  du  Travail.en  ce  qui 
concerne  le  nombre  et  la  catégorie  des  professeurs  requis. 

Art.  2.  Ce  personnel  devra  être  muni  des  pièces  attestant  des  ap- 
titudes. Il  sera  composé  de  religieuses  qui  pourront  s'adjoindre  des 
laïques  dûment  qualifiées  et  proposées  par  la  Directrice  Principale. 

Les  professeurs  laïques  seront  nommés  par  lettres  de  service  du 
Département  du  Travail. 

Art.  3,  De  nouvelles  soeurs  ne  pourront  être  engagées  pour  l'an- 
,née  scolaire  à  venir  qu'après  accord  entre  les  parties  conclu  avant 
le  1er  Mars  de  l'année  en  cours,  d'accord  avec  le  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances  et  le  Conseiller  Financier. 

Art.  4.  Les  frais  de  passage  et  de  rapatriement  des  Sœurs  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art,  5.  Le  programme  des  études,  le  choix  des  livres  classiques* 
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ïa  méthode  de  sélection  des  boursières  et  tous  règlements  intérieurs 
de  l'Ecole  seront  fixés  par  le  Département  du  Travail,  après  entente 
entre  la  Directrice  Principale  et  le  Service  Technique. 

Art.  6.  Le  Département  du  Travail  s'engage  à  accorder  : 

a')  des  traitements  mensuels  qui  ne  seront  pas  inférieurs  aux 
chiffres  ci-dessous  indiqués  : 

Cinq  cents  G.  (  500  )  à  la  Directrice  Principale  ; 
Trois  cents  G.  (  300  )  à  la  Directrice  de  PEcole  ; 
Deux  cent    cinquante  gourdes    (  250  )  à  chacune  des  reli- 
gieuses employées  à  l'Ecole  : 
Cent  gourdes  (  100)  par  mois  pour  frais  de  domesticité. 

Art.  7.  La  Directrice  Principale  recevra  chaque  mois  les  sommes 
prévues  au  Budget  pour  l'entretien  des  Boursières  de  l'Etat. 
_  Art.  8.  Le  matériel  et  les  fournitures  nécessaires  au  bon  fonc- 
tionnement de  l'Ecole  seront  fournis  sur  réquisition  faite  par  la 
Directrice  et  dûment  approuvée  jusqu'à  concurrence  des  valeurs 
inscrites  à  cette  fin  au  Budget. 

Art.  9.  Toute  somme  reçue  pour  des  travaux  exécutés  par  des 
élèves  doit  être  versée  au  Trésor  Public,  suivant  le  mode  établi  par 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  d'accord  avec  le  Conseiller  Fi- 
nancier. 

Art.  10.  La  religieuse  désignée  par  la  Congrégation  pour  être 
Directrice  Principale  aura  la  responsabilité  de  l'Ecole  qui  reste 
sous  la  Direction  du  Service  Technique  de  l'Enseignement  Profes- 
sionnel conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du  15  Juillet  1924. 

Art.  11.  La  Directrice  Principale  traitera  au  nom  de  la  Congré- 
gation qu'elle  représente  en  Haiti  de  toutes  les  affaires  de  l'Ecole 
avec  le  Département  du  Travail,  par  l'intermédiaire  du  Directeur 
Général  du  dit  Service. 

Art.  12.  Le  présent  Contrat  est  fait  pour  une  durée  de  deux  ans, 
à  partir  du  1er  Octobre  1925. 

Il  sera  de  plein  droit  renouvelé  indéfiniment  pour  une  durée  d'une 
année  s'il  n'est  pas  dénoncé  par  l'une  des  parties  contractantes 
six  mois  avant  chaque  expiration. 

Art.  13.  L'inexécution  par  l'une  des  parties  de  l'une  des  condi- 
tions ci-dessus  spécifiées  entraînera  la  résiliation  du  Contrat  si 
l'autre  partie  le  demande. 

Fait  en  double  original  à  Port-au-Prince,   le  25  Août  1925. 
Signé:        Hénec  Dorsinville.  Sœur  M.  Christine. 


SECRÈTAIRERIE  D'ETAT  DE  L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

DÉCISION  CRÉANT   LE  COURS   GUILBAUD  A  "  ELIE  DUBOIS  " 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique, 
Vu  la  loi  du  4  Septembre  1912  sur  l'Ecole  professionnelle  et  mé- 
nagère Elie  Dubois  ; 

Considérant  la  nécessité  de  répandre  dans  le  peuple  l'enseigne- 
ment professionnel  en  donnant  au  plus  grand  nombre  de  jeunes 
filles  les  moyens  de  gagner  leur  vie  par  le  travail  de  leurs  mains  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  de"  rendre  hommage  au  réorganisa- 
teur de  l'Ecole  Elie-Dubois,  M.  Tertullien  Guilbaud,  ancien  Secré 
tarie  d'Etat  de  l'Instruction  publique  ; 

Décide  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Il  est  organisé  à  l'Ecole  Elie-Dubois  une  section  ména- 
gère spéciale  où  les  filles  seront  admises  à  partir  de  l'âge  de  13  ans. 

Art.  2.  Le  programme  de  la  section  ménagère  comprend  :  Ins- 
truction religieuse  et  morale  ;  —  langue  française,  enseignée  sui- 
vant la  méthode  directe ,  —  calcul  ;  opérations  sur  les  quatre  rè- 
gles ;  comptabilité  du  ménage  ;  —  couture  usuelle,  raccommodage; 
travaux  de  ménage,  service  de  table,  nettoyage,  lessivage,  repas- 
sage ;  —  notions  pratiques  d'Hygiène  ;  le  corps,  les  maladies  con- 
tagieuses, les  aliments,  la  maison  d'habitation; —  soins  médicaux  en 
cas  d'accidents. 

La  durée  des  études  est  de  une  à  deux  années. 

Un  certificat  de  capacité  et  de  bonne  conduite  sera  délivré  par 
la  Directrice  de  l'Ecole  Elie-Dubois  à  l'élève  qui,  pendant  le  cours 
de  ses  études  à  la  Section  Ménagère,  se  sera  fait  remarquer,  par  son 
application  et  sa  moralité. 

Art.  3.  La  section  ménagère  spéciale  de  l'Ecole  Elie  Dubois  e6t 
dénommée  Cours  Guilbaud. 

Fait  à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Instruction  publique,  le  26  Dé- 
cembre 1919. 

Le  Secrétaire  d'Etat,  Dantès  Bellegardc 


XII.-  EXAMENS  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  6  JUIN  1919. 

REGLEMENTANT  LA  CORPORATION  DES  FONDÉS  DE  POURVOIR 

.  DARTIGUENAVE 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Art.  5.  Pourront  exercer  la  fonction  de  Fondés  de  pou- 
voirs :  lo'  les  avocats  stagiaires  dans  les  communes  où  siè- 
gent les  tribunaux  de  Première  Instance  ;  2o.  les  licenciés 
et  les  bacheliers  en  Droit  ;  3o.  les  anciens  juges  des  Tribu- 
naux supérieurs;  4o.  les  anciens  suppléants  des  Tribunaux 
civils  ;  5o.  les  anciens  Juges  et  suppléants  de  Juge  de 
Paix  qui  ont  occupé  leurs  fonctions  au  moins  deux  ans  ; 
6o.  les  anciens  greffiers  et  commis  greffiers  des  Tribu- 
naux supérieurs  et  de  Paix. 

Us  sont  exempts  d'exmen,  mais  sjmmia  à  l'inscription  au 
Parquet,  aux  règlements  et  à  la  discipline  du  Tribunal  de 
Paix  devant  lequel  ils  militent. 

Art.  6.  Ceux  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  ci-dessus, 
sont  obligés  de  subir  un  examen  selon  le  programme  et 
dans  les  formes  fixées  à  l'art.  9. 

Art.  7.  Pour  être  admis  à  cet  examen  qui  aura  lieu  deux 
fois  par  an,  en  Juin  et  en  Décembre,  il  faut  : 

Io.  être  âgé  de  21  ans,  avoir  la  jouissance  et  l'exercice  de 
ses  droits  civils  ; 

2o.  présenter  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  déli- 
vré par  le  Magistrat  Communal  et  visé  par  le  Juge  de  Paix 

3o  Présenter  un    certificat  attestant  que  le  postulant  a 
fait  au   moins  ses    études  jusqu'en    4ème,   inclusivement 
dans  un  lycée  ou  collège  d'enseignement  secondaire  ou  su 
bir  un  examen  sur  le  programme  de  la  quatrième. 

Art.  8.  L'examen  sera  annoncé  par  avis  au  "  Moniteur  ' 
et    aura   lieu    au  Parquet  du  Commissaire    du  Gouverne 
ment  près  le  tribunal  de  1ère  Instance  sous  son  contrôle 
et  en  présence  d'un  jury  composé  de  :  lo.  deux  avocats  dé- 
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signés  par  le  Bâtonnier  ou  le  Doyen,  'lo.  l'Inspecteur  des 
Ecoles  ou  Sous  Inspecteur  ou  un  professeur  par  lui  délé- 
gué ;  et  3o.  d'un  Juge  du  Tribunal  de  1ère  Instance  délé- 
gué par  'e  Doyen. 

Art.  9.  Le  programme  d'examen  est  fixé  comme  suit: 

A.  Epreuves  écrites  qui  dureront  deux  heures  ;  sans  for- 
mulaire, le  postulant  devra  dresser  quatre  des  actes  au 
choix   du  Jury,  relatifs  aux  matières  du  programme. 

B.  Epreuve  orale  qui  aura  lieu  le  lendemain:  Rôle  du 
Juge  de  Paix  comme  juge  conciliateur,  officier  de  Police 
judiciaire,  auxiliaire  du  Commissaire  du  Gouvernement, 
juge  contentieux  en  matière  civile,  c  >mmerciale  ;  taux  de 
sa  compétence  en  premier  ressort,  à  charge  d'appel  et  en 
dernier  ressort.  Questions  diverses  et  approfondies  sur  les 
actions  possessoires  :  complaintes,  réintégrande  et  dénon- 
ciation de  nouvelle  œuvre.  Citation,  formalités  requises 
pour  sa  validité,  la  mise  au  rôle,  la  tenue  de  l'audience, 
contrôle  du  Greffe.  Tenue  d'une  réunion  de  Conseil  de  fa- 
mille, enquête  sommaire,  constat,  transport  sur  les  lieux, 
jugements  par  défaut,  opposition,  explication  sur  les  diffé- 
rentes parties  constitutives  d'un  jugement;  apposition  et 
levée  des  scellés.  Rôle  du  Juge  de  Paix,  dans  les  cas  de 
saisie  exécution,  de  contrainte  par  corps,  en  cas  de  de- 
mande de  référé.  Rô!e  du  juge  de  Paix  en  matière  de  sim- 
ple police,  application  d'amende  et  de  la  contrainte  par 
corps,  les  instructions  préliminaires  en  matière  de  délit  ou 
de  crimes,  Rôle  du   juge  de  paix  en  matière  électorale. 

En  général  le  postulant  sera  interrogé  sur  les  questions 
du  Code  rural,  de  Droit  civil,  de  Droit  commercial,  de 
Droit  pénal,  de  Procédure  civile  ayant  trait  à  la  Justice 
de  Paix  et  sur  la  loi  No.  28  du  Code  civil  traitant  du 
mandat. 

Art.  10.  Le  rapport  du  Jury,  favorable  ou  non,  devra  être 
motivé.  Il  sera  expédié  avec  les  épreuves  écrites  dans  les 
trois  jours  de  l'examen  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice, 
par  les  soins  du  Parquet. 

Art,  11.  Sur  demande  du  postulant  admis  à  l'examen, 
les  membres  du  Jury  délivreront  un  certificat  d'aptitude 
qui  sera  approuvé  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Promulguée  le  13  Juin  1919  et  contresignée  du  Secrétaire 
d'Etat  C.  Benoit. 
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EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  16  JUIN  SUR  L'ARPENTAGE 
DARTIGUENAVE 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

CHAPITRE  I 

Art.  2.  Nul  ne  sera,  à  l'avenir,  commissionné  Arpenteur 
public,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ;  s'il  n'est 
muni  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
Magistrat  Communal  de  sa  résidence,  visé  par  le  Juge  de 
Paix  et  s'il  n'est  pourvu  d'un  certificat  d'aptitude  délivré 
par  la  Section  d'Arpentage  établie  à  l'Ecole  Industrielle  de 
Port-au  Prince. 

Dans  les  Communes  où  il  n'existe  pas  d'Ecole  Indus- 
trielle le  certificat  d'aptitude  ci-dessus  sera  délivré  à  la  suite 
d'un  examen  ordonné  par  le  Département  de  la  Justice  et 
subi  devant  un  Jury  composé  de  trois  Arpenteurs  désignés 
par  le  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal  de 
1ère  Instance,  de  l'Inspecteur  des  Ecoles  ou  d'un  Profes- 
seur de  sciences  par  lui  délégué  et  d'un  membre  du  Ser- 
vice technique,  là  où  il  en  existe. 

L'examen  aura  lieu  au  siège  de  l'Inspection  scolaire  ou 
du  Parquet,  sous  le  haut  contrôle  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement. 

Pour  être  admis  à  cet  examen,  outre  les  conditions  d'âge 
et  de  moralité  ci  dessus,  l'impétrant  devra  justifier  d'un 
stage  d'un  an  et  être  muni  d'un  certificat  attestant  qu'il  a 
fait  des  études  au  moins  jusqu'à  la  quatrième  inclusivement 
dans  un  lycée  ou  une  Institution  d'Enseignement  secon- 
daire; sinon,  il  devra  subir  préalablement  à  l'Inspection  sco- 
laire avec  succès,  un  examen  sur  le  programme  de  la  qua- 
trième. 

CHAPITRE  VIII 

DU  PROGRAMME  ET  DES  EXAMENS. 

Art.  48.  Il  y  aura  deux  sessions  ordinaires  d'examen  en 
Juin  et  en  Décembre  de  chaque  année.  L'épreuve  orale  dure- 
ra une  heure  et  l'épreuve  écrite  qui  aura  lieu  le  lendemain 
durera  deux  heurea,  sans   l'aide  de  formulaire.    En  atten- 
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dant  la  première  session  ordinaire,le  Département  de  la  Jus- 
tice pourra  permettre  une  session  extraordinaire  d'examen. 

Art.  49.  Le  Jury  opinera  par  les  notes  suivantes: 
6  tiès  bien  ;  5  bien  ;  4  assez  bien  ;  3  passable  ;  2  médiocre  ; 
1  mal  ;  0  nul. 

Procès  verbal  sera  dressé  pour  être  expédié  avec  les 
épreuves  écrites  au  Département  de  la  Justice. 

Art  50.  Le  programme  pour  l'examen  des  postulants  à 
la  charge  d'arpenteur  est  fixé  comme  suit  : 

I 

PREMIERE  PARTIE 
Une  composition  française. 

DEUXIEME  PARTIE 
Notions  d'Arithmétique 
1.  Nombres  entiers:  les  4  opérations;  2.  Nombres  décimaux;  les 
opérations  fondamentales.  3  Prooriété  des  nombres,  divisibilté, 
plus  grand  commun  diviseur,  nombres  premiers.  4.  les  fractions 
ordinaires,  les  fractions  décimales,  conversion  d'une  fraction  ordi- 
naire en  fraction  décimale,  h.  Système  métrique.  Carré  des  nom- 
bres, développement  du  carré  d'une  somme  composée  de  deux  par- 
ties. 7-  Racine  carrée.  8-  rapports  et  proportions,  grandeurs  pro- 
portionnelles. 

TROISIEME    PARTIE 
Notions  de  géométrie. 

1.  Des  lignes:  Hgne  droite,  ligne  brisée,  ligne  courbe,  droites  pa- 
r  \l lèl les.  Deroendiculaire,  obliques,  mesure  des  angles,  des  arcs  de 
la  circonférence  et  applications  diverses.  2  Des  polygones,  du 
triangle,  ses  propriétés.  Du  quadrilatère  et  de  ses  'variétés.  Des 
polygones  en  général.  Problèmes  et  applications,  y.  Figure  équi- 
valentes et  mesure  de  surface  p'ane.  Equivalence  et  tranformation. 
Relations  entre  les  côtés  d'un  triangle  rectangle,  relations  entre 
les  carrés  construits  sur  ses  côtés.  Problèmes  et  applications.  4. 
Aire  du  rectangle  et  des  polygones  en  général.  Ces  particuliers  du 
polygone  régulier;  5.  Figures  semblables.  Lignes  proportionnelles. 
Triangles  et  polygones  semblables.  6  Rapport  de  la  circonférence  au 
diamètre,  questions  y  relatives, 

QUATRIEME  PARTIE 
Arpentage  proprement  dit. 

1.  Description  des  instruments.  Boussole,  Graphomètre,  Equerre 
d'arpenteur.  Mesures  anciennes  et  nouvelles,  mesures  adoptées  en 
Haïti,  2.  Levée  des  plans.  3-  Inclinaison,  Déclinaison  et  Varia- 
tions de  l'aiguille  aimantée.  4.  Nivellement.  Protection.  Projection, 
Plans  côtés.  5.  Lieux  inaccessibles.  6.  Résolution  des  difficultés 
résultant  d'obstacles.  Moyens  pratiques,  Solutions  par  les  calculs. 
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CINQUIEME    PARTIE 
Notions  de  dessin  linéaire,    Lavis  des  plans.    Description  et  usage 
des  instruments  de  mathématiques. 
Rédaction  d'un  procès- verbal. 

II 
GÉODÉSIE   OU   DIVISION   DES  CHAMPS 

1.  Augmentation  et  diminution  :,  l.  Division  des  lignes  réguliè- 
res et  irrégulières,   méthode  graphique,  méthode  arithmétique  :  3. 
Division  en  parties  égales  et  en  parties  proportionnelles. 
Problèmes  et  applications  sur  les  propositions  suivantes: 

1.  Division  d'uue  pièce  de  terre  au  moyen  de  lignes  tirées  d'un 
point  pris  sur  un  coté  quelconque  2  Division  pai  des  lignes  tirées 
d'un  point  fixe  de  la  surface  3,  Division  par  des  lignes  parallèles 
à  l'un  des  côtés  de  la  figure  :  4.  Cas  spéciaux  de  partage  5  Par- 
tage à   l'aimiable. 

III.    6.  Procès  verbal  relatif  à  un    partage  •"  sa  rédaction. 

III 

Obligations  prescrites  par  la  loi  aux  Arpenteurs  :  questions  sur 
le  service  domanial.  Domaine  de  l'Etat  ;  Cadastre  ;  sur  lesservitu 
des,  sur  la  mitoyenneté  ;  sur  les  droits  des  héritiers  en  matière  de 
partage  ;  sur  les  droits  des  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau 
qui  change  de  lit;  enfin  sur  toutes  questions  de  droit  ayant  trait  à 
l'exercice  de  la  profession  d'Arpenteur. 

Art.  5L.  Le  postulant  ajourné  pour  une  épreuve  pourra 
se  présenter  à  la  session  suivante.  Celui  qui  est  refusé  pour 
les  deux  épreuves  ne  pourra  se  présenter  que  dans  un  an. 
Seuls  les  examens  subis  avec  succès  sur  le  présent  pro- 
gramme et  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  loi  ha 
biiiteront  à  postuler  désormais  la  charge   d'arpenteur 

Promulguée  le  23  Juin  1930  et  contresignée  du  Secrétaire 
d'Etat  J.  Barau. 


ARRETE  DU   12   MARS    19L9 
RELATIF   A    L'EXAMEN   EN    NOTARIAT 

Fxtrait 

DARTIGUENAVE 

PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE 
ARRÊTE  : 

Art,  1er     Deux   sessions  d'examen    auront    lieu,   chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  de  Juin  et  de  Décembre. 
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Art.  2.  L'examen  aura  lieu  sous  le  contrôle  du  Commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  Première  Ins- 
tance et  de  l'Inspecteur  des  écoles  ;  en  cas  d'empêchement 
de  leur  part,  sous  le  contrôle  d'un  substitut  et  d'un  sous- 
Inspecteur   spécialement   délégués. 

Art.  3.  Le  jury  siégera  au  Parquet  ou  au  local  de  l'Ins- 
pection, selon  que  le  Commissaire  du  Gouvernement  le 
jugera  convenable  dans  l'intérêt  des  postulants  et  des  exa- 
minateurs. 

Art.  4.  Le  jury  sera  composé  de  deux  notaires  désignés 
par  le  Commissaire  du  Gouvernement,  deux  avocats  dési- 
gnés pat-  le  Bâtonnier  ou  le  Doyen,  un  professeur  de  lettres 
désigné  par   l'Inspection. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  et  l'Inspecteur  auront 
voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  5.  En  dehors  du  titre  d'avocat  ou  de  licencié  en 
droit,  seuls  les  examens  subis  dans  les  conditions  édictées 
par  la  loi  du  24  Février  1916  et  les  présents  règlements, 
sur  le  nouveau  programme,  habiliteront  à  postuler  la  fonc- 
tion de  notaire  (  Voir  plus  loin  le  programme  des  ma- 
tières de  l'examen.  ) 

Art.  6.  Les  examens  seront  subis  en  deux  jours  consé- 
cutifs :  le  premier  jour  consacré  à  l'épreuve  orale  qui  dure- 
ra une  neure  ;  le  deuxième  jour  à  l'épreuve  écrite  qui 
durera  deux  heures  au  moins,  sans  l'aide  d'aucun  formu- 
laire. 

Art.  7.  Les  notes  seront  données,  à  la  majorité  des 
membies  du  jury,  comme  suit  :  6  très  bien.  5  bien.  4  assez 
bien.    3  passable.   2  médiocre.  1  mal.  0  nul. 

Art.  8.  L'admission  à  une  épreuve  donne  à  l'étudiant  le 
droit  de  se  représenter  dans  six  mois  et  le  refus  pour  les 
deux  épreuves  implique  l'ajournement  à  un  an. 

Art.  9.  En  attendant  la  première  session  réglementaire 
le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  pourra  accorder  une 
session  extraordinaire  à.  ceux  qui,  réunissant  les  conditions 
de  la  Un,  désirent  subir  l'examen. 

Art.  10.  Le  postulant  qui  désire  se  présenter  à  une  session 
d'examen  en  fera  la  déclaration  huit  jours  davance  au  Par- 
quet du  Commissaire  du  Gouvernement  en  y  déposant  : 
lo.  son  acte  de   naissance  ou  toute  autre  pièce  établissant 
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son  identité  et  son  âge  ;  2o.  le  certificat  de  stage  de  deux 
ans  chez  le  notaire  en  sa  qualité  de  clerc  ,  3o.  son  brevet  de 
capacité  ou  un  certificat  attestant  qu'il  a  fait  ses  études 
classiques  au  moins  jusqu'en  quatrième  inclusivement  dans 
un  lycée  ou  dans  une  institution  privée  d'enseignement  se- 
condaire; 4o.  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  signé  du 
Magistrat  communal  et  du  juge  de  paix  de  sa  demeure 
effective. 


Art.  15,  Le  présent  arrêté  entrera  immédiatement  en 
vigueur  et  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice. 

Contresigné  du  Secrétaire  d'Etat  C.  Benoit. 


PROGRAMME 

ANNEXÉ  A   LA  LOI    DU  24  FEVRIER   1919 

FIXANT   L'EXAMEN    A  SUBIR 

PAR    LES  CANDIDATS  A  LA  CHARGE    DE  NOTAIRE 

Epreuve  orale 

Différence  entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing 
privé.  Formalités  pour  aushentiquer  l'acte  sous  seing  privé.  Per- 
sonnes poar  lesquelles  le  notaire  ne  peut  pas  instrumenter  Diffé- 
rence existant 4  entre  une  minute,  grosse,  expédition  ;  extraits 
et  brevets.  Actes  qui  peuvent  être  délivrés  en  brevets  ;  actes  qui 
doivent  être  reçus  en  minute.  Paternité  et  filiation.  Enfants  légi- 
times, enfants  naturels.  Dévolution  des  biens,  contrats  et  obliga- 
tions. Vente,  baux  à  loyers  et  à  ferme.  Eitu>hytéose.  Donation  entre 
vifs.  Testament.  Diverses  S3rtes  de  testaments.  Capacité  pour 
tester.  Capacité  pour  recevoir  entre  vifs.  Obligations  simples. 
Hypothèques  conventionnelles,  légales  et  judiciaires.  Rang  des 
hypothèques,  entre  elles.  Purge  et  radiation  des  différentes  sortes 
d'hyth^qjes  Contrat  de  mariage,  Communauté  légale.  Séparation 
de  biens  Régime  dotal  et  ses  effets.  Actes  respectueux.  Code  de 
procédure  civile  et  ie  com  nerce  en  ce  qui  concerne  le  notariat. 
Inventaire.  Partage  et  iicitation  Acte  de  Société.  Différentes  sortes 
de  Sociétés  commerciales  Sociétés  anonymes.  Billets  à  ordre. 
Chèques.  Lettre  de  change.  Protêt.  Publicité  du  contrat  de  mariage 
et  des  actes  de  société. 

Enregistrement.  Caractère  fiscal  de  l'enregistrement.  Droits 
simoles.  Droits  proportionnels.  Transformation  des  actes  de  vente 
et  de  certains  baux. 

Epreuve  écrite. 

Rédaction,  sans  l'aide  d'un  formulaire,  en  présence  de  la  Com- 
mission, d'un  ou  plusieurs  des  actes  ci-après." 
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Obligation  hypothécaire.  Vente  ordinaire  Vente  à  réméré,  selon 
l'esprit  de  la  loi.  Une  obligation  ne  doit  pas  être  faite  sous  forme 
de  vente  à  réméré:  les  raisons?  Antichrèse.  Donation  entre-viis 
avec  réserve  d'usufruit  Donation  de  nue  propriété  Bail  à  ferme. 
Bail  à  loyer.  Testament  Contrat  de  mariage.  Protêt.  Transaction 
sur  procès  avec  l'historique  de  ce  procès  et  avantage  par  suite 
de  convention  devant  revenir  à  celle  des  deux  parties  qui,  au  fond, 
a  raison.  Contrat  de  société. 

Outre  les  conditions  posées  en  l'article  7,  nul  à  moins  qu'il  soit 
porteur  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit  ou  d'une  Commission 
d'avocat,  ne  sera  commissionné  notaire,  s'il  n'a  subi  avec  succès 
l'examen  oral  et  écrit  sur  les  matières  du  présent  programme. 

N.B.— Sont  exempts  de  l'examen  les  Juges  qui  ont  plus  de  cinq 
ans  de  carrière,  d'après  l'art,  7  de  la  loi. 


FIN 


INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES  DU  11  JANVIER   1921 

(  Suite  ) 

Par  suite  d'une  erreur  de  pagination,  la  suite  ci  dessous  des  Insiruc 
lions  ministérielles  du  11  Janvier  1921,  ne  se  trouve  pas  a  sa  place  au 
bas  de  la  page  233. 

Art.  12.  La  durée  de  l'isolement  pour  les  enfants  sains  qui  ont 
été  en  contact  avec  une  personne  atteinte  de  maladie  contagieuse 
est,  à  partir  duderniercas.de  12  jours  pour  la  scarlatine,  lésa- 
ranpiom  et  la  petite  vérole  ;  de  10  jours  pour  la  diphtérie  et  les 
oreillons  ,  de  7  jours  pour  la  coqueluche. 

Art  H.  Les  dispositions  des  articles  9,  10,11,  et  12  s'appliquent 
également  au  personnel  enseignant  et  à  toute  personne  ayant  son 
entrée  dans  i'école. 

Art.  14.  Si  l'une  des  personnes  habitant  le  bâtiment  de  l'école  est 
atteinte  de  la  maladie  contagieuse,  le  directeur  de  l'école  doit  en 
aviser  l'inspecteur  ou  le  président  de  la  commission  locale  scolaire, 
en  prenant  immédiatement  toutes  les  dispositions  necessahes  pour 
isoler  le  malade  ou,  si  les  commodités  du  local  ne  le  permettent  pas, 
pour  l'éloigner. 

Après  le  départ  du  malade,  la  chambre  qu'il  occupait  sera  soi- 
gneusement désinfectée. 

Art.  15.  Dans  les  internats  publics  ou  privés  il  y  aura,  autant 
que  possible,  une  habitation  isolée  où  seront  transportés  les  élèves 
ou  maîtres  atteints  de  maladie  contagieuse. 

A  défaut  d'un  pavillon  indépendant,  l'isolement  ne  sera  réputé 
suffisant  que  si  :  lo  le  malade  est  placé  dans  une  chambre  séparée 
où  seules  pénètrent  les  personnes  appelées  à  lui  donner  des  soins  ; 
2o  si  ces  personnes  observent  strictement  les  prescriptions  hygié- 
niques spéciales  que  leur  aura  données  l'autorité  sanitaire  ou  le 
médecin  traitant. 

Art.  16  Si  au  cours  de  la  visite  de  propreté  dont  il  est  question 
à  l'art.  6,  ou  pendant  la  classe,  le  maître  a  observé  chez  un  élève 
des  symptômes  inquiétants  de  maladie  contagieuse  il  devra  in  n  é 
diatement  en  donner  connaissance  au  directeur  de  l'école.  Celui  ci 
renverra  l'enfant  dans  sa  famille  et  en  avisera  sur  le  champ  les  au- 
torités scolaires  compétentes  afin  que  des  mesures  soient  prises  à 
cet  effet. 

Si   la   maladie  contagieuse  est  bien  confirmée,  l'enfant  ainsi  ren. 
■  ne  rentrera  à  l'école  que  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  1 1 

Le  Département    de    l'Instruction     publique     fera  distribuer  an 
^onnel     des  écoles  et  aux    familles    un  "  guide  "  contenant    les 
signes  principaux  qui    marquent  le  début  des  différentes  maladies 
l'agieuses  et  les  mesures  prophylactiques  qu'elles  réclament. 

Art    17.   Au  cours  des  visites  effectuées,  conformément  î  l'art.  59 

de  la  loi  du  3  Septembre  1 912,   par  les  membres  du   Jury  médical, 

le  directeur  de  chaque  école  leur  fera  part  de   toutes  observations 

dubrité  du   local  et    la  santé    des   élèves.  I!   attirera 

attention  sur  les  cas  suspects  ou  cachés. 


APPENDICE  273 

Art.  18,  Dans  un  rapport  spécial  et  strictement  confidentiel  adres- 
sé à  l'Inspecteur  pour  être  transmis  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction Publique,  le  membre  du  jury,  délégué  à  l'inspection  des 
établissements  scolaires,  aura  soin  de  signaler  les  élèves  dont  il  aura 
ordonné  l'éviction  immédiate  à  cause  de  l'urgence  de  leur  cas,  ou 
ceux  dont  il  jugera  l'éloignement  nécessaire  parce  qu'il  aura  cons- 
taté chez  eux  certaines  manifestations  graves,  comme  celles  de  la 
lèpre,  delà  syphilis  ou  de  la  folie. 

Art.  19.  Si  une  maladie  contagieuse  à  forme  épidémique  sévit 
dans  la  zone  où  fonctionne  l'école,  le  directeur  devra  redoubler  de 
soins  pour  que  l'inspection  de  propreté  se  fasse  avec  rigueur  et 
que  toutes  les  précautions  hygiéniques  soient  prises  conforn:  firent 
aux  instructions  du  Département  de  l'Instruction  publique  et  des 
autorités  sanitaires. 

Si,  malgré  des  évictions  successives,  la  maladie  tend  à  se  propa- 
ger parmi  les  élèves  qui  fréquentent  l'école,  le  directeur  en  avertira 
l'inspecteur  afin  que,  le  cas  échéant,  il  soit  procédé  au  licenciement 
partiel  ou  total  des  classes. 

La  réouverture  d'une  école,  où  des  cas  de  maladies  épidémiques 
se  sont  déclarés,  ne  sera  ordonnée  que  lorsque  tout  danger  aura 
disparu  et  après  que  le  local  aura  été  désinfecté  à  fond. 

Art.  20.  La  vaccination  est  obligatoire  pour  tous  les  élèves  des 
écoles  de  la  République. 

Aucun  enfant  ne  sera  admis  dans  un  établissement  scolaire  pu- 
blic ou  privé  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  indiquant  ses  nom  et 
prénom,  son  âge,  la  date  de  la  vaccination  et  son  résultat. 

Art.  21.  La  revaccination  est  également  obligatoire. 

Tout  élève  doit  être  revacciné  après  sept  ans,  à  moins  que  dans 
l'intervalle  il  n'ait  eu  la  petite  vérole.  Un  certificat  de  revacc  {nation 
lui  sera  délivré  comme  ci-dessus  indiqué. 

Art.  22.  Les  directeurs  des  écoles  publiques  et  privées  tiendront, 
chacun,  un  registre  où  ils  inscriront,  à  côté  du  nom  de  chaque  élève, 
la  date  de  sa    vaccination  ou  de  sa  revaccination.  (fe» 

Ils  refuseront  de  recevoir  dans  leurs  établissements  les  enfants 
qui  ne  leur  auront  pas  présenté  le  certificat  prévu  aux  articles  20 
et  21. 

Ils  garderont  ces  certificats  dans  leurs  archives  et  les  présente- 
ront, à  sa  réquisition,  au  Médecin  inspecteur. 

Art.  23.  Le  personnel  des  écoles  et  toutes  autres  personnes  habi- 
tant les  bâtiments  des  écoles  doivent  être  également  vaccinés,  et 
leur  revaccination  est  soumise  à  la  règle  fixée  par  l'art.  21. 

Art.  'ï\.  Les  inspecteurs,  directeurs,  professeurs  et  maîtres  de 
l'enseignement  sont  chargés  de  la  stricte  application  des  disposi- 
tions du  présent  règlement. 

Des  mesures  disciplinaires  seront  prises  contre  ceux  d'entre  eux 
qui  y  auront  contrevenu  ou  auront  négligé  de  les  observer. 

Port-au-Prince,   le  11  Janvier  1921. 
Dantès  BELLEGARDE. 
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